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EXPOSÉ DES MOTIFS
DU PROJET DE LOI

PORTANT FIXATION

DU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1940
PRÉSENTÉ

par M. Paul REYNAUD,

MINISTRE DES FINANCES.

Messieurs,

L’œuvre de redressement économique et financier réalisée par le Gouvernement, 
en collaboration avec le Parlement, a permis d’assurer la mise sur pied de guerre 
de la Nation.

En soumettant, aujourd’hui, à votre approbation le projet de budget des services 
civils pour l’exercice 1940, le Gouvernement entend concilier le souci des intérêts 
de la défense nationale ét le respect des règles fondamentales de notre droit budgé
taire.

- ■•*. .-il j

LE BUDGET PENDANT LA GUERRE 1914-1918.
- -- - - ■

Dans un conflit qui impose à notre pays d’énormes charges financières, il importe 
de ne pas tomber dans les errements suivis au cours de la guerre 1914-1918.

Placés brutalement, le ier août 1914, devant le fait de guerre, le Gouvernement et 
le Parlement devaient reconnaître que n’avaient pas été prises « toutes les| précautions 
les plus propres à en soutenir l’effort au point de vue financier ».

Succédant à quatre budgets votés après quatre à sept douzièmes provisoires, le 
budget de 1914 venait lui aussi d’être approuvé par le Parlement avec six mois et 
demi de retard.

a bBudget des services civils. 1940* — ier vol. — J. 17068-39.
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Le 4 août 1914, le Gouvernement ne put que demander au Parlement un blanc- 
seing pour ouvrir, par décrets en Conseil «l’État, les crédits nécessaires à la marche 
des services publics, tant civils que militaires. Ce n’est que le i 3.jioût que put etre 
pris le premier de ces décrets, soit près de deux semâmes après le début des opera
tions. Il portait sur 2.754 millions de francs germinal. Dix décrets analogues devaient 
intervenir avantia fin de l'année i9i4 portant sur up total de 6.436 millions de francs.

Le 22 décembre 1914, le Gouvernement proposait au Parlement sixdouxiemes pro
visoires pour 1915. Trois douzièmes furent accordés, le chiffre des crédits étant vote 
en bloc. Puis, de trois mois en trois mois, furent demandés au Parlement des crédits 
provisoires s’appliquant, pour le trimestre suivant, à l’ensemble des dépenses pu
bliques Augmentés de crédits additionnels ouverts également tous les trois mois, mais 
pour le trimestre précédent, ces crédits provisoires étaient récapitulés en une loi de

conversion. .
Une telle procédure, si elle respectait, en apparence, les prérogatives parlementaires,

rendait pratiquement impossibles toute évaluation des recettes, toute recherche, même 
partielle, de l’équilibre. En fait, jusqu’à la fin de 1916, c’est-à-dire pendant plus de 
deux années, il ne fut question des recettes que pour rendre compte des moyens em
ployés en vue d’alimenter la Trésorerie, les ressources fiscales ne faisant l’objet que
d’indications statistiques rétrospectives. ^ _

Fin ,1917, un effort fut enfin amorcé pour distinguer les dépenses civiles perma
nentes des charges militaires. Ilne fut consacré par la loi de finances que le 29 juin 
1918, moins de cinq mois avant la fin d’une guerre qui avait duré plus de quatre 
années. Encore cette tentative fut-elle limitée puisque sous la rubrique « Dépenses 
exceptionnelles des services civils » près de 4 milliards de francs, s ajoutant aux 
8 milliards du «Budget ordinaire», étaient en fait compris dans les dépenses mili-

taires.

L’ŒUVRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE DU GOUVERNEMENT.

La leçon de l’expérience financière de 1914-i 918 n’a pas été perdue. Dès novembre 
i938 et pendant toute la période qui a précédé la guerre, le Gouvernement profitant 
d’un répit que les enseignements du passé nous faisaient craindre bref, a pris, dans 
les domaines économique et financier, les mesures que la situation imposait.

Après avoir, le 12 novembre i938, publié un bilan complet et sincère de notre 
situation financière et économique, le Gouvernement proposait au Pays, pour se 
relever, un plan fondé sur une triple action : assouplissement du régime des prix, 
du régime du crédit, du régime du travail.

Exposé des motifs. xi

Une telle politique économique supposait l’application de mesures immédiates de 
redressement et la préparation d’une réforme approfondie de nos principes d’admi
nistration.

En même temps que le rétablissement d’une marge de profits moins rigide, la 
reprise de la production imposait une participation plus large et moins onéreuse, non 
seulement du travail, mais aussi du capital. Le prix élevé de l’argent et l’accapa
rement du marché pour les besoins de l’Etat enlevaient, en effet, toute possibilité de 
développement aux entreprises industrielles.

Un effort fiscal de large envergure était inéluctable. Un premier sacrifice de 1 o mil
liards de francs a été accepté par le pays. Il devait, cinq mois plus tard, être aug
menté jusqu’à concurrence de 6 milliards de francs, par l’institution de la taxe d’ar
mement.

Simultanément, l’effort d’économies était mené sans défaillance notamment dans 
le domaine des grands travaux civils et dans celui de la réorganisation administrative.

Ainsi purent être assurés, à la fois, le financement d’un programme d’armement 
portant sur 4o milliards de francs, le rétablissement de notre monnaie, la reconsti
tution rapide de nos réserves d’or, le redressement de notre production et une résorption 
importante du chômage.

Conçu pour rendre à la France sa prospérité et son équilibre, le plan du Gouverne
ment lui permettait de faire face à toutes les éventualités. L’évènement a montré la 
solidité de l’œuvre accomplie.

LES MESURES DE GUERRE.

Dès îe vote par le Parlement, le 2 septembre dernier, des crédits nécessaires, le 
Gouvernement prenait toutes mesures en vue d’assurer la conduite financière de la 
guerre.

1. — Le crédit.

Dans le domaine du [crédit, faction gouvernementale, préparée depuis plusieurs 
mois, a permis de mettre au point l’instrument financier dont l’efficacité s’était révélée 
au cours de la dernière guerre.

L œuvre réalisée par la Caisse autonome d’amortissement avait permis de réduire 
de près des deux tiers la Dette flottante, héritage du dernier conflit. Dès le ier juillet 
1938, l’émission de bons à 18 mois par la Caisse autonome de la Défense nationale 
préparait 1 allongement de notre dette flottante ancienne. En 10 mois était constituée

A b.
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une clientèle nouvelle pour des titres toujours bien accueillis par un public soucieux

de retrouver, à échéance fixe, un capital intact. , . ,
Le 1“ mai de cette année, la Caisse autonome d’amortissement procédait a

l’émission simultanée de bons de la Défense nationale à trois ans et a deux ans. Deux 
mois plus tard, le renouvellement des bons delà Défense nationa e ne se faisait plus 
qu’en coupures à trois ans et le succès de l’opération fut tel qu aujourd hui le 
cinquième de notre dette flottante ancienne est déjà transformé en bons a trois ans.

Le champ était libre pour le placement des bons d’armement a deux ans.

Pour donner à ces mesures une pleine eificacité, il était essentiel d’assurer le jeu 
du circuit monétaire par lequel l’État résorbe, sous forme de souscription aux bons 
d’armement, les disponibilités mises sur le marché financier par les énormes dépenses

de guerre.
Le contrôle des changes, institué depuis le début des hostilités, est venu clore la 

seule fissure éventuelle, celle de l’exportation injustifiée des capitaux.
Inscrit en tête du plan de redressement adopté par le Gouvernement, le i a novembre 

iq38, le régime de liberté monétaire était une condition essentielle de notre relève
ment’ Cette liberté permettait un apport régulier des capitaux dans notre circuit 
économique. Elle était possible parce que le compte des avances de la Banque de 
France avait été solennellement clos le 12 novembre i938. Elle s’imposait parce que, 
dans tous les domaines, le Gouvernement avait préféré la politique de la liberté a

celle de la contrainte.
La guerre est venue nous imposer, en même temps que le contrôle inexorable des 

importations et des exportations, une politique dirigée des salaires et des prix, e 
contrôle des changes devenait ainsi une force complétant une politique densemble, 
celle qu’exige une économie de guerre.

La guerre n’a d’ailleurs pas tari le mouvement profond et régulier des capitaux 
par lequel la confiance nationale a plébiscité les principes de notre action. Non 
seulement ce mouvement a permis d’augmenter de novembre ig38 à août i g39 notre 
Trésor de guerre de plus de 26 milliards de francs, mais encore le marché financier a 
continué, depuis septembre, de bénéficier d’une aisance telle que nos réserves de changes 
se sont encore accrues malgré les énormes achats faits sur les places commerciales 
étrangères pour faire face à l’armement et au ravitaillement du pays.

De telles constatations sont, au plus haut point, satisfaisantes si elles sont rapprochées 
des profondes perturbations monétaires et financières des cinq derniers mois de 1914 •

Aucun moratoire n’a été nécessaire pour sauvegarder nos établissements de crédit.

Aucune restriction n’a dû être mise à la liberté des retraits de fonds dans les Caisses 
d’Epargne.

Pour ces dernières, en particulier, nous devons souligner l’importance des services 
rendus aux épargnants. Les réserves, économisées sur les produits du travail, ont été 
mises à la disposition de leurs titulaires à l’heure précise où les circonstances justi
fiaient leur esprit de prévoyance. L institution a donc joue normalement le lôlequilui
était dévolu.

Les fonds ainsi remis aux déposants ont dépassé 3 milliards et demi du 15 août au 
i5 septembre. Les nécessités exceptionnelles imposées par la mobilisation des armées 
et l’évacuation des populations civiles ayant rapidement pris fin, les excédents de 
dépôts réapparurent dans de nombreuses caisses dès la seconde quinzaine de septembre 
et, pour le mois d’octobre, l’ensemble des opérations de tous les organismes d’épargne 
laisse un excédent de dépôt dépassant 35o millions de francs.

En définitive, compte tenu des dépôts constatés depuis le ier janvier, les fonds 
confiés aux caisses d épargne ont diminue en dix mois de moins de 4o° millions, 
soit à peine o,6 p. 100. Au rythme actuel des excédents de dépôts, cette réduction 
devrait être comblée à la fin du mois de novembre.

IL La production.

L’action gouvernementale dans le domaine de la production ne pouvait donner des
résultats tangibles dans des délais aussi brefs.

La mobilisation aux armées d’une fraction importante de la population partici
pant à la production nationale, l’évacuation massive de populations civiles, ont 
bouleversé profondément notre organisme économique.

Mais déjà notre économie se réorganise sur des bases nouvelles. Le Gouvernement 
s’efforce de faciliter dans toute la mesure du possible une mise au point délicate . 
d’importantes dispositions ont été prises concernant le régime du travail, l’organisa
tion du placement, les facilités de trésorerie mises a la disposition, soit des entiepnses 
dont les stocks ont fait l’objet de réquisitions, soit de celles qui sont titulaires de 
marchés de l’Etat. L’organisation du Ministère de 1 Armement et du Service du Ravi
taillement général sont venues coordonner les deux aspects essentiels de notre produc
tion en temps de guerre.

Par ailleurs, le Gouvernement n’a pas voulu que cette guerre fût 1 occasion, pour 
certaines parties cle la population, d’un enrichissement indû. Il a donc décidé une 
stricte limitation des bénéfices de toutes les entreprises, une réglementation rigou
reuse des prix, une réforme des conditions de rémunération des heures supplé
mentaires.

Exposé des motifs. xin
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Enfin, établissant une solidarité entre ceux que les nécessités de la défense nationale 
ont dégagés du risque militaire en dépit de leur âge , et ceux qui défendent à la fron
tière le sol national, nous avons institué sur les revenus professionnels des premiers 
un prélèvement fiscal important fixé à i5 p. 100. Parallèlement, toute la Nation 
était appelée à consentir sans délai les sacrifices imposés par les dépenses de guerre 
et 3a contribution exceptionnelle sur les revenus était portée de 2 à 5 p. 100 tandis 
que, pour toute la durée des hostilités et malgré l’importance massive de l’impôt, la 
suppression des plafonds permettait à la progressivité de l’impôt général sur le revenu 
de jouer intégralement sur les contribuables fortunés.

LE PROJET DE BUDGET DES SERVICES CIVILS.

De même que le Gouvernement avait pu, grâce à la compréhension et à l’appui du 
Parlement, prendre, depuis plusieurs mois, les mesures dont l’opportunité est 
aujourd’hui manifeste, il propose maintenant à l’approbation des représentants de la 
Nation un projet de budget qui s’inspire, à la fois, des nécessités de l’heure présente 
et du souci de préparer, dès la fin des hostilités, un prompt retour à un équilibre 
économique et financier normal.

Si on le compare aux budgets antérieurs, ce projet se caractérise essentiellement par 
la disjonction de toutes les dépenses spécifiquement militaires. Celles-ci ne peuvent 
pas faire actuellement l’objet d’une évaluation annuelle, leur importance étant étroi
tement liée à l’évolution du conflit; elles seront, tout d’abord, appréciées pour le 
premier trimestre de 1940 afin de traduire avec le maximum d’exactitude les besoins 
qu’il est dès maintenant possible d’évaluer.

On peut objecter à une telle présentation qu’elle soustrait, des dépenses norma
lement couvertes par des recettes d’impôts, des charges importantes et permanentes: 
celles qui sont imposées au Pays en temps de paix par le souci de la défense 
nationale. Mais il y a lieu d’observer que nous avons incorporé au projet qui vous est 
soumis — et pour un montant supérieur à celui des crédits militaires disjoints — des dota
tions dont l’emploi doit cesser avec les hostilités. Les allocations aux familles néces
siteuses privées de leur soutien, les secours aux réfugiés, les dépenses de fonctionne
ment des services temporaires créés à la mobilisation, l’aide exceptionnelle du temps 
de guerre aux entreprises industrielles (budget annexe des Postes, télégraphes et 
téléphones, Société nationale des chemins de fer) figurent dans le présent projet.

Nous avons voulu faire du budget des services civils pour l’année 1940, un docu
ment unique, un état de prévisions sincère et complet : le comptedes investissements

xv

en capital est supprimé et les crédits destinés à l’achèvement des opérations engagées 
sur les programmes antérieurs de grands travaux y retrouvent leur place.

A un total de dépenses considérablement accru puisqu il atteint maintenant près 
de 79 milliards de francs, correspond pourtant une masse de recettes du même 
ordre de grandeur.

Exposé des motifs.

A. — LES ÉVALUATIONS DE RECETTES.

L évaluation des recettes probables de l’État, pour l’année 1940, a été déterminée 
avec objectivité. Elle posait, cependant, un problème délicat : les perturbations 
économiques qui accompagnent une guerre réagissent sur le rendement des impôts et 
il est souvent malaise d en déterminer toutes les conséquences avec une approximation 
suffisante.

I. Produits évalués à partir de la pénultième année.

Toutefois, en ce qui concerne les recettes fiscales autres que les contributions directes 
c’est-à-dire pour les produits qui sont évalués traditionnellement selon la règle de la 
pénultième année, la tache était relativement facile. Les résultats de la période de 
base (1e1 juillet 1938, 3o juin 1939) dune part, 1 évolution des recettes entre 1913 
et les premières années de la dernière guerre, d’autre part, nous ont fourni de 
précieux éléments de calcul. Pour la majorité des lignes intéressées, l’assiette de 
l’impôt n’a pas sensiblement varié depuis q5 ans et cette stabilité nous a conduit à 
retenir, sans les modifier beaucoup, les indices de fléchissement dégagés entre 1913 
et 1915 ; nous leur avons fait cependant subir des corrections pour tenir compte de 
1 invasion, au cours de la dernière guerre, de dix départements qui comptent à nou
veau parmi les plus actifs et les plus riches et qui constituaient déjà à cette époque 
les supports les plus fermes de l’activité économique du Pays.

Pour certains impôts de création récente comme la taxe à la production et la taxe 
à l’armement, nous avons reconduit à l’année iq4o les résultats de la période de base, 
estimant que l’extension donnée aux entreprises travaillant pour la défense nationale 
aurait son effet compensé par le ralentissement des affaires dans le secteur libre.

II. Produits évalués directement.

Pour les contributions directes, la difficulté résidait essentiellement dans l’absence 
de toute analogie avec la législation de 1914. Noire système actuel de taxes sur les



revenus, fondé sur les possibilités contributives de chaque citoyen, reflète inévita
blement les conséquences de tous les événements qui réduisent ou développent ces 
facultés alors que la stabilité du rendement était assurée autrefois par la « réalité » de 
l’impôt. En outre, et depuis les modifications apportées à la comptabilité des recettes, 
le produit budgétaire est exclusivement constitué par les encaissements effectués 
par les comptables; pendant la dernière guerre au contraire, les rôles étaient rattachés 
par leur montant nominal à l'exercice au cours duquel ils avaient été émis.

De telles différences rendent vaine toute confrontation avec la période 1914-1918. 
En l’absence des indications quelle nous eût données, nous nous sommes attaché à 
établir une évaluation prudente et à corriger, par des abattements appropriés les 
résultats bruts, La prévision que nous vous soumettons, au titre des impôts directs 
perçus par voie de . oies, traduit cette préoccupation puisque les recouvrements pro
bables sont, dans l’ensemble, évalués à moins de la moitié des émissions de rôles 
retenues comme base de calcul.

Enfin, au moment où les circonstances nous imposent d’alléger les rouages admi
nistratifs, nous n’avons pas voulu perdre le bénéfice des simplifications étudiées 
depuis de longs mois en matière de recettes d’ordre et de produits divers et qui 
avaient presque été complètement mises au point lorsque l’état de guerre a été dé
claré. Ces recettes seront dorénavant présentées et suivies sous un titre unique, ce 
qui abrégera les délais de centralisation des comptes. Comme fan dernier, leur mon
tant a été évalué à partir des derniers résultats connus, en l'espèce ceux de l’an
née 1938, et les chiffres ont été corrigés pour tenir compte des modifications impo
sées par les circonstances actuelles. Cette série de retouches entraine une réduction 
importante sur les prévisions de 1989.

Au total, les voies et moyens du budget de 1940 s’établissent dans le présent projet 
à 79.031 millions de francs.

B. — LES CRÉDITS.

Au moment même où, après une étude très attentive des propositions des différents 
ministères et services, les dotations de 1940 se trouvaient arrêtées, l’ouverture des 
hostilités nous imposait une révision générale que devaient effectuer des services 
rendus squelettiques par la mobilisation générale. Il y avait lieu, en effet, de distraire 
toutes les dotations correspondant aux dépenses que l’état de guerre rendait inutiles, 
superflues ou simplement inopportunes.

Par contre, divers suppléments, parfois très importants, devaient être prévus.

Exposé des motifs. XVII

Les crédits de la dette publique accusent, après ce travail de mise au point, une 
augmentation nette, par rapport à 1939, de l’ordre,de six milliards de fi ’ancs, due 
essentiellement aux prévisions de financement des dépenses militaires. C’est là que 
s’inscrivent les premières conséquences de l’effort financier imposé au pays pour sa 
défense.

Les dépenses de personnel sont, dans 1 ensemble, sans modification appréciable. 11 
est impossible en effet, de discriminer actuellement les crédits rendus disponibles par 
le payement sur les chapitres de soldes des fonctionnaires mobilisés ou par l’arrêt de 
1 avancement. Ces crédits sont, d ailleurs, souA^ent utilisés pour verser les indemnités 
différentielles allouées aux retraites rappelés a 1 activité. Toute mesure nouvelle a, 
bien entendu, été sévèrement proscrite sauf la création de divers services de guerre qui 
nous a conduit à prévoir l’inscription des crédits correspondants, tant aux budgets de 
1 Agriculture et du Travail, qu’à ceux des Travaux publics et de la Marine mar
chande.

Les dépenses de matériel et de fonctionnement des services demeurent fixées, sans 
grand changement, à une somme totale de l’ordre de 2 milliards de francs. Nous nous 
sommes attaché à ne point sous-évaluer l’importance des frais que l’administration 
générale du pays occasionne chaque année de façon quasi inéluctable. Nous avons 
même majoré, dans certains cas, des dotations appelées, par les circonstances présentes, 
à supporter des dépenses accrues; mais, inversement, il nous est apparu que diverses 
dépenses, utiles certes, mais non strictement indispensables, devaient être énergi
quement comprimées.

Les crédits relatifs aux travaux ont subi certaines réductions, parfois lourdes, mais 
que justifie pleinement une guerre qui impose au pays des charges énormes. Si le 
total de cette partie du budget s élève cependant à plus de 3 milliards de francs, c’est 
que nous y avons incorporé un crédit global de 1.800 millions de francs, qui sera 
réparti jiar décret, et permettra de poursuivre l’exécution des différents plans de 
grands travaux précédemment inscrits au compte des investissements en capital.

La 7e partie du budget (Subventions) fait l’objet d’une majoration massive de 
i5 milliards de francs. Le service des allocations aux familles dont les soutiens sont 
sous les drapeaux exigera, en effet, en iq4o, une somme de i4.3oo millions de 
francs. Par ailleurs une allocation exceptionnelle de 1.100 millions de francs doit, en
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vertu d’un accord entre l’État et la Société nationale des chemins de fer français, 
être inscrite, au budget des Travaux publics, pour la couverture du déficit d exploi
tation de 1939. A ces deux premières sommes s ajoute celle de 3p8 millions de francs 
correspondant à la subvention d’équilibre du nouveau budget annexe de la Radio
diffusion nationale. La surcharge qui résulte de ces diverses inscriptions de crédits 
est à peine atténuée par la réduction de 5oo millions de francs qu’en raison des cir
constances il a été permis d’opérer sur le crédit du fonds national de chômage. Tous 
les efforts sont faits par le Gouvernement pour répartir la main-d’œuvre dispo
nible entre les emplois si nombreux qu’offrent les activités nouvelles

Parmi les dépenses diverses qui constituent la 8e et dernière partie du budget, nous 
devons signaler particulièrement lonverture de deux chapitres nouveaux qui, a la 
Présidence du Conseil, s’appliquent au service des réfugiés. Le premier d’entre eux 
(Allocations en espèces) comporte une dotation de i.5oo millions de francs; le second 
(Dépenses autres que les allocations en especes) selève a 900 radiions de francs.

Exposé des motifs.

** *

L’équilibre du projet de budget des services civils pour 1 exercice ip4o s établit
donc comme suit :

Évaluation des recettes .........................................................  79-°^1 *°8o. 11 2f

Crédits demandés.................................................................. 78.990.036.783

Excédent de recettes.................... 36.047*329

Nous pensons que le vote par le Parlement, au cours du premier trimestre des 
hostilités, d’un budget des services civils en équilibre, affirmera la volonté de la 
France non seulement de ne rien négliger pour aboutir a la victoire, mais encore de 
tout préparer pour reprendre, dans la paix, 1 œuvre de civilisationqu ede na cesse de 
poursuivre.

CONVENTION.

Entre les soussignés,

M. Paul REYNAUD, Ministre des finances, agissant en la dite qualité, d une part.

M. François MILAN, Sénateur, Président du Conseil d’administration de la Caisse d’amortis
sement et M. Jean VALADIER, Sénateur, Président du Comité financier de la Caisse d’amortis
sement, agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés parle Conseil d’administration 
d’autre part ;

Vu la loi du 7 août 1 9 2 6 ;

Vu la loi constitutionnelle du 10 août 1926, complétant la loi constitutionnelle du 25 fé
vrier 1875 sur l’organisation des pouvoirs publics ;

Vu l’article 96 de la loi du 3o décembre 1928, modifié par l’article 4 de la loi du 7 avril 1930 
et par l’article 73 de la loi du 3 1 mars 1 93 1 ;

Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 1985 entre l’État et la Caisse 
autonome d’amortissement;

Vules conventions des 7 novembre 1932, i3 octobre 1933, 12 septembre 1934, 26 juil
let 1985, 20 décembre 1935, 4 novembre 1936, 18 octobre 1937 et 12 novembre 1938 
entre 1 Etat et la Caisse autonome d amortissement et l’avenant à la convention du 4 novem
bre 1936 en date du 1 6 décembre 1 936;

Vu la décision du Conseil d’Administration de la Caisse d’amortissement en date du 
i5 novembre 1989,

Il a été convenu ee qui suit :

ARTICLE UNIQUE.

l a Laisse d amortissement prend en charge, pour l’année 1940, en dehors des amortisse
ments vises par les Conventions des 12 septembre 1980 et 19 septembre 1935, l’amortis
sement des dettes de l’Etat énumérées dans le tableau annexé à la présente convention ou de 
celles qui viendraient à leur être substituées.
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Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l’application des dispositions inscrites 
aux articles 2 et 3 de la convention susvisée du 12 septembre 1930.

Toutefois, dans le cas où, pour l’année 19/1.0, le montant total des recettes nettes de la 
vente des tabacs et des allumettes, du produit de la taxe complémentaire sur la première mutation 
et du produit des droits de succession serait inférieur à 6.5oo millions, la Caisse d’amortisse
ment aurait la faculté de réduire les versements quelle sera appelée à faire au Trésor en confor
mité des dispositions qui précèdent d’une somme égale à la différence entre ce chiffre de 
6.500 millions et le montant total des recettes ci-dessus visées.

Fait en double à Paris, le i5 novembre 1939.

Le Ministre des finances,
Signé : Paul REYNAUD.

Le Sénateur, Président du Conseil d’Administration Le Sénateur, Président du Comité Financier
de la Caisse d’amortissement, de la Caisse d’amortissement,

Signé : MILAN. Signé : Jean VALADIER.

XX
Exposé des motifs. XXI

AMORTISSEMENTS

PRIS EN CHARGE PAR LA CAISSE D’AMORTISSEMENT
■m .

EN VERTU DE LA CONVENTION DU 15 NOVEMBRE 1939.

10 Rentes 4 1/2 p. 100 amortissables (tranche A) émises en application de la loi du 17 sep- 
tembre 1932;

20 Obligations 4 1/2 p. 100 amortissables émises en application delà loi du 8 avril 1932 
(outillage national);

3° Obligations 4 1/2 p. 100 1933 émises en application delà loi du 9 mars 1933;

4° Obligations 4 p. 100 1 p34 émises en application de la loi du 2 3 décembre 1933 ;

5° Amortissement des obligations 4 1/2 p. 100 ig35 de la Défense nationale (loi du 
6 juillet 1934, décrets des 12 février et 5 mars 1935) ;

6° Amortissement des obligations du Trésor 5 p. 1 00 1935 pour le financement des pro
grammes de la Défense nationale ;

7° Part de 1 annuité d amortissement de la rente 3 p. 100 amortissable affectée à l’amortis
sement de la dette du Trésor (loi du 8 avril 1910) ;

8° Rentes 3 p. 100 d’Alsace-Lorraine (convention du 3o juin 1920 entre la France et l’Alle
magne) ;

90 Annuité due à la Caisse des Dépôts et Consignations en exécution de la loi du 2 2 juin 1922 
(réforme monétaire en Alsace-Lorraine).

1 o° Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en couverture des insuffisances 
d exploitation des exercices 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, 1936 et 1937 (Conven
tion du 28 juin 192 1, approuvée par la loi du 29 octobre 1921 ) ;

11° Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en couverture des insuffisances 
d’exploitation des exercices 1921 à 19 2 5 ;

12° Annuité aux grands réseaux de chemins de fer pour construction de lignes nouvelles 
(Convention du 28 juin 1921 approuvée par la loi du 29 octobre 192 1) ;

13° Annuité aux compagnies concessionnaires des chemins de fer pour doublement des voies ;

14° Annuité à l’Administration des chemins de fer de l’État (loi du 13 juillet 1911);
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15° Annuité à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez (Convention 
du 1 8 mars 19 1 3, approuvée par la loi du 11 août 19 14 )^;

160 Garantie du service de l’amortissement de l’emprunt de l’Afrique équatoriale française 
autorisé par la loi du 1 2 juillet] 1909, modifiée par l’article 134 de la loi de finances du 3o dé
cembre 19 2 8 ;

1 70 Garantie du service de l’amortissement de l’emprunt de l’Afrique équatoriale française 
autorisé par la loi du 13 juillet 1914 modifiée par celle du 8 août 1920 et par l’article 134 de 
la loi de finances du 3o décembre 1928 ;

1 8° Garantie du Service de l’amortissement de l’emprunt de l’Afrique équatoriale française 
autorisé par l’article 267 de la loi de finances du i3 juillet 1923 et réglementé par la loi 
du i5 septembre 1926, modifiée par l’article 134 de la loi de finances du 3o décembre 1928;

190 Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Atlantique pris en 
charge par l’Etat (Convention du 3i janvier 1928 et loi du 6 avril 1928) ;

2 0° Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application de l’afticle 9 de la loi du 8 avril 1930 (réparation des dommages causés par les 
inondations du Sud-Ouest) ;

2i° Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application des articles 2 3 et 2 8 de la loi du 5 décembre 1922, modifiée par l’article 4 de la 
loi du 1 3 juillet 1 9 2 8 ;

220 Amortissement des prêts consentis aux organismes d’habitations à bon marché et de 
crédit immobilier par application de la loi du 27 juillet 1934 et du décret du i5 mai 1934 ;

2 3° Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations par 
application de l’article 28 de la loi du 13 juillet 1928 et de l’article 5 de la loi du 28 juin 1 930 ;

2 4° Amortissement des prêts consentis aux organismes d’habitations à bon marché par appli
cation de la loi du 27 juillet 1934 pour leurs opérations d’habitations à bon marché améliorées 
et d’habitations à loyers moyens;

2 5° Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application de la loi du 2 août 1923 sur la distribution de l’énergie électrique dans les cam
pagnes;

26° Amortissement des avances faites à l’État par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application des articles 142 et 143 de la loi du 3o décembre 1928 sur les prêts aux départe
ments çn vue de l’exécution des travaux d’adduction d’eau et de réfection des chemins vicinaux;

2 70 Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application des lois des 4 août 19,29 et 22 juillet 1982 sur les prêts à long terme à l’agriculture;

28° Amortissement des avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en
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application des lois des i3 juillet 1928, 3o mars 1931 et 20 juillet 1932 sur les prêts à 
moyen terme à l’agriculture ;

2 90 Amortissement des avances faites à l Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
application des décrets-lois des 8 et 28 août 1935 et du décret du 27 novembre 1935 pour 
assurer le service des engagements pris par la Caisse de crédit aux départements et aux com
munes;

3o° Amortissement des obligations des Postes, Télégraphes et Téléphones 5 p. 100 1936 
et 6 p. 100 1938 ;

31° Amortissement des .mprunts émis par la Caisse nationale de Créclit agricole en applica
tion des lois des 10 juillet, 28 décembre 1933 et 24 décembre 1934 et des décrets des 11 no
vembre 1933, 28 août 1934, i4 janvier 1935 et 10 mai 1935;

32° Part d’amortissement incluse dans les annuités servies aux réseaux secondaires d’intérêt 
général ;

33° Amortissement des emprunts contractés pour la construction du paquebot « Normandie »;

34° Amortissèment des emprunts émis en vertu des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1934 
(grands travaux contre le chômage);

35° Amortissement des rentes 4 1/2 p. 100 émises en mars 1937;

36° Amortissement des emprunts du Crédit National (obligations 5 p. 100 1937 et 6 p. 100 
1938);

37° Part du Trésor Public dans 1 amortissement de la Dette des grands réseaux de chemins 
de fer qui doit être progressivement prise en charge dans le compte d’exploitation de la Société 
Nationale des chemins de fer français; A

38° Amortissement des obligations 4 p* 100 amortissables en 3o ans émises en janvier 1989;
39° Amortissement des rentes 5 p. 100 amortissables en 4o ans émises en mai 1939;
4o° Amortissement des obligations 3 3/4 p* 100 amortissables en 6 ans émises en juin 1939.

Vu pour êtra annexé à la Convention du i5 novembre 1939.
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Le Ministre des finances, 
Signé : Paul REYNAUD.

|Le Sénateur, Le Sénateur,
Président du Conseil d’Administration Président du Comité

de la Caisse d Amortissement, Financier de la Caisse d'Amortissement.
Signé ; MILAN. Signé : Jean VALADIER.
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EXAMEN DES ARTICLES DE LA LOI DE FINANCES*

TITRE PREMIER.

BUDGET DES SERVICES CIVILS.

§ 1er. — Crédits ouverts.

Article premier. — Cet article fixe à la somme de 78.g95.035.783 francs le 
montant des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils pour 
l’exercice ig4o.

S 2. — Impôts et revenus autorisés.

Art. 2. — Autorisation de perception. — Cette disposition autorise la perception 
pendant l’année ig4o des divers droits, produits et revenus attribués, en conformité 
des lois existantes, aux budgets de l’Etat, des départements, des communes et des 
communautés d’habitants dûment autorisées.

Le texte que nous vous proposons ne se réfère plus à l’état B qui contenait la liste 
longue et touffue des divers impôts, taxes et produits dont la perception était auto
risée au profit de l’Etat et des diverses collectivités publiques. Nous avons estimé, 
en effet, qu’il n’y avait aucun inconvénient à alléger, sur ce point, la loi de finances.

1.



Le vote annuel des impôts est une des prérogatives essentielles du Parlement et il 
est indispensable que l’autorisation de percevoir soit donnée par une disposition légis
lative.

Mais, si cette disposition précise que la perception des impôts et revenus publics sera
faite conformément aux lois et décrets existants, la formule se suffit à elle-même

/
et il est superflu de la faire suivre d’une liste des textes.

Telle est la raison pour laquelle nous croyons devoir vous proposer cette modi
fication à la contexture usuelle de la loi de finances.

Art. 3. — Contribution des colonies aux dépenses militaires de la métropole et aux 
dépenses de l’aéronautique militaire aux colonies. — L’article 33 de la loi de finances du 
i3 avril 1900 prévoit que des contingents peuvent être imposés aux colonies jusqu à 
concurrence du montant des dépenses militaires qui y sont effectuées.

On propose de maintenir cette contribution, pour l’exercice 1940, au chiffre total 
de 54-42 3.000 francs, qui a été adopté pour l’exercice précédent.

Art. 4. — Contribution des colonies aux dépenses civiles de l administration centrale du 
ministère des Colonies et des services administratifs coloniaux des ports de commerce. —- Cet 
article fixe à 6.o65.ooo francs pour l’exercice 1940 la contribution des colonies, y 
compris celle du territoire sous mandat du Cameroun, aux dépenses civiles de i admi
nistration centrale des Colonies et des services administratifs coloniaux des ports de 
commerce.

L’augmentation constatée, par rapport à la contribution fixée pour 1939, résulte 
de diverses modifications apportées au montant des dépenses que la eontribution a 
pour objet de couvrir, du fait de l’application des lois et décrets promulgués au cours 
de l’exercice écoulé.

' ' ' v . . ■ ,( ....

Art. 5. — Contribution des colonies aux dépenses administratives de la Caisse inter
coloniale de retraites. — Le présent article fixe à la somme totale de 1.7a 1.295 francs, 
égale à celle qui a été adoptée pour l’exercice précédent, la contribution des colonies 
et des territoires africains sous mandat aux dépenses administratives de la Caisse 
intercoloniale de retraites pour l’exercice 1940.

Art. 6. — Contribution des colonies aux dépenses d’entretien de VAgence économique 
des colonies autonomes, des territoires africains sous mandat et de YAfrique équatoriale fran
çaise. — Le présent article fixe à 1.009.170 francs le montant de la contribution des
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colonies aux dépenses de l’Agence économique des colonies autonomes, du Came
roun et de l’Afrique équatoriale française pour l’exercice 1940.

Art. 7. Contribution du budget du chemin de fer et du port de la Réunion et des 
budgets des colonies et des territoires africains sous mandat aux dépenses de contrôle de 
l’exploitation des chemins de fer coloniaux. — L’article 35 de la loi de finances du 
3 1 décembre 193 5 a stipulé qu’à partir du 1er janvier 1936 , les dépenses du contrôle 
technique a F ans du chemin de fer et du port de la Reunion cesseront d’être imputées 
au budget de ce chemin de fer et seront supportées par le budget de l’État. En contre
partie, le budget du chemin de fer et du port de la Réunion versera annuellement au 
budget de l’Etat une contribution représentant sa participation dans les dépenses de 
contrôle des chemins de fer coloniaux.

En application de ces dispositions, le montant de la contribution du budget du 
chemin de fer et du port de la Réunion s’élève, pour l’exercice 1940, à la somme 
de 76.000 francs.

Par ailleurs, l’article 18 de la loi de finances du 3i décembre 1936 prévoit qu’à 
partir du 1 janvier 1937, les budgets des diverses colonies et territoires africains 
sous mandat exploitant des chemins de fer participeront aux dépenses de contrôle des 
chemins de fer coloniaux par une contribution qui sera versée annuellement au budget 
de l’État.

I our 1 exeicice 1940, cette contribution est fixee, au total, à la somme de 159.500 
francs, répartie suivant la longueur des lignes exploitées.

Art. 8 et 9. Contribution des colonies et territoires africains sous mandat aux 
dépenses d entretien de l Ecole supérieure d application d’agriculture tropicale, de la Section 
technique coloniale et du Musée permanent de la France d’outre-mer. — Le décret-loi du 
20 mars 1939 a supprimé l’autonomie financière de l’Institut national d’agronomie 
de la France d’Outre-mer auquel le Musée permanent de la France d’Outre-mer 
était rattaché depuis le 1er mai 1934, en exécution du décret du 17 mai 1034.

Le décret du 29 juillet i939 a supprimé l’Institut national d’agronomie de la 
France d Outre-mer et a créé (art. 2 et 3), au Ministère des Colonies, l’École supé
rieure d’application d’agriculture tropicale et la Section technique d’agriculture co
loniale.

1 kBudget des services civils. — 1940 — ier vol. — J. 17068-39.
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Le même décret stipule, en son article 7 que «les colonies, pays de protectorat et 
« territoires sous mandat, relevant du Ministère des Colonies, sont appelés à rembourser 
« les dépenses des services créés par les articles 2 et 3 du présent décret, sous la forme 
«dune contribution obligatoire dont le montant et la répartition sont fixés chaque 
« année par un article de la loi de finances ».

Quant au Musée permanent de la France d’Outre-mer, il a été rattaché au Ministère 
des Colonies par le décret du 24 juin 1989 et les contributions des colonies et pays 
de protectorat à ses dépenses d’entretien sont inscrites, en recettes, à une ligne spé
ciale du budget général (décret du 2 7 juillet 1939).

Les articles 8 et 9 du projet de loi de finances ont, en conséquence, pour objet de 
fixer, pour l’exercice iq4o,Jes contributions des colonies et territoires africains sous 
mandat aux dépenses d’entretien :

10 de 1 Ecole supérieure d application d’agriculture tropicale
et de la section technique d’agriculture coloniale, soit..................... 1.2 45.6oof

20 du musée permanent de la France d’Outre-mer, soit...... 1.040.200

Soit au total . .............................. 2.285.800

Cette somme est inférieure de 153.782 francs à celle de 2.439.582 francs fixée par 
1 article 27 de la loi de finances du 3i décembre 1938 polir l’exercice 1989. Cette 
différence sexjilique par 1 ajustement de diverses prévisions.

§ 3. Evaluation des voies et moyens.

Art. 10. Le total des voies et moyens applicables au budget général de 
1 exercice 1940 est fixé par le présent article à la somme de 79.o3i.o83.ii2 francs.

Le détail des évaluations étant donné ligne par ligne dans les annexes III et IV, 
nous nous bornerons a vous fournir ici des explications par grandes catégories de 
ressources.

A. — CONTRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES ASSIMILÉES.

Pour les impôts directs et les taxes assimilées, les évaluations ont été fondées 
comme au cours des exercices précédents sur les rôles de la dernière année connue, en 
1 espece 1 année 1988, corrigés pour tenir compte à la fois des modifications apportées 
à la législation et de 1 évolution des revenus imposables. Les émissions de 1938 se 
rapportent en ellet aux revenus réalisés par les contribuables en 1937, alors que les 
impositions de 1940 seront établies d après les revenus de 1939. Ce décalage de deux 
années a toujours nécessité une correction qui s’avère aujourd’hui d’autant plus néces
saire qu elle doit traduire les conséquences du passage d’une économie de paix à l’état 
de guerre.

Cette correction a ete, déterminée en deux étajDes 1
On a fait état en premier lieu des modifications de l’activité économique entre i937 

et i938 telles quelles peuvent être actuellement décelées d’après l’évolution des 
émissions des rôles depuis le début de l’année i939; cette première mise au point a
pu être effectuée ligne par ligne et vous en trouverez le détail dans le développement 
de 1 annexe ni. 11

D autre part, pour la période i938-i939, a raison des perturbations que l'état de 
guerre a apportées aux affaires dans les quatre derniers mois de l’année, les réper
cussions n’ont pu être appréciées qu’en bloc et font l’objet d’une correction globale 
apportée au total des émissions déterminées selon les procédés indiqués au para- 
graphe précédent. 1

S ler- — Émissions de rôles.

Contributions directes.

Impôt sut les benejices industriels et commerciaux. 
Cet impôt a donné lien pour l’année 1938 à des émissions de

rôles s’élevant à.................. o f........................................................... 0.100.000.000
Mais il convient de tenir compte :

1° de l’exercice du droit de répétition......................................... + 288.ooo.ooo
2° du relèvement du taux de l’impôt résultant de l’article i o 

du décret du ia novembre i938......................................................  + i98.ooo.ooo

A reporter.. . 3.586 .000.000
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Report.................................. 3.586.000.0001

3° de l’accroissement du chiffre des bénéfices imposables
O , O O ......................4- 570.000.000entre 1907 et ...................................................................... ' '

4° de la déduction des amortissements exceptionnels et des 
provisions pour renouvellement, décidée par les aiticlés 33 et 34
\ ,, , f - 190.000.000du decret du 2 mai 1900............................................................. •

5° du renforcement du contrôle et de la répression des fraudes
fiscales résultant du décret du i4 juin. 19°$ ut de 1 article 5 de
la loi de finances du 3i décembre 1938........................................... + 100.000.000

6° des corrections de détail se traduisant, au total, par une di-
• . ...___ - 91.000.000mmution ............................................................................... .............

Ainsi, les émissions de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ont fait l’objet d’une première évaluation de base 
correspondant à l’évolution des affaires entre 19^7 el 19^ fiul 
atteint.................................................................................................. 3.980.000.000

W m
Contribution exceptionnelle sur les accroissements de profits résultant pour les entreprises 

de b exécution d’heures de travail supplémentaires.

Cette ligne a été supprimée par application de l’article 11 du décret du 29 juillet 
1939 et des décrets des ier et 9 septembre 1939. Elle ne figure donc plus dans les 
évaluations que pour le chiffre indicatif d’un million de francs qui correspond au 
produit probable de l’exercice du droit de répétition.

Taxe annuelle sur les bénéfices non distribués des sociétés par actions 
ou à responsabilité limitée.

Les émissions de rôles émis en 1938 ont atteint....................... 81.000.000

Mais il a été tenu compte :
i° de l’exercice du droit de répétition........................................  + 12.000.000

A reporter.. ........................................................... 93.000.000
x
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Report...................................... ..

20 de l’accroissement des bénéfices imposables entre 1937 et
1938........................... ........................................................................ +

3° de l’exonération prévue par le décret du i4 juin 1938 en 
faveur des sociétés qui investissent leurs réserves en construction 
de logements d’ouvriers............................................................ .. —

4° des dispositions du décret du 3 février 1939 qui conduisent 
à exonérer les réserves employées en investissements productifs.. —

5° des dispositions du décret du 3o mars 1939 relatif aux 
sociétés en commandite simple . ....................................................... +

Après cette première série de corrections l’évaluation de base a 
été arrêtée à..........................................................................................

93.000. 000f

15.000. 000

10.000. 000

20.000.000

2.000.000

80.000.000

Prélèvement exceptionnel sur les réserves des sociétés par actions ou ci responsabilité limitée.

Cette ligne a été maintenue pour mémoire afin de permettre l’imputation des 
rôles qui pourraient encore être émis au cours de l’année 1940, en exécution de l’ar
ticle 2 3 de la loi du 3i décembre 1936.

Taxe spéciale sur le chiffre dé affaires.

En 1938 les rôles émis se sont élevés à. ..................................... i55.ooo.ooof
Ce chiffre a été majoré de............................................................... 37.000.000

pour tenir compte à la fois de l’exercice du droit de répétition et 
de l’accroissement des chiffres d’affaires imposables entre 1937 
et 1938; l’évaluation de base a été arrêtée dans ces conditions au 
chiffre de............................................................................................. 192.000.000
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7 axe d'apprentissage.

Aux émissions de 1938................................................................. .. . 84-ooo.ooq1

a été ajoutée, pour traduire les conséquences de l’exercice du droit 
de répétition et du développement des salaires imposables entre 
1937 et ig38, une somme de................................................... ............... -f 24.000.000

Au total, l’évaluation de base se trouve fixée à., . ....................... 108.000.000

Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécution des marchés passés 
par les administrations de la Guerre, de la Marine et de l’Air.

Cette taxe a été abrogée par l’article 11 du décret du 29 juillet 1939 et ne 
figure plus dans les prévisions de base de l’exercice 1940 que pour une évaluation 
indicative d’un million de francs correspondant au produit attendu de l’exercice du 
droit de répétition.

Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécution de marchés passés 
avec diverses collectivités publigues.

En application du décret du 29 juillet 1939 relatif au régime fiscal des entre
prises travaillant pour la défense nationale et du décret-loi du icr septembre 1939, 
l’assiette de cette taxe se trouve profondément affectée. En fait, les entreprises tra\aillant 
pour la défense nationale sont maintenant exonérées de la présente taxe et assujetties 
à une limitation très stricte des bénéfices. Les autres sociétés ou entreprises ne sont 
plus soumises à la taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécution de marchés 
passés avec les collectivités publiques que pour les bénéfices réalisés de ce fait pen
dant les huit premiers mois de l’année 1939. En conséquence, l’évaluation de base a 
été ramenée à 4o millions de francs.
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Impôt sur les bénéfices de l’exploitation agricole.

Cet impôt a donné lieu en ig38 à l’émission de rôles s’éle
vant à. ..................................................................................................

En vue de déterminer l’évaluation de base retenue pour le 
calcul des recouvrements de l’année 1940, ce chiffre a été corrigé 
pour tenir compte :

i° de l’exercice du droit de répétition......................................  _|_
a0 du relèvement du taux de l’impôt......................................... _[_
3° de levolution de l’émission de rôles entre 1938 et 1939.. . +

35.ooo.ooof

6.000. 000
2.000. 000
7.000. 000

Au total, l’évaluation de base s’établit ainsi à 5o.000.000

Impôt sur les traitements, indemnités et émoluments, salaires, pensions
et rentes viagères.

L impôt sera désormais perçu par voie de retenue à la source. En conséquence, la 
présente ligne n’a été maintenue que pour assurer l’exercice du droit de répétition et 
elle figure a ce titre, dans 1 émission de base des rôles à mettre en recouvrement en 1q4o, 
pour le chiffre de i4-000.000 francs.

Impôt sur les bénéfices des professions non commerciales.

Les résultats de l’exercice 1938 se chiffrent par......................... 255.ooo.ooo*

Mais ce total a été affecté de diverses corrections représentant :
i° l’exercice du droit de répétition............................................_j_ 23.000.000
20 le relèvement du taux de l’impôt édicté par l’article 10 du

décret du 12 novembre 1938........................................................... _p 17.000.000
3° de l’accroissement des revenus entre 1937 et 1938.............  -f 45.000.000 .
4° du renforcement du contrôle et de la répression des fraudes 

fiscales assurés jiar le décret du i4 juin 1938 et l’article 5 de 
la loi de finances du 3i décembre 1938.....................«................ 24.000.000

En définitive, l’évaluation de base des rôles à émettre en 1940” 
a été arrêtée à.. ................................................................... ............. 364.ooo.ooo
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Contribution nationale extraordinaire perçue par voie de rôles sur les revenus professionnels.

En période normale et sur la base des résultats enregistrés depuis le 1" janvier 
1 q3q , les rôles à émettre au titre de cette contribution doivent atteindre 70o millions 
en année pleine. Pour tenir compte des aménagements apportés au taux de l’impôt 
l’évaluation retenue comme chillre de base a ete lixee a 1 milliard 87b millions.

Contribution spéciale de 15 p. 100.

A cette ligne s’imputera seulement le produit des rôles émis au titre de la taxe 
spéciale de i5 p. 100; le montant de ces émissions a été évalué à 100.000.000 francs.

En ce qui concerne les salariés et les fonctionnaires, la même taxe sera perçue par 
voie de retenue à la source et effe fait 1 objet par ailleurs d une évaluation complemen
taire.

Impôt général sur le revenu.

Les rôles émis pendant l’année 193 8 se sont éleves a................ 2.290.000.000
mais ce chiffre a été modifié pour tenir compte :

i° de l’exercice du droit de répétition . . :.................. .............+ 175.000.000

20 de l’accroissement des revenus imposables entre 1987 
et i938 .................................. ...............................«............................. + 395.ooo.ooo

3° des mesures édictées par le décret du i4 jnin *9°^ 
l’article 5 de là loi de finances du 3i décembre 1938 en vue de 
renforcer le contrôle et de réprimer la fraude fiscale .....................+ 280.000.000

4° de l’exemption, prévue par le décret du 3o mars 1989, des 
réserves distribuées sous forme d augmentation de capital...... 50.000.000

A reporter......................... 3.093.000.000
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Report 3.o93.ooo.ooof

5° de l’application du décret du 29 juillet 1939, dans la 
mesure où il a supprimé les majorations applicables aux contri
buables n’ayant pas de charges de famille.........................................— 147.000.000

6° enfin, de diverses corrections de détail se traduisant en défi
nitive par une condensation............................................................. „

L’évaluation de base des rôles à émettre au titre de l’impôt 
général sur le revenu a donc été arrêtée au chiffre de.................... 2.946.000.000

Contribution nationale extraordinaire sur les revenus globaux 
assujettis à l’impôt général sur le revenu.

En application du décret du 12 novembre 1938, maintenu en vigueur en 1940 
par le décret du ier septembre 1939, les prévisions inscrites à cette ligne sont égales 
au tiers du produit des rôles à émettre pour l’impôt général sur le revenu au titre 
de f exercice 1940; elles ont été fixées, en conséquence, à 924.000.000 francs.

Taxe de compensation familiale.

Cette ligne nouvelle permettra d'imputer les rôles émis en exécution de l’article 160 
du décret du 29 juillet 1989 relatif à la famille et à la natalité française; la pré
vision correspondante a été fixée à 3go.ooo.ooo francs.

Prélèvement sur les bénéfices des entreprises.

Les rôles émis en application de divers décrets ( 29 juillet, ier et 9 septembre 
*9^9) onf liïïiité les bénéfices des entreprises seront imputés à la p résente 
ligne. Le montant des prélèvements à effectuer a été évalué à 5oo.ooo.ooo francs. 

Pour arrêter cette évaluation, il a été tenu compte notamment du fait que les béné
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fices des entreprises travaillant, soit pour la Défense nationale, soit pour les besoins 
généraux du pays, seront d’autant plus réduits que les marchés passés avec ces sociétés 
auront fait l’objet d une discussion plus seiree.

Amendes fiscales.

L évaluation a été fondée sur les émissions de l’exercice 1988 et fixee au chiffre 

de 7.000.000 francs.

Contributions foncières. — Propriétés bâties et non bâties.

Les rôles émis en 1938 se sont élevés à.. . . ................................ 1.178.000.000

Mais il a dû être tenu compte :

i° du relèvement du taux de l’impôt édicté par 1 article 10 du 
décret du 12 novembre 1988....... ...................................................  + 281.000.000

20 des constructions nouvelles à imposer en 1989 et 1940 .. . + 42.000.000

3° des dispositions du décret du 21 avril 1989 relatif à la
r a n nnn nnn■ JL X.Z- . .............. - 10.000.000

reprise du batiment...........................................................

A° enfin, des conséquences du non-payement de certains loyers
1 j j,* .. - /i50.000.000sur le rendement de 1 impôt............................................................. ...................... ____

L’évaluation de base applicable aux contributions foncières se
. • • * .... l.o4l.000.000trouve ainsi arretee a............... <...................................................... ^

Centimes pour frais d’assiette et non-valeurs

L’évaluation des centimes pour frais d’assiette et non-valeurs, des centimes pour 
frais de perception, des centimes pour réimposition de dégrèvements prononcés à 
titre de décharge ou de réduction sur la contribution mobilière, a été calculée 
d’après le montant probable des impositions locales à mettre en recouvrement au 
•ours de l’année 1940 et fixée à 518.000.000 francs.

, Taxes assimilées.

Les évaluations concernant les taxes assimilées ont été fixées au produit des
rôles émis en ig38, soit., . ................. ...................................... .. . 35i.4oo.ooo*
corrigé pour tenir compte :

i° de l’accroissement des revenus imposables à la taxe des 
biens de mainmorte, entre 1987 et 1938  ................................ _p 2.000.000

20 de l’incorporation au budget général du produit de la rede
vance pour l’emploi obligatoire des mutilés........................... .. _p 13.000.000
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L’évaluation de base atteint ainsi.. ................................................ 366.4oo.ooo

Cette première série de calculs conduit aux résultats suivants :

Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.........  3.980.000000*
Contribution exceptionnelle sur les accroissements de pro

fits résultant pour les entreprises de l’exécution d’heures
de travail supplémentaires...................... .......... 1.000.000

Taxe annuelle sur les bénéfices non distribués des sociétés
par actions ou à responsabilité limitée........................... 80.000.000

Taxe spéciale sur le chiffre d’affaires...... ............. ............... 192.000.000
Taxe d’apprentissage............................................................. 108.000.000
Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécu

tion des marchés passés par les administrations de la 
Guerre, de la Marine et de l’Air. . ................................... 1.000.000

Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécu
tion de marchés passés avec diverses collectivités pu
bliques ....... 0*......... ...................... 4o.000.000

Impôt sur les bénéfices de l’exploitation agricole.............. 5o.000.000

A reporter................... 4*482.000.000
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Report................................ 4.452.ooo.ooof

Irlipôt sur les traitements, indemnités et émoluments, sa
laires, pensions et rentes viagères . ................................ 14.000.000

Impôt sur les bénéfices des professions non commer
ciales .................................................................................. 364-ooo.ooo

Contribution nationale extraordinaire perçue par voie de
rôles sur les revenus professionnels.................. .. 1.875.000.000

Contribution spéciale de i5 p. 100.......................... .. 100.000.000
Impôt général sur le revenu.................................................. 2.946.000.000
Contribution nationale extraordinaire sur les revenus

globaux assujettis à l’impôt général sur le revenu........  924*000.000
Taxe de compensation familiale.......................................... 390.000.000
Prélèvement sur les bénéfices des entreprises.................... 5oo.ooo.ooo
Amendes ’ fiscales...............   7.000.000
Contributions foncières.................... .................................... i.o41.000.000
Centimes pour frais d’assiette et non-valeurs.................... 518.000.000
Taxes assimilées........................... . . ................................... 366.4oo.ooo

• Q ■---------------------------------- ------------------------------ ---------------

Total................. .................. 13.497.400.000

Mais ces résultats ne constituent eux-mêmes qu’une évaluation de départ corres
pondant dans son ensemble à l’activité économique de l’année 1938,

Si celle-ci n’a pas cessé de se développer au cours des huit premiers mois de 1989, 
il n’est pas douteux, par contre, que l’état de guerre affectera sensiblement les 
résultats des quatre derniers mois.

En ce domaine, aucun enseignement valable ne peut être dégagé d’une comparaison 
avec l’évolution des contributions directes au cours des années 1913, 1914 et 1915.

La législation applicable en la° matièré est aujourd’hui très différente de celle de la 
dernière guerre : l’impôt réel est devenu un impôt personnel beaucoup plus sensible 
aux fluctuations de T activité économique.

A défaut de l’indication générale qu’aurait pu fournir la confrontation avec les
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résultats enregistrés entre 1913 et 1915, nous avons tenté d’apprécier, ligne par ligne
l’évolution des revenus imposés, mais nous nous sommes heurtés, dans cet essai, à de 
nombreuses difficultés.

Selon leur natuie, les retenus subissent différemment les conséquences de l’état 
de guerre et dans des proportions qu’il est impossible d’apprécier avec quelque 
précision. 11 aurait également fallu tenir compte des nouveaux prélèvements édictés 
soit sur les bénéfices industriels et commerciaux, soit sur les traitements et salaires 
et qui réduiront dans une mesure sensible la marge atteinte par l’impôt cédulaire. 
Enfin, la mobilisation d’un tiers du personnel risque (de gêner la bonne marche du 
service. En sens inverse les mesures récentes prises par le Gouvernement en vue 
d’accroître le maximum effectif de l’impôt général sur le revenu et de la taxation glo
bale sur l’ensemble des revenus ne manqueront pas de procurer au budget un supplé- 
ment de ressources appréciable.

Toutes ces raisons, jointes à l’impossibilité de procéder dans un délai très court 
aux études de détail nécessaires, nous ont conduits à opter pour une correction forfai
taire applicable au total des émissions tel qu’il résulte du tableau ci-dessus.

Nous avons effectué une réduction de 20 p. 100 qui nous semble tenir équita
blement compte des divers éléments d’appréciation et de [l’importance relative de 
chacun d’entre eux.

Exposé des motifs.

** *

S 2. — Recouvrements.

Impôts directs assis par voie de rôles.

L évaluation des rôles à émettre en 1940 pour l’ensemble des impôts recouvrés par 
l’administration des Contributions directes serait donc fixée aux chiffres suivants :

Évaluation de base.................................................................... i3.497.4ooW

Réduction forfaitaire de aop. 100......................................... a.699.5oo.ooo

Rôles à émettre..................................................

soit en nombre rond : 10.800 millions de francs.
Budget, des services civils. — 1.940. — 1" vol. — J. 17068-39.

10-797-900-000

2
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Cette prévision porte uniquement sur les rôles à émettre au cours de l’exer
cice 1940 ; or, le décret du 25 juin 1934, en supprimant les délais complémentaires 
de r exercice précédemment observés dans la comptabilité des recettes, a rendu appli
cables à celles-ci les règles de la gestion.

L’évaluation du produit des Contributions directes ne peut donc plus coïncider 
avec le montant des émissions prévues, mais doit correspondre au recouvrement 
probable.

A cet égard, une distinction nous a paru devoir être établie entre l’apurement des 
rôles propres à l’exercice 1940 et l’apurement des rôles émis antérieurement mais 
restant à recouvrer au 3i décembre 1939.

Au premier total nous avons appliqué un pourcentage d’apurement de 60 p. 100; 
au second, un pourcentage de^7o|p. 100. Ces'deux proportions sont très nettement 
inférieures à celles qui avaient été retenues pour l’exercice 1939 (77,5 p. 100), la 
diminution constatée traduisant les difficultés spéciales de recouvrement inhérent 
à une période de guerre.

Dès lors, les recouvrements probables pour l’exercice iq4o s’évaluent comme suit:
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a. Recouvrements sur titres émis en 1940 :
\

Titres de l’année 1940.............................................................  io.8oo.ooo.ooof
Dégrèvements à prévoir................................................................ 2.000.000.000

Le montant des prises en charge nettes pour l’exercice 1940, 
serait en conséquence......................................................  8.800.000.000

Sur la base d’un pourcentage de 60 p. 100 les recouvrements de 1940 sur les rôles 
émis pendant la même année atteindraient donc

/8.800.000.000 x 6o\
1------------------------ - = D.280.000.000 francs.
V 100 J

b. Recouvrements sur titres émis avant le 1er janvier 1940 :

En outre, et dapres les résultats actuellement connus, les restes à recouvrer au 
3i décembre 1989 représenteront sensiblement........................... 6.000.000.ooof

ÆrX-:.. ^
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Apurées à concurrence de 70 n. 100 nendant I’ann<iû t .1 ‘ r i(JU Pen(Iant 1 annee 1940, ces émissions doivent
faire 1 objet d un recouvrement supplémentaire de

^6.000.000.000 X 7o\
^ 7^ -1= 4.200.000.000 francs.

Les recouvrements qui seront eflectués au titre des impôts assis par voie de 
rôles s établiraient par conséquent, pour l’exercice 1940, à :

5.280.000.000 -j- 4.200.000.000 = 9.480.000.000 fr.

Contributions directes perçues par voie de retenue à la source.

L’ancien impôt sur les traitements et salaires, une partie importante de la contri
bution extraordinaire sur les revenus professionnels et de la contribution spéciale 

e 1 p. 100, seront, en 1940. perçues selon le procédé du « stoppage à la source ».
La rendement de chacune de ces lignes a été apprécié en fonction, soit des résultats 

acquis sous le régime de la législation fiscale antérieure, soit à l’aide des renseigne
ments statistiques qui ont pu être réunis, notamment sur l’état du marché du travail

Les évaluations ainsi déterminées ont été fixées pour l’exercice iq4o aux chilïres 
suivants : ?

Impôt sur les traitements et salaires........................................ l .500.ooo.ooo'
Contribution nationale extraordinaire sur les revenus profes-

sionnels.............. • 9 r
............................................. ........................ n.000.000.000

Contribution spéciale de 15 p. 100....................................7! 1.000.000.000

6.000.000.000

*
* *

Au total, par conséquent, les recouvrements probables de l’exercice ig4o sont 
évalués, en ce qui concerne les contributions directes, à i5.48o.ooo.ooo francs :
9- o, millions perçus à la suite d’émissions de rôles et 6.000 millions à encaisser 
par voie de retenue à la source.

y

2.
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B.__ CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET MONOPOLES.

Période de base. — L évaluation dos produits indirects a ete, suivant la méthode 
traditionnelle, fondée sur les résultats de la pénultième année, corrigés eux-mêmes 
pour tenir compte des modifications apportées a la législation.

La période de recouvrement s’étendant du 1e1 juillet ig38 au 3o juin 1939 ne pou
vait toutefois, avec cette seule modification, conduire à une correcte appréciation des 
recettes probables de 1 année 1940. Une seconde sérié de mises au point a du être 
opérée pour tenir compte à la fois des mesures prises depuis le 1er septembre 1989 el 
des répercussions de l’état de guerre sur le produit de certains impôts.

L’évolution des recouvrements entre l’exercice 191 3 et les premières années de la 
guerre 1914-1918 a été utilisée pour fixer l’incidence de 1 état de guerre sur la pro
ductivité des impôts et taxes les plus sensibles au bouleversement économique 
engendré par les hostilités. Les résultats de cette comparaison ont été cependant 
atténués pour tenir compte de l’occupation, au cours de la dernière guerre, de 
certains des plus riches parmi les départements français.

Le détail des corrections ainsi apportées aux produits de la période de base est indi
qué dans l’annexe IV du présent projet de loi.

Enregistrement.

En ce qui concerne les droits d’enregistrement proprement 
dits, la période de base correspond à un total de recettes de......... 4-374-866.ooof

Ce total doit être corrigé pour tenir compte :

i° du fait que la contribution nationale exceptionnelle instituée 
par le décret du 2 mai 1938 n’a pas, pour certains produits, 
affecté l’intégralité des recouvrements de la période de base........... + 10.112.000

A reporter 4.384.978.000
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Report......................... ...................... 4-384.978.00 o1

20 des compléments d’annuités afférents aux décrets intervenus 
en application de la loi du 5 octobre 1938..........................   + 8.880.000

3° de la réintégration cle recettes à caractère fiscal conforme
ment au décret du 20 mars 1989..................................................... 4- 350.000

4° de l’exonération prévue en faveur des biens ruraux par le 
décret du 2 1 avril 1939, pris en exécution de la loi du 19 mars 
1939..............................................................................   - 10.000.000

5° delà modification apportée par la loi du 16 juin 1939 au 
régime applicable aux actes de vente d’aéronefs................................  — 5.000.000

6° de la bissextilité de l’année........................................................ .+ 5.290.000

70 de f exonération prévue parle décret du 1 3 octobre 1939 en 
faveur des marchés de l’Etat...............................................   — 350.000.000

8° des diminutions de recettes résultant de l’état de guerre. . . —1.434.724.000

L’évaluation pour les produits de l’Enregistrement se trouve 
ainsi arrêtée à................................................'........ ........................... . 2.599.774.000

** *

Timbre.
\

Les constatations de la période de base forment un total de. . . 2.699.828.000*

A cette somme doivent être apportées les corrections nécessaires 
pour tenir compte:

i° du fait que la contribution nationale exceptionnelle insti
tuée par le décret du 2 mai 1938 n’a pas pour certains produits
affecté l’intégralité des recouvrements de la période de base.......... 4- 11.885.000

À reporter............... ........................ . 2.71 1.708.000
Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J. 17068—39. 2 a
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Report.,. 2.711.708.000*

20 de la réduction du droit de timbre applicable aux chèques 
prévue par le décret du 2 4 mai 1 g38 intervenu en application de la
loi du 13 avril ig38...........................................................   - 1.415.000

3° des conséquences des décrets pris en exécution de la loi du 
5 octobre i938 ...........................................:.................................... + 3g.32 2.ooo

4° de l’exemption prévue par la loi du 3i décembre ig38 
pour les registres de l’état civil....................................................... — 7.175.000

5° de la bissextilité de l’année.....................................................  _j_ 4.090.000

6° du rythme de renouvellement des cartes d’identité des 
étrangers...............  _ 23.000.000

70 de l’exemption prévue par le décret du 13 octobre 1 g3g pour 
les marchés de l’Etat.......................................................................... _ 4.000.000

8° de l’interdiction d’importer des valeurs mobilières étran
ge8.............................................. .....................................................  - 50.000.000

g0 des diminutions de recettes résultant de l’état de guerre. . . - 534.817.000

Les recettes du Timbre se trouvent ainsi fixées à....................... 2.134.7 13.000

Impôt sur les opérations de bourse.

L évaluation de ig4o est égalé au montant des recouvrements de la période de 
base corrige pour tenir compte de la diminution de recettes résultant de l’état de 
guerre soit (204*616.000 — 100.000.000) 104.61 6.000 francs.
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** *

Produits de l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers.

La période de base correspond à un total de recettes de........... 5.g70.473.ooof
À ce chiffre il convient d’apporter diverses modifications en 

raison :
i° des avantages accordés par le décret du i4 juin 1 g38 aux 

entreprises françaises qui exercent leur activité à l’étranger. .... — 2.000.000
20 des conséquences des décrets pris en exécution de la loi du 

5 octobre 1 g 3 8................................................................... .. + ig5.107.000
3° de recettes exceptionnelles constatées au cours de la période 

de base........... ..................................................................... *............. — 500.000.000
4° de la diminution de recettes résultant de la limitation des 

bénéfices des entreprises et de l’état de guerre (compte tenu de la 
stabilité de l’impôt, due au mode de règlement par acomptes pro
visionnels) ........................................................... ...............................— 374.171.000

5° des nouvelles règles concernant le recouvrement des créances 
contre des propriétaires dont les locataires ont obtenu des réduc
tions de loyers.................................................. ................................. — 20.000.000

En définitive, l’évaluation de l’exercice ig4o se trouve fixée à 5.269.409.000

** *

Douanes.

Produit des droits à Vimportation.

Les recettes de la période de base s’élèvent à........................... g.516.244*ooof

A ce chiffre il convient d’ajouter, en exécution du décret du 
20 mars T g 3 g les recettes à caractère fiscal précédemment affec
tées à des offices et établissements autonomes et réintégrées au
budget général. . . .........................................................................................+ 697.660.000

A reporter......................................... 10.213.909.000
2 A.



•24 Exposé des motif s.

Lie port.................................. 10.2 13.909.000e

Ce total a été modifié pour tenir compte :

i° des modifications apportées par plusieurs décrets à 1a. tarifi
cation douanière de divers produits....................»...................... .. • 2 2o3.000

20 des conséquences des décrets pris en exécution de la loi du 
5 octobre i938..................................................................................  .+ 555.022.ooo

3° de la bissextilité de l’année...................................................... + 28.900.000

4° de la réduction du taux de la taxe spéciale sur le caoutchouc 
et les ouvrages contenant du caoutchouc.................................... — 8.634.000

5° de la modification par le décret du 4 octobre i939 de la 
spécification douanière en matière dessences.................................  + 3/j.ooo.ooo

6° de l’accroissement des importations pour les besoins de la 
Défense nationale, notamment en matière de produits pétrolifères. +3.000.000.000

Au total, le produit des droits à l’importation se trouve évalué à 14*3 1 5.944*ooo

** *

Autres produits recouvres par l administration des Douanes.

Les recettes de la période de base forment un total de............... 333.809.000*

Ce chillre doit être modifié pour tenir compte

i° du relèvement, par le décret du i 2 novembre i938, du tarif 
des droits de quai......................................  + 9.660.000

20 de la modification, par les décrets des 6 juillet 1938 et 
1 2 juin 1 ü39, des droits de sortie applicables aux tourteaux et aux 
ferrailles.................................................................................   + 3o.88o.ooo

3° de la bissextilité de l’année............................................. + i.oo4*ooo

A ■ eporter......................................... O75.o53.ooo
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fleport. ......................................... 375.353.000

40 de la réintégration conformément au décret du 2 o mars 1939 
de recettes à caractère fiscal.. .........................................................  d- 5 3 0.00 a

5° du transfert aux « droits à l’importation » en exécution du 
décret du 20 mars i939 de la fraction de la surtaxe précédem
ment nerçue au profit de l’office national des combustibles

- 52.000.000liquides...............................................................................................

Dévaluation pour l’exercice i94o atteint ainsi la somme de.. 323.883.000

Pour l’ensemble des produits recouvrés par l’administration 
des Douanes, l’évaluation se trouve, en définitive, arrêtée à........  14-639.82 7.0001

** *

Contributions indirectes.

La période de base correspond à un total de recettes de.........  5.o45.473.000

Ce chiffre doit être diminué pour tenir compte des recettes 
qui seront constatées désormais, en exécution du décret de i9 mai 
i939 relatif au régime fiscal des eaux minérales et de 1 acide 
carbonique liquide :

a. aux taxes indirectes spéciales.................................................. 31.o00.00Q

b. aux taxes de remplacement........... ..........................................  ~ 2o.500.000

Net (à reporter)................................ 4-990‘^73-00(>
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Il convient de tenir compte d’antre part :
i° de la suppression, à compter du i<:r août 1938, de l’impôt 

sur les transports effectués par ]a Société nationale des chemins de
fer français..........................................................................................  — 264.107.000

20 du complément d’annuité relatif à l’impôt sur les jus de 
fruits institué par les décrets des 3 1 mai et 24 octobre 1938 .... -f 1.486.000 

3° des conséquences des décrets pris en application de la loi
du 5 octobre 1938.. ........................... ...................................... v. . -f 2 55.157.000

4° de la réintégration en exécution du décret du 20 mars 1939 
de droits précédemment affectés à la Régie commerciale des
alcools .................... ........................................................................ -f 291.500.000

5° de l’inscription parmi les produits des «contributions indi
rectes» de l’intégralité du produit de la taxe à la mouture...........  -f io5.3oo.ooo

6° de l’intégration jiar le décret du 21 avril 1939, de certains
droits dans le prix de cession des alcools................................................ — 163.565.000

7’0 de la création par le décret du 29 juillet 1939, d’une sur
taxe sur l’alcool pur................................................... . . . . ...................... -f 120.000.000

8° de la bissextilité de l’année............................. .............................  -1- 10.700.000

9° de la diminution de recettes résultant de l’état de guerre.. . —1.138.715.000

En définitive, l’évaluation des produits des contributions
indirectes atteint 4.208.429.000

** *

Taxes indirectes spéciales.

La période de base forme un total de................................. .. 583 666 000
A ce chiffre doivent être ajoutées, en exécution du décret du 

19 mai 1939 relatif au régime fiscal du gaz carbonique liquide 
les perceptions constatées au cours de la période de base :

a. à la rubrique « Contributions indirectes »........................  4- 3i.3oo.ooo
b. à la rubrique « Taxe sur le chiffre d’affaires»....................... -f 29.700.000

Total (à reporter)..................................... 644.666.000
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Report........................................... 644-666. ooof

Si l’on tient compte, d’autre part :
i° des répercussions des décrets pris en exécution de la loi du 

5 octobre 1938................ ....................................................  .... -T 28.607.000

20 de la réduction par le décret du 3i mars 1989 des droits 
intérieurs sur les benzols ...... 8"............................................... — 13.148.000

3° de l’intégration en exécution du décret du 21 avril 1989, 
de certains droits dans le prix de cession des alcools....................  — 89.001.000

4° de l’inscription du produit de la taxe sur les lampes récep
trices de radiodiffusion (conséquence du décret du ier sep
tembre 1939 créant un budget annexe de la radiodiffusion).. . . -f 17.000 000

5° de la diminution de recettes résultant de l’état de guerre.. . — 44.640.000

l’évaluation des Taxes indirectes spéciales atteint 54o.484-ooo

** *

Produit de la taxe sur le chiffre d’affaires.

Taxe à la production.

Aux recettes de la période de base.. . . ................
il convient :

9.811.664.000*

— d’ajouter, en application de la loi du 3 1 décembre 1936 por
tant réforme fiscale, les perceptions effectuées au titre de la taxe 
sur le chiffre d’affaires en tenant compte des modifications 
apportées au taux de l’impôt par les décrets des 8 juillet 1987 et 
2 mai 1938.................................. ......................................................

— de retrancher, en conséquence du nouveau régime prévu par 
le décret du 1 9 mai 1989, les recouvrements effectués au titre :

a. du gaz carbonique liquide.......................... — 29.700.000[
b. des eaux minérales...................................... — 23.500.000

478.275.000

- 53.200.000

IN et (à reporter) 10.236.739.000
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Report 1 o.236.739.ooof

Diverses corrections doivent être apportées à ce chiffre pour 
tenir compte :

i° des conséquences des décrets pris en exécution de la loi du 
13 avril 1938......................................................................................+

gtr _ UBL
20 des conséquences des décrets intervenus en application de 

la loi du & octobre 1 g38................................................................. +

3° de l’assujettissement au taux de 3 p. 100 des ventes dœufs, 
de volailles et autres animaux de basse-cour (loi du 3i décembre
1938) •  ............................................................................................. “

4° de la modification par le décret du 21 avril 1939 des 
conditions d’application de la taxe à la production........................ —

2Q.45o.ooo

3o8.45o.ooo

9.300.000

5.000.000

Au total, le produit de la taxe à la production est évalué a. . . . 1 o.551.339.000

Taxes de remplacement.

Les recettes delà période de base forment un total de.............. 1 .o4 2.700.000*

A ce chiffre il convient d’ajouter, en exécution du décret du 
19 mai 1939 relatif au régime des eaux minérales, le montant des 
perceptions constatées pendant la même période :

a. à la rubrique « Contributions indirectes ».............................  + 23.5oo.ooo

b. à la rubrique « Taxe à la production »................................ + 23.5oo.ooo

Total (à reporter) 1.089.700.000
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Report 1.089.700. ooof

Ce total doit être corrigé pour tenir compte :

1® du rajustement du taux des taxes prévu par le décret du 
12 novembre 1938............................................................................. + 5.4oo.ooo

2° de la modification de l’assiette de la taxe à 1 abatage en exé
cution du décret du 12 novembre 1 g38............................................. + 2 7.000.000

Au total, les taxes de remplacement se trouvent ainsi évaluées à 1.122.100.000

En définitive, les produits de la taxe sur le chiffre d’affaires 
atteindraient........................... ............................................................  1 i.673.439.ooof

** *

Taxe d’armement.

Le produit de ia taxe d’armement a été évalué, sur les bases retenues lors de la pré
paration du décret du 21 avril 1939, à 7.020.000.000 francs.

*♦ *

Sucres et saccharines.
s*

Nous avons évalué le produit des droits sur les sucres et saccharines, comme 
il est lait habituellement, d’après les quantités probables à imposer au cours de 

l’exercice 1940-
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La production métropolitaine est prévue pour 808.000 tonnes. L’importation des 
sucres coloniaux atteindra environ 142.000 tonnes; celle des sucres étrangers repré
sentera, par ailleurs, 3o.ooo tonnes.

Sur ces bases, l’évaluation s’établirait ainsi qu’il suit :
Droit de consommation................................................................ 1.555.o55.ooof
Droits de douane sur les sucres étrangers......... ........................ 109.797.000
Taxe de raffinage, surtaxes diverses, droits de consomma

tion sur les glucoses et les amidines........................... ................. 38.124*000

Total........................................................ 1.702.976.000

** *

Monopoles.

L’évaluation retenue est égale au montant des recettes de la
période de base.................................................................................... • 178.092.000e
corrigées pour tenir compte :

i° du rajustement prévu par le décret du i3 novembre 1938
du prix de vente des poudres ........................................................... i3.5oo.ooo

20 de la diminution de recettes résultant de l’état de guerre.. . — 158.469.000

Net................................................... 33.i 23.000

*
* *

Au total, les contributions indirectes et les produits des monopoles s’élèvent donc :
pour l’enregistrement à.................................................................. 2.599.774 000e
pour le timbre à............................................................................. 2.134-713.000
pour les opérations de bourse à.................................................... 1 o4*616.000
pour l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers à.................. 5.269.409.000
pour les produits des douanes à.................................................... 14.639.827.000
pour les contributions indirectes à............................................... 4*208.429.000
pour les taxes indirectes spéciales à.................................. .. 54o.484-ooo
pour la taxe sur le chiffre d’aflaires à........................................... 11.673.439.000
pour la taxe d’armement à.................. ......................... ............... 7.020.000.000
pour les sucres à............................................................................. 1.702.976.000
pour les monopoles à........................... ......................................... 33.123.000

Soit, au total......................................... 49*926.790.000
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G. RECETTES NON FISCALES.

1. Produits de diverses exploitations.

L’excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe de l administration des Monnaies 
et Médailles se trouve fixé à 527.3io.6i4 francs contre 293.181.114 francs en 1939 
par suite des propositions formulées au titre du budget annexe des monnaies et
médailles.

L’excédent des recettes sur les dépenses de l’Imprimerie nationale s élève à 16.193.108 
francs contre 3.437.096 francs pour l’exercice 1939. ^

Vexcédent des recettes sur les dépenses du service des Poudres, compte tenu de l’accrois
sement des commandes, est évalué à 70.000.000 francs.

Les produits bruts de l’exploitation en régie des Journaux officiels sont évalués à la 
somme de 12.094*000 francs, dont le détail est indiqué dans 1 annexe IV du présent
projet de loi.

Les conditions d’exploitation des Mines de potasse d’Alsace nous conduisent à pré
voir, pour 1940, un versement au budget de lordre de 12.000.000 francs.

Le produit brut du service des eaux de Versailles et de Marly atteint 6.55o.ooo francs.
Au total, les produits des exploitations industrielles de l’État sont évalués à 

644*447*722 francs contre 422.755.2 10 francs au budget de 1939.

N 2. Domaine.

Les produits du domaine sont évalues a 376.094*00° fr* contre 479*972‘000
au budget de 1939.

Ces prévisions correspondent au total des recouvrements cons
tatés au cours de la période de base........................... ...................... 391.120.000
corrigé pour tenir compte :

10 du produit des actions de la Société nationale des chemins 
de fer appartenant à l’État......................... • • • ................................. 43*434*ooo

A reporter............. 434*354*ooo

,7
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Report. 434-554-ooof

2° de la réintégration de recettes à caractère fiscal précédem
ment affectées à des offices ou établissements autonomes...............  +

3° de l’encaissement de recettes exceptionnelles au cours de la
période de base.................................................................................... ~

4° de la diminution de certains produits résultant de l’état de 
guerre...................................................................................................  ~

i .54o.ooo

30.000.000

30.000.000

Total égal 376.094.000

3. Produits divers.

Le paragraphe 4 (Produits divers) de l’état des voies et moyens du projet 
de budget de 1940 comprend l’ensemble des lignes de recettes réparties au 
budget de 1939 entre les paragraphes 4 (Recettes d’ordre) et 5 (Produits divers). 
Nous avons pensé en effet que la présentation de l’ensemble des produits étran
gers à l’impôt et au domaine sous une rubrique unique, comportant un groupement 
par ministère des différentes lignes, rendrait plus claire la présentation de ces recettes 
et faciliterait la lecture des documents budgétaires et l’exercice du contrôle.

Conformément à la tradition, les recettes d’ordre sont calculées d’après les derniers 
résultats connus, c’est-à-dire d’après les recouvrements de l’exercice 1938 corrigés 
pour tenir compte des diminutions de recettes résultant de l’état de guerre.

L’annexe IV du présent projet de loi contient toutes les indications relatives aux 
bases d’évaluation et aux corrections ainsi opérées.

Les Produits divers prévus pour l’exercice 1940 forment dans ces conditions un total 
de 12.580.246.390 francs supérieur de 4.739-635.573 francs aux évaluations rete
nues dans la loi de finances du 3i décembre 1938 pour l’ensemble des recettes d’ordre 
et des produits divers. Cette augmentation résulte de jl’inscription à une ligne nou
velle, à concurrence de 5.500 millions, du produit du prélèvement sur les rému
nérations perçues au titre des heures supplémentaires prévu par les décrets des 1e1 et
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26 septembre 1939 et 27 octobre 1939. Par rapport aux recettes d’ordre et produits 
divers figurant au budget de 1939 , les prévisions correspondantes de 1940 sont en 
diminution de 760.364.427 francs.

4. Ressources exceptionnelles.

Le Prélèvement sur le produit de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre 
est évalué sur la base des résultats de l’année 1938 à 8 millions de francs pour 1940.

En résumé, les recettes non fiscales selèvent :

pour les produits de diverses exploitations à.......................• 644.447-72
pour les recettes du domaine) à................................................ 876.094.000
pour les produits divers à. ......................................... -........... 12.580.246.390

pour les ressources exceptionnelles à.................................... 8.000.000

Soit au total à 13.608.7 88.112

Enfin, les produits recouvrables en Algérie ont été évalués à 
contre 1-4.391.000 francs en 1939.

i5.5o5.ooo IranGs

/ udget des services civils. — 1940. — l*r vol. J. 17008-39. 3
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Tl TR K 11

BUDGETS ANNEXES.

Art. 11. — Recettes et dépenses des budgets annexes. — Cet article fixe le total des 
recettes et des dépenses des budgets annexes, pour l’exercice 1940, à la somme 
de 9.786.486.169 francs.

Art. 12. — Modification des crédits d’engagement figurant aux programmes votés de la 
Radiodiffusion nationale. — En application du décret du icr septembre 1989 relatif à 
l’organisation de la radiodiffusion nationale, les programmes de construction de ce 
service ne figurent plus sous le titre Postes, Téégraphes et Téléphones mais sont 
prévus dans un budget annexe spécial. Corrélativement les autorisations d’engage
ment concernant la Radiodiffusion sont transférées au Président du Conseil et font 
l’objet d’articles spéciaux de la loi de finances.

La nécessité de reviser les autorisations d’engagement des programmes votés résulte 
soit des variations économiques, soit des progrès de la technique. La révision que 
nous vous proposons, en ce qui concerne les programmes de radiodiffusion, se traduit 
par une augmentation nette de 67.108.000 francs, savoir :

Bâtiments]...................................................................... 5.9o3.ooof
Matériel des stations...................................................... 61.200.000

Total égal 67.103.000

Bâtiments. —Les bâtiments du programme de 1934 ont donné lieu à des autori
sations d’engagement formant une somme totale de 340.700.000 francs que nous
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vous proposons de porter à 345.3o3.ooo francs. L’augmentation de 4-6o3.ooofrancs 

s’analyse comme suit :
' > ,

1. Maison de la Radio de Lyon. — Le crédit voté pour cette opération est de
6.000.000 francs. Les études entreprises ont permis de constater que la dépense ne 
serait pas inférieure à 11.000.000 francs. Une augmentation de o.ooo.ooo francs 

est donc indispensable.

2. Poste national. — Les dépenses totales, pour terminer cette opération, peuvent 
être actuellement évaluées à 19.703.000 francs. Le crédit d’engagement vote étant de
i8.5oo.ooo francs, il est demandé un complément de 1.203.000 francs.

\

3. Maison de la Radio de Paris. — Les études entreprises et les achats de terrain 
envisagés conduisent à prévoir une dépense totale de l’ordre de io5 millions de francs. 
L’autorisation actuelle étant de 90.000.000 francs, un supplément de i5.ooo.ooo ir. 

s’avère indispensable.

4. Centre d’écoute. — Les circonstances actuelles conduisent 1 Administration à 
différer la réalisation de cette opération pour laquelle avait été ouvert un crédit d en- , 
gagement de ao.4oo.ooo francs. D’autres propositions seront faites ultérieurement 
pour une somme correspondant aux nouveaux projets qu’il pourra paraître expédient 

d’élaborer.

5. Maisons de la Radio xle Toulouse et Montpellier. — Le crédit d engagement 
actuellement ouvert est de 7.200.000 francs. Les études relatives a 1 extension de a 
Maison de la Radio de Toulouse ont permis d’établir qu’un crédit d engagement 
supplémentaire de 3.8oo.ooo francs était nécessaire pour achever l'édification du 

bâtiment.

Le programme de 1937 (loi du 3i décembre 1986) comprend un crédit denga- 
gement de 1.200.000 francs pour les bâtiments de la station de Montpellier. Or, cette 
station comportera un émetteur de puissance leluite |id 1. .n,.t
service dans le courant de l’année i94o. Pour la réalisation des travaux envisagé 
cet effet il convient de majorer le crédit d’une somme de 1.3oo.ooo francs et de 
porter en conséquence à 2.5oo.ooo francs.

3.
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Au lotal, les majorations de crédits d’engagement applicables aux programmes de 
bâtiments, s’élèvent à la somme de 5.903.000 francs ( 4 6o3.ooo -f 1.3oo.ooo).

Matériel des stations. — La révision demandée consiste en une majoration de 
61.200.000francs concernant les programmes de 1934 (59.700.000 francs) et 1937 
(i .500.0=00 francs).

Le programme de 1934 doit être modifié sur deux points. D’une part, l’autorisa
tion d’engagement afférente au poste de Paris-Mondial doit être augmentée 
de 6i.5 00.000 francs et portée ainsi de gi.5oo.ooo à i53.ooo.ooo francs, afin de 
permettre au Centre d’Al louis d’effectuer quatre émissions simultanées et, par ailleurs, 
d’installer à Issoudun six émetteurs (au lieu de quatre) groupés en trois ensembles 
distincts et complets. D’autre part, sur le crédit d'engagement de 3.000.000 francs 
accordé pour Strasbourg-Brumath, une réduction de 1.800.000 francs peut être opérée.

Le programme de 1937 appelle une majoration de i.5oo.ooo francs exclusivement 
applicable à l’installation du nouvel émetteur de Montpellier.

Art. 13. —Autorisation d’engagement de dépenses afférentes à un nouveau programme de 
travaux de la radiodiffusion nationale. — Le nouveau programme de travaux de la radio
diffusion nationale s’applique aux bâtiments à concurrence de 3 1.000.000 francs, et 
à la pose de câbles spéciaux joour une somme de 2.600.000 francs. 11 s’élève donc, au 
total, à 33.6oo.ooo francs.

Bâtiments. -— Il est indispensable, pour une bonne exécution du service, qu’existe, 
dans chacune des régions radiophoniques, une maison de la Radio comportant les 
studios et autres aménagements nécessaires. Nous vous proposons donc d’inscrire au 
nouveau programme les crédits d’engagement afférents aux maisons de la Radio de 
Rennes (7.200.000 fr.), Rouen (3.600.000 fr.), Dijon (3.600.000 fr.) et Bourges 
(3.6oo.ooo fr.).

Nous vous demandons, par ailleurs, l’ouverture d’un crédit d’engagement de
10.000.000 francs pour la construction du bâtiment où doit être installée, à Allouis, 
la centrale d’énergie, commune au poste de Paris-Mondial et au Poste national.

Enfin une autorisation d’engagement de 3.000.000 francs s’applique aux travaux 
de bâtiment à exécuter pour les centrales d’énergie de Paris-Villebon, Lille-Camphin 
et Nice-La Brague.

Câbles de radiodiffusion. — Le crédit d’engagement de 2.600.000 francs que nous
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demandons à ce titre concerne les câbles 
l’émetteur des différents postes actuellement

souterrains destinés à relier le studio à 
en cours de construction, savoir :

Câble Grenoble-Champagnier............................................. 1 -ooo.ooo
Câble Issoudun-Centres émetteurs ondes courtes.............. 5oo.ooo
Câble Limoges-Nieul............................................................. 600.000
Divers studios parisiens-Centre de modulation.................. 5oo.ooo

Total égal................................ 2.600.000

Art. 14. __ Modification des crédits d’engagement votés pour les programmes de travaux
des Postes, Télégraphes et Téléphones. — Les autorisations d’engagement accordées au 
Ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones depuis la création du budget annexe 
des Postes, Télégraphes et Téléphones s’élèvent actuellement au total de 10 milliards 
273.8 1 2.525 francs.

Nous vous proposons de ramener cette autorisation à la somme de_9.faaa.1do.b74 

francs •
Il apparaît ainsi une diminution nette de 651.681.9.51 francs résultant essentiel

lement d’une opération d’ordre, à savoir la disjonction des crédits d’engagement 
relatifs à la Radiodiffusion. Ces crédits, désormais ouverts au Président du Conseil, 
doivent disparaître des programmes des Postes, Télégraphes et Téléphones. Comme 
ils s’élèvent à 660.65o.ooo francs, on voit que la révision des programmes des P. T. . 
proprement dits se traduit cette année, par une majoration'de 8.968.049 francs.

La majoration ainsi dégagée, résulte des augmentations et diminutions exposees
ci-après :

I. — Bâtiments,

Depuis l’autorisation de principe accordée par le Parlement pour les diilerents 
programmes, il a été possible d’adopter, pour certaines opérations, une solution 
moins coûteuse que la construction domaniale. D’autre part, l’obligation de reçue! îr, 
préalablement à toute construction, la participation des collectivités locales ne permet 
pas à certaines opérations de venir à maturité. Pour ces motifs, une diminution rie
crédits d’engagement de 3 1.07 1.696 francs a été jugée possible.

Mais, la réalisation de certains programmes a révélé des augmentations de prix qui 
exigent un relèvement correspondant clés engagements autorisés.

3 k.Budcjcl des services civils. — 1940. — 1" vol. J. 1706S 39,
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Le tableau ci-dessous qui traduit en définitive une diminution nette de 
2 2.15 1.95 1 francs donne , par état de programme, les aménagements de crédits dont 
fautorisation est demandée par le présent article de loi au titre des bâtiments.

ÉTATS BUDGÉTAIRES.
DÉPENSES

AUTORISÉES (l).

DÉPENSES
'PRÉVUES

après révision (1).

AUGMEN
TATION.

DIMINUTION.

francs. francs. francs. francs.

État J (loi du 3o juin 1923)................................. 274.107.190 272.590.824 // 1.516.366

État A (loi du 6 mai 192/1).................................. 15.110.000 15.110.000 // II

État A (loi du 5 août 1924). ................................. 273.149.990 274.991.719 1.841.729 II

État K (loi du i3 juillet 1925).............................. 54.454.112 54.454.112 N II

État K (loi du 19 décembre 1926)........................ 128.847.485 129.825.500 978.015 U

État K (loi du 27 décembre 1927)........................ 27.204.740 27.117.183 // 87.557

État K (loi du 3o décembre 1928)........................ 131.549.410 130.334.410 // 1.215.000

État K (loi du 10 avril ig3o)................................. 219.307.954 216.981.186 // 2.326.768

État K (loi du 3i mars ig3i).............................. 474.087.417 461.271.521 // 12.815.896

État K (Toi du 3i mars 1932).............................. 46.800.000 46.800.000 // n

État I (loi du 3i mai 1 g33).............................. .. 140.182.767 131.892.767 n 8.290.000

État I (loi du 28 février ig34)............................ 111.288.500 . 108.578.392 n 2.710.108

État J (loi du 3i décembre 1 g35)...................................... 52.565.000 50.155.000 u 2.410.000

État J (loi du 3i décembre ig36)..................................... 145.670.000 149.470.000 3.800.000 II

État J (loi du 3i décembre ig38) .'.................... 40.000.000 42.600-000 2.600.000 u

Totaux .......................................................... 2.134.324.565 2.112.172.614 9.219.744 31.371.695

Diminution nette....................................... 22.151.95U

(1) Non compris la Radioffusion.

II. — Matériel électrique.

Matériel des stations 7 
du3i décembre 1936.

’adiotélégraphiques et radiotéléphoniques. (État J annexé à la loi
)

Dépense inscrite au programme 
Dépense prévue après révision. .

35.o5o.ooof
38.55o.ooo

Augmentation 3.5oo.ooo

La hausse des matières premières et des salaires survenue depuis l’époque à

laquelle avaient été faites les premières évaluations, motive le relèvement de crédit 
demandé, qui porte sur la dotation relative à trois opérations : installation de deux 
nouveaux postes à ondes courtes et installation d’une centrale électrique à la station de
Croix d’Hins.
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III. — Cables téléphoniques à grande distance.

ÉTATS DE PROGRAMME.

DÉPENSES
INSCRITES

au programme.

DÉPENSES
PRÉVUES 

après révision.

AUGMENTA

TIONS.

État K annexé à la loi du 3i mars ig32........................ .............................
État I annexé à la loi du 3i mars ig33...............................................
État I annexé à la loi du 28 février 1934.............................................

francs.

255.280.000
63.900.000
50.300.000

francs.

256.780.000
87.700.000
52.620.000

francs.

1.500.000
23.800.000

2.320.000

27.620.000

Les relèvements de crédit demandés portent sur les dépenses prévues au titre des 
câbles suivants :

Câble Clermont-Limoges.
Câble Paris-Rouen.
Câble Continent-Corse.

Les câbles Clermont-Limoges et Paris-Rouen sont achevés; les compléments 
demandés correspondent aux sommes restant a liquider.

Quant au câble Continent-Corse, la commande ne pouvait être passée avant que les 
essais entrepris eussent donné toute satisfaction. En effet, 1 etablissement d un cable 
téléphonique sous-marin sur une distance aussi*longue que celle qui sépare le continent 
de la Corse n’a pas encore été réalisé en f rance. Le problème présentait donc, du point 
de vue technique, de sérieuses difficultés qui nont pu etre surmontées quaprès de 
longues et minutieuses expériences. La fabrication du câble peut désormais être 
entreprise, mais la dépense à prévoir est supérieure de 2 3.800.000 francs à 1 évaluation 
initiale.

IV. — Radiodiffusion.

Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, en application de 1 article 1 o du décret du 1 sep
tembre 1939 relatif à l’organisation de la radiodiffusion nationale, les autorisations

3 A.
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d’engagement concernant ce service ont été transférées au Président du Conseil. Elles 
n’ont donc plus à figurer dans les programmes propres à l’Administration des Postes, 
télégraphes et téléphones. La diminution, au moins apparente, qui en résulte s’élève 
au total des autorisations d’engagement accordées jusqu’à ce jour au titre des bâti-
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ments et du matériel de la radiodiffusion :

État K. — Loi du 31 mars 1901......................................... 67.900.000

État I. — Loi du 28 février 1934................................................ 552.85o.ooo

État J.—Loi du 31 décembre 1937........................................... 23.700.000

Délibération du Conseil des Ministres en date du 1 7 mars 1938. 1.500.000

Décret loi du 18 avril 1989........................................................... 0.700.000

Décret loi du 29 juillet 1989...................................................... 9.000.000

Total................................. ............. 66o.65o.ooo

RÉCAPITULATION.

AUGMENTATIONS. DIMINUTIONS.

francs.

//

3.500.000

27.620.000

//

francs.

22.151.951

//

//

660.650.000

31.120.000 682.801.951

651.681.95U

Art. 15. — Autorisation d’engagement de dépenses afférentes à un nouveau programme. 

__En vue de poursuivre la rénovation de l’outillage postal et électrique, une nou
velle tranche de travaux devra être entreprise au cours de l’année ig4o.

Le présent article a pour objet d’autoriser cette nouvelle tranche de travaux qiti 
s’élève à 229 millions de francs.
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Les programmes autorisés par le Parlement depuis 1923 sont rappelés ci après .

Loi du 3o juin 1923....................................................................
— 6 mai 1924.......................................... ...........................
— 5 août 1924 ..................................................................
— 13 juillet 192.5................................................................
— 19 décembre 1926...........................................................
— 27 décembre 1927...........................................................
— 3o décembre 1928...................................................... • •
— 16 avril 1930. . . . ...........................................................
— 3i mars 1981..................................................................
— 31 mars 1982..................................................................
— 31 mai 1933....................................................................
— 28 février 1934........................... ....................................
— 3 1 décembre 1935..........................................................
— 3i décembre 1986.................................. ........................
— 3i décembre 1938...........................................................
— 10 mars 1925 (câble Dak.ar-Conak.ry)...........................
__ 22 juillet 1927 (câble Paris-Bordeaux-Toulouse).........
__ 3o décembre 1928 (construction de wagons-poste). . .
— 26 décembre 1937 (câble sous-marin Tunisie-Yougo

slavie) , . .
Décret, du 17 iuin iq38 (plan de travaux ruraux et urbains)
Décret-loi du 18 avril 19^9 (liaisons téléphoniques)................
Délibération du Conseil des Ministres du 17 mars 1989 et 

décret-loi du 18 avril 19^9 (ffadio-Tunis).............................
Décret-loi du 29 juillet 19^9 (travaux c^e radiodiffusion).........

i.i52.485.85of
06.980.000 

948.104*290
84*o54*i 12 

359.737.485 
256.804.740 

1.888.569.410 
916.392.954 
946.587.417
431.080.000 
340.582.767 
771.838.5oo 
i49*5i5.ooo

i.o4 1.770.000 
196.000.000

6.300.000 
349-56o.ooo

67.800 000

10.000.000
i34*75o.ooo
146.700.000

9.200.000 
9.000.000

soit un total de dépenses autorisées de
lO.273.8l 2.525
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Report.........................................................  10.273.81 2.5251

En tenant compte :

d’unepart, des dépenses relatives au nouveau programme, soit. 2 29.000.000
d’autre part, des conséquences de la révision proposée par
ailleurs............................................................................................. = 651.681.951

\
on arrive au total de................................................................. .. 9.851.13o.574

représentant 1 ensemble des autorisations d’engagement de dépenses relatives aux 
programmes de travaux.

Les dépenses prévues au nouveau jDrogram me concernent :

i° des opérations de bâtiments :

postaux (bureaux-gares)................ . . 4-ooo.ooof
radioélectriques.................................... 11.000.000
téléphoniques (stations de relais, no

tamment) ......................................... 7.000.000

20 la construction d’un navire câblier.........................................

3° des opérations d’ordre radiotéiégrajDhique et radiotélépho- 
nique......................................................................................

4° des câbles téléphoniques souterrains....................................

5° des extensions de bureaux et des aménagements de réseaux 
téléphoniques.........................................................................

2 2.ooo.ooof

40.000. 000

26.000. 000

80.000. 000

61.000. 000

Total 2 29.000.000
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Art 15,__Montant des bons et obligations amortissables à émettre en 19â0 pour la cou
verture des dépenses de la deuxième section du budget annexe des Postes, télégraphes et télé
phones. — Conformément aux dispositions de l’article 75 de la loi de finances du 
3o juin 1923, les dépenses de la deuxième section du budget annexe des Postes, 
télégraphes et téléphones doivent être couvertes par l'émission de bons ou d’obliga
tions amortissables dans les conditions fixées chaque année par la loi de finances.

Le présent article a pour objet d’autoriser cette émission.

V
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TITRE RI.

DISPOSITIONS SPÉCIALES.

Art. 17. —Approbation de la Convention passée le 15 novembre 1939 entre l’État et la 
Caisse autonome d’amortissement. — Par une convention du 12 novembre 1938, la 
Caisse autonome d amortissement a accepté d’assurer l’amortissement de certaines 
dettes de lEtat en sus de celles qui avaient fait l’objet de la convention du 12 sep
tembre ig3o et des conventions ultérieures.

Le renouvellement de la dite convention du 1 2 novembre 1938 a été proposé à la 
Caisse autonome en ce qui concerne l’année 1940 et accepté par elle. Son Conseil 
d administration a également jugé possible d’ajouter aux charges d’amortissement 
antérieures les nouvelles dépenses de même nature énumérées ci-après :

— Amortissement des rentes 5 p. 100 à 4° ans émises en 1939;
— Amortissement des obligations de l’emprunt extérieur 4 p- 100 à 3o ans émis 

en 1939;
— Amortissement des obligations de l’emprunt extérieur 3 3/4 p. 100 à six ans 

émis en 1939.

Une convention du i5 novembre 1939 traduit cet accord que le présent article a 
pour objet de soumettre à votre approbation.

Art. 18.— Répartition du crédit ouvert au budget des Finances en vue de Vattribution 
aux personnels civils en activité ou en retraite des administrations de l’Etat d’allocations excep
tionnelles temporaires de cherté de me. — Le présent article a pour but d’autoriser le
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Ministre des Finances à répartir par décret le crédit inscrit au chapitre 14 5 : «Attri
bution aux personnels civils en activité ou en retraite des administrations de l’Etat 
d’allocations exceptionnelles temporaires de cherté de vie ».

Ce crédit a été réduit du montant des allocations exceptionnelles pavables aux 
personnels militaires. Les dotations correspondant à ces allocations seront comprises 
dans les chapitres de solde.

Art. 19 — Administration centrale des Finances. — Fixation du nombre des chargés 
d’études et agents des services extérieurs détachés à l’administration centrale. — Maintien 
du service des émissions. — Le présent article a pour but de proroger jusqu’au 3i 
décembre 1940 les dispositions de l’article 79 de la loi de finances du 3i décembre 
1937 fixant le nombre des agents détachés à l’administration^centrale des Finances.

D’autre part, le service des émissions, dont le maintien est autorisé jusqu’au 3i 
décembre 1989, est chargé de l’émission, de la gestion et du remboursement 
des valeurs du Trésor, du payement des dommages de guerre en obligations 
ou titres amortissables et de la gestion de ces valeurs, de l’émission et du règle
ment des emprunts en rentes, des opérations de conversions de rentes et des 
opérations d’émission et de remboursement des billets de la Loterie nationale. Ces 
opérations se continueront au cours de l’année 1940.

Dans ces conditions, il est indispensable de maintenir le service des émissions et les 
emplois qui y sont spécialement, attachés, pour une nouvelle période d’un an.

Art. 20. — Répartition par décrets du crédit cjlobal ouvert au budget des Finapces pour 
ïachèvement des plans de travaux. — Le présent projet consacre la réintégration au 
budget des reliquats de crédits d’équipement civil qui figuraient antérieurement au 
compte des investissements en capital.

Un crédit de 1.800.000.000 francs est inscrit, au budget des Finances, pour per
mettre l’achèvement des travaux en cours au titre des trois groupes d’opérations 
ci-après :

Programme de grands travaux (loi du 7 juillet 193/1);
Travaux destinés à combattre et à prévenir le chômage (loi du 18 août 1986);
Plan de travaux ruraux et urbains (décret-loi du 2 4 mai 1938).
Nous vous demandons, par le présent article, l’autorisation de répartir, par décrets, 

ce crédit global entre les divers ministères et services intéressés.

■(. A 5
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Art. 21, — Prorogation des délais d’exécution des travaux de vicinalité et de désenclave
ment du programme 1937. — Les travaux prévus dans les programmes de 1937 pour 
l’exécution de la loi du 12 mars 1880 et le désenclavement doivent être accomplis 
dans un délai de trois ans. Or, l’exécution de ces programmes a subi des retards.

Les subventions correspondant à ces programmes ne pourraient être versées aux 
départements et aux communes si une disposition spéciale n’intervenait pour pro
roger d’une année les délais d’exécution des travaux en cause.

Tel est l’objet du présent article.

Art. 22. — Remboursement des frais de fonctionnement du contrôle sur pièces des opéra
tions des caisses d’épargne. — Le montant maximum du remboursement annuel par le 
fonds de réserve et de garantie des Caisses d’épargne des frais de fonctionnement du 
bureau chargé, au Ministère du Travail, du contrôle sur pièces des opérations des 
Caisses d’épargne a été fixé à 3oo.ooo francs par l’article 48 de la loi de finances du 
2 4 décembre 1934*

Or, par suite de l’augmentation des frais de personnel et de la hausse des prix 
du matériel, les dépenses réelles entraînées par ce contrôle se sont, dès 1938, 
révélées supérieures à ce chiffre limite.

Dans ces conditions et conformément à l’avis émis par le Conseil supérieur des 
Caisses d’épargne, dans sa séance du 24 juin 1989, il y a lieu de porter de 3oo.ooo 
à 4oo.ooo francs le montant maximum du remboursement de ces frais de contrôle 
par le fonds de réserve et de garantie des Caisses d’épargne.

Art. 23. — Maintien en détachement à l administration centrale de l’Agriculture d’un 
professeur d’agriculture. — L’article 112 de la loi de finances du 3i décembre 1938 
avait autorisé le détachement à 1 Administration centrale de l’Agriculture d’un direc
teur des services agricoles et d’un professeur d’agriculture pour assurer la liquidation 
des litiges se rapportant aux contrats de stockage et de report de blé.

Les affaires contentieuses que ces deux fonctionnaires avaient à suivre sont suffi
samment avancées pour que l’un d’eux puisse recevoir une autre affectation. Il convient 
de prévoir le maintien en détachement, pendant l’année 1940, d’un professeur 
d’agriculture seulement.

Art. 24. — Clôture du compte spécial « Dépenses pour la défense du marché du blé». 
— Un décret-loi du i4 juin ip38 a reporté la date de clôture du compte spécial
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«Dépenses pour la défense du marché du blé» au 29 février 1940. Dès maintenant 
on peut prévoir qu’il sera impossible d’arriver à cette date à la liquidation du stock 
existant.

On propose, en conséquence, de reporter la date de clôture du dit compte au 
3ojuin 1940.

Art. 25. — A ugmentation de l’effectif des étalons des haras nationaux. — L’effectif des 
étalons et baudets des haras nationaux a été fixé à 2.660 têtes d’étalons et 80 têtes de 
baudets par l’article 111 de la loi de finances du 31 décembre 1938.

L effectif des étalons dont dispose actuellement l’Etat apparaît insuffisant et il a paru 
indispensable, dans 1 intérêt de la Défense nationale et de l’agriculture, de l’augmen
ter de 3o unités.

Tel est l’objet du présent article.

Art. 26. — Encouragements à la culture du lin et du chanvre. —Prorogation de la date 
d’expiration des dispositions des lois des â juillet 1931, 2 mars et '20 avril 1932. — Nous 
vous proposons de proroger les dispositions édictées par la loi du 4 juillet 1931 
relative aux encouragements à apporter à la ^culture du lin et par les lois des 2 mars 
et 20 avril 1932 relatives à la culture du chanvre.

Il y a le même intérêt également à ce que soient poursuivies en 1940 les recherches 
et les expériences sur ces deux textiles, qui ont été commencées et poursuivies avec 
succès en 1939, en exécution des dispositions de l’article 106 de la loi de finances 
du 3i décembre 1938.

Tel est le double objet du présent article.
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TITRE IV.

MOYENS DE SERVICE ET^DISPOSITIONS ANNUELLES.

La plupart des articles classés sous ce titre constituent des clauses de style et ne 
comportent aucun commentaire particulier.

Art. 27. — Nomenclature des services votés. — Cet article fixe, pour l’année 1940, 
la liste des services votés pour lesquels il peut être ouvert, par décret rendu^ en 
Conseil d’Etat, des crédits supplémentaires pendant la prorogation des Chambres.

Art. 28. — Dépenses obligatoires acquittées en plusieurs échéances au vu d’un titre 
permanent et susceptibles, pour ce motif, d’excéder le montant des crédits votés. — Le décret 
du 24 mai 1938 relatif à l’ouverture de crédits et à l’équilibre du budget de l’Etat a 
fixé, entre autres dispositions, les règles d’ouverture des crédits supplémentaires 
applicables aux dépenses obligatoires.

Parmi ces dépenses, dont la définition est donnée à l’article 2 du décret susvisé, 
figurent les arrérages de la Dette publique et de la Dette viagère, ainsi que les alloca
tions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont sous les dra
peaux, qui présentent la caractéristique d’être imputées sur les crédits de l’exercice 
en cours à la date du payement. Il est donc particulièrement malaisé de prévoir 
exactement les dotations nécessaires à leur réglement et il en résulte que les paye
ments excèdent parfois le montant des crédits votés.

Pour faciliter le contrôle du Parlement sur cette catégorie de dépenses obligatoires^ 
1 article 8 du même texte a prévu que la loi de finances énumérera les chapitres 
où s imputent les dépenses obligatoires acquittées en plusieurs échéances au vu d’un 
titre permanent et susceptibles, pour ce motif, d’excéder le montant des crédits votés.

Le présent article fixe, pour 1 exercice 1940 , la liste des chapitres sur lesquels sont 
imputées les dépenses de l’espèce.

Art. 29 À 31.— Programme des dépenses de reconstitution des régions libérées. — Les 
articles qui vous sont soumis ont pour objet de fixer le programme de reconstitution 
des régions libérées.
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Les payements qu’ils prévoient correspondent aux besoins probables de l’exercice 
1940. >.

Art. 32. — Subvention à la ville de Pans pour les dépenses de la police municipale. — 
Cet article fixe, en exécution de l’article 98 de la loi de finances du i3 juillet 1911, 
le montant de la subvention à verser à la ville de Paris pour les dépenses de 
la police municipale. Le montant de cette subvention, soit 427.255.365 francs, 
est égal au crédit inscrit au chapitre intéressé du budget de l’Intérieur.

Art. 33. — Répartition du fonds de subvention destiné advenir en aide aux départements 
pauvres. — L’article 2 du décret du 9 septembre 1939 relatif aux conditions d'attri
bution de subventions aux départements et aux communes stipule que le fonds de 
subvention prévu parles lois des 10 août 1871, 3o juin 1907 et 3 1 mars 1931 en 
faveur de certains départements reste fixé à 10 millions de francs.

Le présent article a pour objet de déterminer la répartition de ce fonds.

v

Art. 34. — Attribution au fonds de majoration géré par la caisse générale de garantie, à 
concurrence de trois millions de francs, de la part attribuée à l’Etat sur le produit des jeux et 
de la redevance supplémentaire des bénéfices de la Banque de France. — L’article 38, § 4i 
il0, du décret du 28 octobre 1935, modifiant le régime des assurances sociales, 
dispose que le fonds de majoration géré par la Caisse générale de garantie doit être 
alimenté notamment :

a. par une fraction de la part de la redevance supplémentaire des bénéfices de la 
Banque de France attribuée au Trésor en vertu de] l’article 66, § 5, de la loi de 
finances du 19 décembre 19 2 6 ;

b. par une fraction de la part attribuée à l’État sur le produit des jeux en applica
tion de l’article 1 4 de la même loi.

s*
Le montant de cette double contribution doit être fixé annuellement par la loi de 

finances, sans qu’il puisse dépasser 5.000.000 francs.
Pour l’exercice 1940, comme pour l’exercice 1969, il y a lieu de prévoir 

l’attribution d’un||crédit de 3.000.000 francs.
Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J. 17008-59. 4
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Art. 35. — Nombre maximum des inspecteurs des colonies pouvant être admis à la retraite 
proportionnelle au cours de l’année 19A0. — Cet article, conforme au texte adopté les 
années antérieures, résulte de l’application de l’article 44 de la loi du i4 avril 1924 
qui permet aux officiers, sous certaines conditions, d’obtenir des pensions propor
tionnelles à paiement différé.

Les inspecteurs des colonies sont admis au bénéfice de ces pensions par application 
des dispositions de l’article 53 de la loi du i4 avril 1924.

Art. 36. — Emission d’obligations du chemin de fer franco-éthiopien. — L’article 21 
de la convention de concession du 8 mars 1909 prescrit qu’après la cinquième année 
d exploitation de la ligne entière, la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
Djibouti à Addis-Abéba devra constituer un fonds spécial, destiné au renouvellement 
de la voie et du matériel et à 1 exécution des travaux complémentaires que pourra exi
ger le développement de l’exploitation, à l’aide d’un prélèvement annuel, fixé à 
500 francs par kilomètre , sur 1 excédent des recettes par rapport aux dépenses.

Or, cet article dispose quen cas d’insuffisance du fonds de renouvellement, le Mi
nistre des Colonies pourra autoriser l’exécution des travaux sur les fonds à provenir 
d une émission d obligations, lesquelles viendront s’ajouter au capital garanti, dans les 
limites fixées chaque année par la loi de finances.

C est en application de ces dispositions que 1 article iy3 de la loi de finances du 
3 1 décembre 1938a fixe, dans la limite d un maximum de 3o millions de francs, réali
sable jDar tranches de 15 millions de francs, l’autorisation d’émettre, au cours de 1989, 
des obligations garanties.

Il est probable que cette autorisation ne sera pas utilisée en totalité par la Compagnie 
avant le 3 1 décembre 19° 9* ^ confient donc de prévoir, pour 1940, le renouvellement 
de cette autorisation, dans la mesure ou il nen aurait pas été fait emploi à la date du 
3 1 décembre 1939.

Art. 37. Avances du Trésor à ladministration du chemin de Jer et du port de la 
Réunion. - L article 67 de la loi du 19 mars 1928, qui a décidé le rattachement du 
budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion au budget local de cette 
colonie, a prevu que les dispositions de 1 article 164 de la loi de finances du 3o juin 
1923 resteront provisoirement en vigueur, cest-à-dire que le Ministre des Finances 
continuel a a etie autorise a laire des avances sur les fonds du Trésor à l’administration 
du chemin de fer et du port de la Réunion, pour couvrir les dépenses des travaux com- 
plementaires et le montant des acquisitions de matériel roulant complémentaire. La
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loi du 19 mars 1928 précisé que le montant de ces avances sera fixé par la loi de 
finances pour chaque exercice.

C’est en application de ces dispositions que le présent projet d’article fixe à 
3 millions de francs le montant maximum des avances que le Ministre des Finances 
est autorisé à consenti] en 1940, à l’administration du chemin de fer et du port de la 
Réunion.

Art. 38. — Autorisation d’engagement de dépenses pour travaux d’éguipement rural. — 
Cet article fixe à 3o millions de francs le montant maximum des dépenses que le 
Ministre de l’Agriculture est autorisé à engager, pendant l’année 1940, pour des 
travaux d’équipement rural.

Art. 39. — Distribution d’énergie électrique dans les campagnes. — Cet article auto
rise le Ministre des Finances à se procurer, pendant l’année 1940, auprès delà Caisse 
des dépôts et consignations, pour l’application de la loi du 2 août 1923 sur la 
distribution de l’énergie électricjue dans les campagnes, des avances dont le total ne 
pourra dépasser 3o millions de francs.

Art. 40. — Subventions aux entreprises de voies ferrées d’intérêt local. — Le total des 
subventions susceptibles d’être accordées aux entreprises de voies ferrées d’intérêt' 
local pendant l’année 1980 a été évalué à 200.000 francs.

Le présent article fixe à cette somme le montant des autorisations données au 
Département des Travaux publics.

Art. 41. — Transformation en annuités de la subvention des départements et des com
munes aux chemins de fer d’intérêt local. — Le taux de 7 p. îoo, fixé en 19 2 3, a été pro
gressivement abaissé à 5 p. 100, et maintenu à ce chiffre depuis le 1er avril 1931. 
Nous vous proposons de conserver ce dernier taux pour l’exercice 1940.

Les cas d’application de cette disposition sont d’ailleurs exceptionnels; il ne s’agit, 
en effet, que des dépenses supplémentaires engagées par les départements et les com
munes pour la construction, arrêtée par la guerre, de leurs^réseaux d’intérêt local et 
dont il y aurait lieu de tenir compte, le cas échéant, pour le calcul de la subvention 
de l’Etat.

Art. 42. — Montant maximum!; fes annuités |à allouer aux entreprises concessionnaires 
dejorces hydrauhgues ou de transport d’énergie électrujue. — Le décret du 1 7 juin 1988, 
relatif aux mesures destinées à assurer le développement de l’équipement électrique 
en France prévoit, dans son article 1er, qu’à dater de la publication du dit décret et

4.
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jusqu’au ier janvier 1946, il peut être alloué, aux entreprises concessionnaires de 
forces hydrauliques ou de transport d’énergie électrique, pendant trente ans au plus, 
des annuités destinées à alléger les charges de premier établissement des nouveaux 
ouvrages que ces concessionnaires construiraient, ainsi que les dépenses d’unification 
de la fréquence et des tensions. Dans les mêmes conditions, des annuités peuvent 
également être allouées pour faire face aux engagements financiers de l’État vis-à-vis 
des sociétés concessionnaires de forces hydrauliques :ou de transport d’énergie élec
trique dont il possède au moins le tiers du capital actions.

Il est stipulé, en outre, que les annuités seront accordées parle Ministre des Travaux 
Publics après avis conforme du Ministre des Finances, dans la limite des crédits fixés 
annuellement par la loi de finances.

Un premier crédit d engagement de dix millions de francs a été ouvert par le même 
décret. Un second ^crédit d’engagement de même somme a été prévu, pour l’année 
1939, par l’article 165 de la'loi de finances du 3 1 décembre 1938. •

^ y „a lieu de prévoir pour 1 année ip4o, l'ouverture d’un crédit d’engagement de 
même montant.

Art. 43. — Subvention à lEtablissement national des l nvalides^de la'Marine. — L’ar
ticle 72 du décret du 17] juin 1938 prévoit que la Caisse de retraites des ^marins 
fait lace (aux dépenses qui lui incombent en vertu des dispositions légales par 
lafïectation de 5o,5 p.| 100 des ressources de 1 Etablissement national des Invalides 
de la Marine et, pour le surplus, par une subvention de l’État dont le montant est 
fixé annuellement par la loi de finances.

Les prévisions de dépenses de la dite Caisse pour 1940 comprennent :
Arrérages des pensions.................................. 332.ooo.ooof
Secours et allocations.................................... 9.200.000

Soit, au total. ........................................................... 341.200.0001
Les ressources de l’Établissement national

des Invalides de la Marine sont évaluées comme 
suit :

Cotisations et contributions des marins et
des armateurs....................................................

Revenus des capitaux investis............. ..
Divers.................. ............... ......................

Soit, pour l’ensemble.............

90.000. 000f
13.000. 000 

4oo.ooo

io3.4oo.ooo
A reporter . 341-200.000

x
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Report............................. 34 1.200.0001

dont 5o,5 ]). 100 représentent, en nombre rond.................... .. 52.200.000

d’où une insuffisance de.. . . ......................................................... 289.000.000

en ce qui concerne la Caisse de retraites des marins.
Mais, en raison des circonstances, il sera fait sur les excédents des exercices anté

rieurs un prélèvement de 29 millions de francs. L’insuffisance réelle ressort ainsi 
à 260 millions de francs.

De plus, pour tenir compte des charges nouvelles résultant des dispositions de 
1 article 119 de la loi de finances du 31 décembre 1938, il est prévu en 1940, pour
la Caisse générale de prévoyance, une subvention correspondant à celle qui a été 
allô née pour 1 exercice 1909, soit 3 millions de francs.

Enfin, un complément de subvention de 11 millions de francs sera attribué à l’Éta
blissement national des Invalides, conformément aux dispositions du décret du 
20 mars 1989 relatif à la réorganisation des offices, pour compenser les recettes à 
caractère fiscal perçues par cet établissement et réintégrées parmi les produits du 
budget général.

) En définitive, nous vous proposons de fixer à 274*000.000 francs (260.000.000 
+ 3.ooo.ooo + 11.000.000) le montant de la subvention à l’Établissement national 
des Invalides de la Marine pour l’exercice 1940.

Art. 44. — Renseignements à fournir aux Chambres. — Cet article fixe, pour l’exer
cice 1940, conformément à l’état F, la liste des renseignements à fournir aux Chambres 
soit à l’appui du projet de budget, soit en cours d’année.

Budget des services civils. 1940. — iei vol. — J. 17068-39. A
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NOMENCLATURE DES CREDITS ACCORDÉS POUR L’EXERCICE l!)3!) ET DEMANDÉS POUR L'EXERCICE lüii.

Expose des motifs.

ANNEXE !.

1939

9
10

11
12

12 bis

n
13
14
15

10
11

11 bis 
111er

12
13
14

SLR \ ICI. S.

PRESIDENCE DU CONSEIL.

1. — Dépenses administratives de la Présidence du Conseil. 

ic Partie. — Personnel.

Traitements du Vice-Président du Conseil et du personnel de la Prt 
dence du Conseil......................................

Présidence du Conseil. — Indemnités et allocations diverses 
Secrétariat général da conseil supérieur de la Défense nationale. — Trai

tements.................................... .............................................
Conseil national de la main d’œunre. — Indemnités..............................
Allocations pour charges de Camille.........................................................
Indemnités de résidence.......................................................................
Avances remboursables aux. fonctionnaires en instance de pension 
Traitements des Ibnclionnaires en congé de longue durée....................

Totaux pour la V partie.................

•5* Partie. —• Matériel et fonctionnement des services.

Présidence du Conseil. — Matériel..........................................................
Secrétariat général du conseil supérieur de la Défense nationale. —

Matériel...................................................................................................
Conseil national de la main-d'œuvre. — Matériel......................................
Secrétariat général du Haut-Comité méditerranéen — Service de la coor

dination \ ord Ifricaine. — Matériel.....................................................
Remboursements à diverses administrations............................................
Dépenses exceptionnelles motivées par l’état de guerre. ................

Totaux pour la 5e partie. 

8“ Partie. — Dépenses diverses.

Propagande pour l’exportation.......... .'.....................................................
Centre des hautes études d administration musulmane..........................
Service des réfugiés. — Allocations en espèces..................................
Services des réfugiés. Dépenses autres qué les allocations en espèces.
Secours...............................................  .........................................
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...................
Dépenses des exercices clos............................ ...........................................

Totaux pour la 8e partie.

RÉCAPITl LATiOY

4e Partie. — Personne'............... ...........................................'TT?.
511 Partie. Matériel cl lundi.uniement des services..........................
8“ Partie. — Dépenses dix erses............................................. ............

I otai x pour les dépenses administratives 
de la Présid ence du Conseil............

CRÉDITS DI Y Y K
A

! ENC ES

ACCORDÉS
pour ig3g.

DEMANDÉS 
pour 1 () \ O. EX PLUS. EN MOINS.

francs. lianes. francs. francs.
•

809.445 949,658 80.213 //
691.500 680.889 n 10.611

56.3-95 II il 56.395
8.960 II r 8.960

32.320 40.484 8.104 8- //
163.800 191.000 27.200 n

.Mémoire: Mémoire. II "
Mémoire. Mémoire. II " 1

1.822.420 1.862.031 1 1 5.577 75.966

En plus 39.61 lf

712.000 567.443 U 144.557

.37.994 II II 37.994
6.500 II II 6.500

95.800 II II 95.800
// 21 1.057 211.057 II
II 100.000 100.000 U

852.294 - 878.500 311.057 284.851

En p'us
—------------

26.206'

15.000.000 ■10.000.000 II 5.000.000
II 100.000 100.000 II
II 1.500.000.000 1.500.000.000 II
// 900.000.000 900.000.000 n

3.006 3.000 II II
Mémoire. Mémoire. II II

Mémoire. Mémoire. II II

15.003.000 2.4 1 0.103.000 2.400.100.000 5.000.000

En plus : 2.395.100.000'

1.822.420 1.862.031 39.61 1 II
852.294 878.500 26.206 II

15.003.000 2.410.103.000 2.395.100,000 II j

17.677.714 2,412.843.53! 2.395.165.81 7 " S
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AN IN EXE 1. (Suite.)

Suite cle la Nomenclature des crédits accordés pour Vannée 1939 et demandés pour l’exercice 194 0.

26
27
28 
29

30

15

16

17
18
19
20 
21 
22
23
24

30

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDES
pour 1909.

DEMANDÉS 
pour ig4o.

9

EN PLUS. EN MOINS.

francs. 1 panes. francs. francs.

PRÉSIDENCE DU CONSEIL. (Suite.)

II. — Services d’Alsace et de Lorraine.

4e' partie. — Personnel.
Traitements du directeur général des services d’Alsace et de Lorraine

950.596 934.762 Il 15.834
Indemnités du directeur général des services d’Alsace et de Lorraine

et du personnel du service central......................•............................... 35.280 35.280 II //
Services temporaires de Strasbourg. — Traitements et salaires......... 614.505 624.505 10.000 //
Services temporaires de Strasbourg. — Indemnités diverses............... 6.150 6.150 // //
OOice général des assurances sociales. — Traitements et salaires. . . . 1.011.639 1.011.639 II //
Office général des assurances sociales. — Indemnités diverses............. 4.300 4.300 II //
Indemnités de résidence............................................................................ 189.700 213.220 23.520 //
Allocations pour charges de famille....... ................................................ 48.420 51.760 3.340 //
Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine. 194.016 277.100 83.084 //
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée..................... 550.000 650.000 100.000 //

Totaux pour la 4" partie........................ 3.604.606 3.808.710 219.944 15.834
En plus : 204. II0r

a1 partie. — Mvieiuei, et fonctionnement des services.
Remboursement de frais............................'............................................. 42.000 100.000 58.000 - //
Service central. Matériel..................................................................... 142.100 143.200 1.100 //
Services temporaires de Strasbourg. — Matériel................................ .. 73.500 83.000 9.500 //
Olïîce général des assurances sociales. — Matériel.............................. 54.880 45.000 // 9.880
Dépenses à rembourser à d’autres administrations publiques.............. II 100.000 100.000 II

Totaux pour la 51' partie........................ 312.480 471.200 108.000 9.880

, r. ■ V En plus 158.720e
7 PARTIE.   SUBVENTION,S.

Subventions et encouragements a'ux publications, représentations et
manifestations d’intérêt national.......................................................... 300.000 r 300.000 // II

8U partie. — Dépenses diverses.
196.350 196.350 //

é "
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance................. Mémoire. Mém ire. // ' Il

Mémoire. Mémoire. // II

Tôt a i n pour la 8e partie......................... 196.350 196.350 // II

V, R ÉC IpITU LATION.

/ic Partie. — Personnel............................................................................. 3.604.006 3.808.716 204.110 II

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services............................ 312.480 471.200 158.720 II

7° Partie. — Subventions.......................................................................... 300.000 300.000 // II

190.350 196.350 " II

Totai \ pour les services d’Alsace et de Lorraine. . . . 4.413.436 4.776.266 362.830' II
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés j our l’exercice 19 hO.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939

I 34

2 35
3 36
4 37
5 38

6 39

' 7 4't
8 41
9 42

10 43

y
11 ' 44
12 45
13 4 6
14 47

n 48

n 49

16 50

17 51
18 52
15 53

19 54
20 55
21 56

SERVICES.

PRESIDENCE DU CONSEIL. (Suite.;

III. — Economie nationale.

4“ Partie. — Personnel. 
émoluments et salaires du personnel deTraitements 

nationale
Seivice de 1 économie nationale. -— Indemnités et allocations diverses.
Conseil national économique. — Traitements........................................
Conseil national economique. -— Indemnités et allocations diverses. . 
Direction de la statistique générale et de la documentation. — Service 

il observation des prix et ollice régional de statistique d’Alsace et de
Lorraine. — Traitements et salaires...................................................

Direction de la statistique générale et de la documentation. — Service 
d observation îles prix et ollice régional de statistique d’Alsace et de
Lorraine. — Indemnités et allocations diverses.....................

Indemnités de résidence......................................................
Allocations pour charges de famille...........'..................................
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension 
traitements des fonctionnaires en conge de longue durée...........

Totaux pour la 4e partie.

5" Partie. — Matériel et fonctionnement des services.
Remboursement de frais................................................
Service de l’économie nationale. — Matériel..................................
Conseil national économique. — Matériel................................
Direction de la statistique générale et de ia documentation. — Service 

d observation des prix et ollice régional de statistique d’Alsace et de
Lorraine. — Matériel................. .....................................................

Remboursements à l’Administration des Postes, Télégraphes et Télé
phones...............................................................

Remboursements à l’Imprimerie Nationale........................................
Totaux pc 5“ partie

i 7' Partie. — Subventions.
Subvention à l’Office permanent de l’Institut international de statistique

8e Partie. — Dépenses diverses

Secours............................................................................
Commission d’études relatives au coût de la vie.....................................
bonifications d intérêts allouées en application des décrets des iS août

1907, •>. mai iq38 et 1 7 juin 1 g38....................................................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.........................
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.............
Dépenses des exercices clos....................................................

Totaux pour la 8° partie.

RECAPITULATION.
Partie. — Personnel..................................................
Partie. — Matériel et fonctionnement des services.
Partie. -— Subventions..................... .. ... .............
Partie. — Dépenses diverses.....................................

Totaux pour l’Économie nationale.

CREDITS

ACCORDES

pour 1939.

francs.

1.145.571
104.470
568.221
63.000

2.908.063

38.500
605.412

75.988
25.000
35.000

5.569.225

160.000
767.500
758.000

1.055.000

2.740.500

27.000

3.000
160.000

48.000.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
48.163.000

5.569.225
2.740.500

27.000
48.163.000
56.499.725

DEMANDES 
pour 1940.

lrancs.

1.115.405
64.720

568:221
30.000

2.695.867

60.000
715.000
110.000
15.000
35.000

5.409.213

380.000
591.000
109.000

452.000

170.000
361.000

2.063.000

27.000

19.000
120.700

60.000.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
60.139.700

5.409.213
2.063.000

27.000
60.139.700
67.638.913

DIFFERENCES

frai

EN MOINS-.

francs

30.166
39.750

33.000

212.196

21.500
109.588
34.012

165.100

10.000

En
325.112

îoo.olF

220.000

170.000
301.000
751.000

176.500
649.000

053.000

. 1.428.500
En moins : 677.500e

16.000

12.000.000

12.010.000

39.300

39.300
En plus : 11.976.700r

11.976.700
1.976.700

160.012
677.500

En pli
837.512 

11.139.188e

*
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Suite de la Nomenclature clés crédits accordés pour l’exercice 1939 et dk-mandé s pour l’exercice. 19dû.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS

WMsttMU .. Il— .-"y

.
DIFFERENCES

1939 I9'i0 ACCORDÉS 
pour 1939.

DEMANDES 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

PRÉSIDENCE DU CONSEIL. (Suite.)

IV. — Commissariat général à l’information.

8° Partie. — Dépendes diverses.

n 57 Dépenses de fonctionnement du commissariat général à l’information.. Il 42.245.300 42.245.300 //

: Il 58 Commissariat général à l’information. — Dépenses soumises à des
règles particulières de contrôle............................................................ n 144.050.000 144.0:0.000 //

Totaux pour le Commissariat général à l’information. // 186.295.300 186.295.300 .
<*.y'

RÉCAPITULATION.

I. — Dépenses administratives de la Présidence du Conseil............... 17.677.714 2.412.843.531 2.395.165.817 //

II. .— Services d’Alsace et de Lorraine........ ...................................... .. . 4.413.436 4.776.266 362.830 //

III. — Économie nationale.......................... ............................................. 56.499.725 67.638.913 11.139.188 U

IV. — Commissariat général à Tinformalion......................................... II 186.295.300 186.295.300 //

Totaux pour la Présidence du Conseil........................ 78.590.875 2.671.554.010 2.592.903.135 II
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VN N EXE 1. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 cl demandés pour ïexercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940 ACCORDÉS 

pour 1939.

DEMANDÉS 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. -

1" Partie. — DETTE PUBLIQUE.

A. — Dette perpétuelle.
1 1 Rentes perpétuelles.................................................................................... 1.585.000.315 1.770.412,218 185.411.903 Il

B. — Dette amortissable.
2 2 Rentes amortissables.................................................................................. 5.055.786.717 5.753.620.400 697.833.683
3 3 Annuité versée à la Caisse des dépôts et consignations'pour amortir

une somme équivalente à celle des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1922
rachetés en bourse par cet établissement............................................. 41.027.711 39.512.113 // 1.515.5984 4 Service des intérêts des avances faites à l’Etat par la Caisse des dépôts
et consignations pour la distribution de l’énergie électrique dans les
campagnes.............................................•................................................ 26.930.000 28.200.000 1.270.000

5 5 Service des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consigna-
tions pour le financement des prêts à moyen terme accordés par la
Caisse centrale de crédit hôtelier commercial et industriel............... 1.600.000 804.000 n 796.000

6 0 Service des intérêts des avances ou prêts consentis pour la construction
d’habitations à bon marché................................................................... 434.443.000 424.300.000 n 10.143.000

7 7 Service des intérêts des avances ou prêts consentis pour la construction
d’habitations à bon marché améliorées et d’habitations à lovers moyens 56.02-5.000 54.884.000 1.141.000

8 8 Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’État
par la Caisse des dépôts et consignations en application de far-
ticle 4 du décret-loi du 24 mai iq38 (destruction des immeubles
et îlots insalubres).................................................................................. 1.188.000 Mémoire. U 1.188.000

1 8 bis 9 Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’État
par la Caisse des dépôts et consignations en application de far- j
ticle i5 du décret-loi du 24 mai iq38 (construction d’habitations
à bon marché)........................................................................................ 3.300.000 Mémoire. n 3.300.000

8 1er 10 Annu tés de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse
des dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés
à l’amélioration du logement rural.................. ,........................................................ 620.000 100.000 u 520.000

9 11 Financement des prêts agricoles à court terme....................................................... 5.850.000 3.375.000 2.475.0009 bis 12 Annuités de remboursement des avances laites à l’État par la Caisse
des dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés
à des travaux d’équipement rural.. . :.......................................................... .. . . . 3.000.000 5.900.000 2.900.000 a

10 13 Service des-intérêts des avances faites a l’État par la Caisse des dépôts
et consignations pour le financement des prêts agricoles à moyen
terme................................................................................................................................................. 20.894.000 18.29u.000 H 2.604.000

11 14 Service des intérêts des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts
et consignations pour le financement de» prêts agricoles à long terme. 17.160.000 18.450.000 1.290.000 II

12 15 Application du décret-loi du 2 4 mai 1988 concernant le domaine retraite. 213.750 90.000 1 23.750! 13 16 Remboursement des avances faites pour la restauration des chemins et
les adductions d’eau................................................................................................................ 24.673.321 23.845.000 II 828.321

14 17 Annuités de remboursement des avances faites à l’Etat par la Caisse
/ des dépôts et consignations pour l’organisation et l’assainissement

du marché de la viande....................................................................................................... 727.000 350.000 n 377.000

A reporter.................................................. 5.693.438.499 6.371.720.513 703.293.683 25.011.669
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l exercice 1940..

CH
PITR

spécl

1939.

\-
ES
ux.

1940

Il Il bis

15 18

16 19

17 20

18 21

19 22

20 23
21 24
22 25

23 26

24 n

25 II

26 II

27 n

U 27

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

lre Partie. — Dette publique. (Suite.) 

I. — Dette intérieure. (Suite.)

B. — Delte amortissable. (Suite.)

Reports ...................................................

Annuités de remboursement dues à ta caisse des dépôts et consigna
tions pour construction de deux usines d hydrogénation.. . ...............

Service des prêts faits aux départements et aux communes des Bouches- 
du-Rhône et du Vaucluse, ainsi qu'aux propriétaires d’immeubles
résidant dans ces départements........................ ...........................................

Service des prêts consentis aux propriétaires d’immeubles ayant souf
fert des inondations de janvier et février 1910..........•.................

Service des intérêts des avances faites a 1 État par la Caisse des depots 
et consignations pour la réparation des dommages causés par les
inondations du Sud-Ouest................................................... • • .............* * '

Subventions aux départements et aux communes en exécution de 1 ar
ticle 18 g du décret du 7 septembre ig36 modifié, pour le service
des bonifications d’emprunts........................... ..............................................

Annuités de remboursement des avances laites pour le compte de 
l’État, par la Caisse des dépôts et consignations à la Caisse de cré
dit aux départements et aux communes...................................................

Service des prêts consentis aux victimes du cyclone de la Guadeloupe. 
Service des prêts consentis aux victimes du cyclone de la Réunion . 
Remboursement à la Société nationale des chemins de 1er des charges 

des emprunts émis par les grands réseaux en couverture des insuffi
sances d’exploitation des exercices 1921 à 1920..................................

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges 
des emprunts émis par les grands réseaux en couverture des îmufli-
sances d’exploitation des exercices ig3o à 1987. • • • ...............

Service des emprunts contractés par le Trésor en application da décret-loi
du 28 août 1937. ..................................... .. • • • ............. *..............

Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer en remboursement 
des travaux exécutés par elle ou par les anciennes compagnies conces
sionnaires fconventions approuvées par les lois du 20 novembre 1883) 

Annuités dues à la Société nationale de, chemins de fer en remboursement 
des travaux exécutés par elle ou par les anciens réseaux pour con
struire des lignes nouvelles (convention du 28 juin 1921, approuvée par
la loi du 29 octobre 1921 ) ..................................................... ***'.'

Annuités à la Société nationale des chemins de j'er pour doublement de voies
effectué par elle ou par les anciens réseaux . .......................................

Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer en rembour
sement des travaux exécutés par elle ou par les anciens réseaux pour 
construction de lignes nouvelles (conventions approuvées par les loi- 
des 20 novembre 1883 et 29 octobre 1921) et pour doublement de 
voies, ainsi qu’au titre des dépenses remboursables à l’administra
tion des chemins de fer de l’Etat................................................................

A reporter...............................................

CRÉDITS DIFFÉRENCES
J

ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS 

pour 1940.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. franc».

r

5.693.438.499 6.371.720.513 703.293.683 25.011.669

U H 4.800.000; 4.800.000 u

276.000 276-000 U n

29.600 üt29.600 U u

31.409.617 30.243.678 t 1.165.939

Mémoire. Mémoire. » t

Mémoire."
53.000

100

Mémoire.
124.000

300

B

71.000
200

»
11
n

320.000.000 313.220.000 n 6.780.000

1.482.000.000 1.251.000.000 M 231.000.000

134.000.000’) // H 134.000.000

120.811.000 // H 120.811.000

70.725.000 B t 70.725.000

6.542.000 II B 6.542.000

u 234.385.000 234.385.000 u

7.859.284.816 8.205.799.091 942.549.883 596.035.608
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19UO.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour ig3g.
DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. (Suite.)

1" Partie. DETTE PUBLIQUE. (Suite.)

I. — Dette intérieure. (Suite.)
"

B. Dette amortissable. (Suite.)

Reports.................................... .............. .. 7.859.284.816 8.205.799.091 942.549.883 596.035.608

28 28 Remboursement à la Société nationale des chemins de fer dés charges
des emprunts émis par les compagnies du Nord et de Paris à Lyon
et à la Méditerranée pour la couverture des charges des insufli-
sances des exercices 1914 à 1920 (art 20 de la convention du -
26 décembre 1914)............................................................................................................... 63.500.000 64.310.000 810 000 n

29 // Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer au titre des dé-
penses remboursables à l’administration des chemins de fer de l’Etat.. ,. 35.360.000 // 35.360.000

30 29 Garanties d’intérêt aux réseaux secondaires.............................. ............... 14.819.000 14.002.000 817.000
31 30 Subvention à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer de

Tanger à Fez.....................!.................................................................. 33.243.770 33.076.434 n 167.336
32 31 Service des emprunts contractés pour la construction du paquebot

((Normandie.»........................................................................................ 47.135.832 43.099.000 4.036.832
33 32 Annuités diverses à la Société nationale des chemins de fer................ 22.700.000 21.800.000 900.000
34 33 Rachat de concessions de canaux.............................................................. 122-478 122.072 406
35 34 Indemnités allouées aux petits propriétaires en vertu de l’article 29

de la loi du 9 mars 1918 relative aux modifications apportées aux
baux à loyer par l’état de guerre.......................................................... 6.700 2.700 4.000

36 35 Réforme monétaire en Alsace~èt Lorraine............................................... 1.864.173 1.781.698 82.475
37 36 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (an-

nuités trentenaires)................................................................................ 438.115.000 412.700.000 n 25.415.000
38 37 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (an-

nuités décennales ).................................................................................. Mémoire. Mémoire. u u
39 38 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (titres

amortissables en i5 ans)...................................................................... 67.825.000 60.545.000 u 7.280.000
40 39 Service des emprunts autorisés par les lois des 10 octobre 1919 et

3i décembre 1987 et par le décret-loi du 3i août 1987................. 641.898.000 748.250.000 106.352.000 II
41 u Service des emprunts autorisés par le décret-loi du 31 août 1937............. 131.000.000 ' // II 131.000.000
42 40 Service des emprunts autorisés par l’article 26 de la loi du 10 juillet

iQ33....................................................................................................... 80.523.000 77.596.146 II 2.926.854
43 41 Remboursement par annuités des payements effectués au titre des lois

des 11 juillet ig33 et 7 juillet iq34.................................................. 204.446.000 233.035.500 28.589.500 II
44 42 Annuités dues ou garanties par l’État pour le remboursement des

sommes lersées aux communes par le Crédit Foncier de France en
exécution de la loi du 4 octobre 1919................................................ 6.017.000 5.875.000 II 142.000

45 43 Intérêts et frais divers résultant du financement des marchés à règle-
ment différé concernant la constitution de stocks de matières pre-
mières..................................................................................................... 10.000.000 20.000.000 10.000.000 II

Totaux pour la” dette amortissable . 9.657.860.769 9.941.994.641 1.088.301.383 804.167.511

En plus : 284.133.872f

Exposé des motifs.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19UO.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS 

pour 1909.
DEMANDÉS 

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. [Suite.)

lrc Partie. — Dette publique. (Suite.)

]. — dette intérieure. (Suite.)

C. — Dette à moyen et court terme, à échéance massive.

46 44 Service des bons du Trésor .............................................................................................. 1.043.475.572 LOI 4.536.1 10 Il 28.939.462

47 45 Service des obligations du Trésor 3 1(2 et 4 p. 100 ig36........................ 162.470.000 103.040.000 II 59.430.000

48 46 Intérêts des obligations de la Défense nationale............................................ Mémoire. Mémoire. // n

49 47 Service des emprunts autorisés par la loi du 10 octobre 1919 (emprunts
à échéances massives ;.......................................................................................................... 451.477.000 438.950.000 // 12.527.000

Totaux pour la dette à moyen et court terme. 1.657.422.572 1.556.526.110 // 100.896.462

D. — Compensations accordées aux petits rentiers et suppression,
sous certaines conditions, du prélèvement de 10 p. 100.

50 48 Compensations accordées aux petits rentiers................................................. 1.600.000 1.621.000 21.000 II

51 49 Suppression, sous certaines conditions, du prélèvement de 10 p. 100.. 650.000.000 550.000.000 // 100.000.000

Totaux pour les compensations accordées aux
petits rentiers et suppression, sous certaines
conditions, du prélèvement de 10 p. 100. . 651.600.000 551.621.000 • 21.000 100.000.000

- En moins : 99.979.000f
E. — Dette flottante.

II 50 Intérêts des avances des trésoriers-payeurs généraux, fonds libres des
communes et comptes courants divers......................................................... // 169.000.000 169.000.000 II

52 II Intérêts de la dette flottante du Trésor...................................................... 490.000.000 II // 490.000.000
53 51 Intérêts de capitaux de cautionnements........................................................... 1.549.458 1.553.000 3.542 II
54 52 Annuité à la Caisse autonome d’amortissement (loi du 7 août 1926,

art. 6 )...................................................................................................................................... Mémoire. Mémoire. U II

t '
Totaux pour la dette flottante............................. 491.549.458 170.553.000 169.003.542 490.000.000

En moins : 320.996.458f

flgurant au compte des investissements en capital.

55 II Service des emprunts destinés à financer les dépenses civiles du compte des

investissements en capital................. ................................................................. 37.000.000 // II 37.000.000
56 II Annuités à la Caisse autonome de la Défense nationale................................... 657.000.000 II II 657.000.000 ||

1
Totaux pour les émissions destinées à flnancer

les dépenses figurant au compte des investis-

sements en capital................................................. 694.000.000 U II 694.000.000

F. — Emissions destinées à assurer le financement des dépenses
non couvertes par des recettes permanentes.

U 53 Financement des dépenses non couvertes par des recettes permanentes. II 6.400.000.000 6.400.000.000 H
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexcrcice 1939 et demandés pour l exercice 19UO. |

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.

57 54

58 55
59 56
60 57
61 //

H 58
n 59

a 60

SERVICES.

FINANCES. ( Suite.)

Partie. — Dette publique (Suite.

II. --- DETTE EXTERIEURE.

Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de dépaissance sur les
deux versants de la frontière des Pyrénées..........................................

Service de l’emprunt contracté aux Etats-Unis en 1921......................
Service de l’emprunt contracté aux Etats-Unis en 1924......................
Service de l’emprunt 5 1/2 p. 100 1917-1937.......................................
Intérêts des opérations à coart terme faites à l'étranger............................... ..
Service de l’emprunt 4 p- 100 1939 contracté aux Pays-Bas et en Suisse 
Service de l’emprunt 3 3/4 p- 100 ig3g contracté aux Pays-Bas el en

Suisse........................................................... .. • ..........................................
Service des bons du Trésor 4 p. 100 émis aux Pays-Bas..................

Totaux pour la dette extérieure.

//. ----- DÉPENSES COMMUNES.

Arrérages dp la dette pablir/ue appartenant à des exercices périmés et
frappés de déchéance.... :...............................• • •................•••*'.................

Arrérages de la dette public/ue appartenant a des exercices clos.............

Totaux pour les dépenses communes.

RÉCAPITULATION.

I. — Dette intérieure :
A. Dette perpétuelle...............................................................
B. Dette amortissable............................................................
C. Dette à moyen et court terme. . . ........... • .....................
D. Compensations accorJées aux petits rentiers et suppres

sion, sous certaines conditions, du prelevement de 
10 p. 100 . ....................................... ;.........................

E. Dette flottante...................................................................
// Émissions destinées à financer les dépenses figurant au compte

des investissements en capital.............• • ...............
F. Émissions destinées à assurer le financement des dépenses

non couvertes par des recettes permanentes............

II. Dette extérieure....................................................

Dépenses communes............................... ... ......................

Totaux pour la iro partie

accordes

pour 1939.

francs.

45.000
126.2o0.000
72.044.000

Mémoire.
Mémoire.

198.339.000

1.250.000
Mémoire.

1.230.000

1.585.000.315
9.657.860.769
1.657.422.572

651.600.000
491.549.458

694.000.000

198.339.000
1.250.000

14.937.022.114

ITS (DIFFÉRENCES

DEMANDÉS 
pour 1940.
1 ~'7r-

EN PLUS. fit, EN MOINS.

francs, francs. francs.

45.000 // H

157.000.000 30.750.000 a
68.000.000 // 4.044.000 |

Mémoire. // u

// // s
239.170.000 239.170.000 II

241.700.000 241.700.000 H

126.000.000 126.000.000 H
•|

fS 831.915.000 637.620.000 4.044.000J

En plus : 633.5'76.000f

// //
1.250.0001

II // II

// // 1.250.000

1.770.412.218 185.411.903 n

9.941.994.641 284.133.872 u

1.556.526.110 // 100.896.462

551.621.000 // 99.979.000

170.553.000 // 320.990.408

// ê 694.000.000

6.400.000.000 6.400.000.000 t //

831.915.000 | 633.576.000 n

// // 1.250.001

21.223.021.969 7.503.121.775 1.217.121.921

• (En plus : 6.285.999.855*

Exposé des motifs.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l'exercice 19U0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939.

79

1940

78

80 79
81 80
82 81

83 82
84 83

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

2° Partie. — Dette viagère.

Pensions diverses...............................................................................................
Pensions militaires............................................................ ...............................
Pensions civiles..................................................................................................
Supplément à la dotation de l’Ordre national de la Légion d’honneur 

pour les traitements viagers des membres de l’Ordre et des médaillés 
militaires...........................................................

Contribution de l’Etat au payement de pensions servies par diverses 
collectivités.....................................................

Majorations pour tous titulaires ayant élevé jusqu’à l’âge de 16 ans un
nombre d’enfants égal ou supérieur à trois.........................................

Indemnités pour charges de famille............................................................
Remboursement de retenues et subventions de l’État à la Caisse natio

nale des retraites pour la vieillesse........................................................
Allocation aux veuves sans pension.............................................................
Versements au fonds spécial prévu par l’article 3 de la loi du 21 mars 

1928 sur le régime des retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l’Etat. — Compléments de pensions aux ouvriers et 
allocations aux ouvriers et veuves d’ouvriers de ces établissements

Allocations temporaires aux petits retraités de l’État.............................
Indemnité temporaire de cherté de vie aux petits retraités de l’État. 
Indemnités aux fonctionnaires civils et militaires, agents et ouvriers de

l’Etat retraités...............................................................................................
Pensions d’invalidité..........................................................................................
Subvention a la caisse des retraites de l’Imprimerie nationale............
Pens ons militaires et civiles d’Alsace et de Lorraine.............................
Pensions, rentes de vieillesse, d’invalidité ou d’accidents. — Alsace et 

Lorraine.*........................................ ...................

SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE.

Pensions du personnel des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle........................ .......................................

Totaux pour la 2° partie............

3e Partie. — Pouvoirs publics.

Dotation du Président de la République.................................. . ,-i... .
Frais de maison du Président de la République.....................................
Frais de voyage, de déplacement et de représentation du Président de

la République....................................................................................................
Dépenses administratives du Sénat et indemnités des sénateurs............
Dépenses administratives de la Chambre des députés et indemnités des 

députés................................................................................................................

accordes 
pour i939.

francs.

8.458.200
2.424.985.000
2.680.900.000

168.592.791

9.550.000

80.000.000
60.000.000

5.715.000 
14.000.000

135.000.000
3.513.000
3.550.000

2.500.000 
4.660.000-000

8.900.000 
_ 2.240.000

57.540.000

3.428.000

10.328.871.991

Totaux pour la 3e partie.

1.800.000
900.000

900.000
57.000.000

112.867.500

173.467.500

1.800.000
900.000

900.000
59.000.000

116.867.500

179.467.500

DITS DIFFÉRENCES

DEMANDÉS
pour 1g4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs.

8.071.000 H 387.200
2.410.140.000 n 14.845.000
2.741.880.000 60.980.000 u

194.691.253 26.098.462 n

14.650.000 5.100.000 n

98.000.000 18.000.000 H

74.000.000 14.000.000 II

3.800.000 // 1.915.000
14.000.000 a n

TmOOO.nno 10.000.000 II

3.280.000 II 233.000
3.200.000 // 350.000

2.500.000 J //
4.660.000.000 II a

12.500.000 3.600.000 a

v 2.100.000 n 140.000

62.600.000 5.060.000 a

3.675.000 247.000 U

10.454.087.253 143.085.462 17.870.200

En plus : I25.215.262f

2.000.000

4.000.000

6.000.000

Budget des services civils. — 1940. — icr vol. — J. 17068-39. [5
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature*des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19b0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉT

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour 19^0. EN PLUS.

francs. francs. francs.

FINANCES. (Suite)

4e Partie. — Personnel,

85 84 Ti’aitement du Ministre. — Personnel de l’administration centrale. . . . 51.026.696 50.000.000 //
86 85 Rémunération du personnel auxiliaire de l’administration centrale.. . . 26.173.083 26.173.000 //
87 86 Indemnités et allocations diverses. — Travaux supplémentaires de l’ad- *

ministration centrale.............................................................................. 5.195.000 5.000.000 //
88 87 Contrôleurs financiers près les établissements autonomes et les entre-

prises ayant fait appel au concours financier de l’Etat. — Traite-
ments et indemnités.............................................................................. 1.263.700 1.163.700 ■T' "

89 88 Contrôle des compagnies de navigation subventionnées........................ 105.700 105.700 II
90 89 Commissaire-contrôleur de la caisse nationale des marchés de l’Etat,

des collectivités et établissements publics. Traitement et indemnités. 70.000 70.000 II
91 90 Contrôleurs et contrôleurs adjoints des dépenses engagées. — Traite-

tements et indemnités............................................................................ 1.925.000 2.057.000 132.000
92 91 Traitements du personnel de l’inspection générale des finances............ 5.269.300 5.190.000 II
93 92 Traitements du personnel central des administrations financières .... 14.672.650 14.890.000 217.350
94 93 Indemnités diverses du personnel central des administrations finan-

cières ................................................................................................................................................ 1.518.370 1.610.000 91.630
95 94 Service des prestations en nature. — Traitements................................................ 549.665 545.000 //
96 95 Service des prestations en nature. — Indemnités................................................. 14.500 • 14.500 //
97 96 Traitements du personnel de la Cour des comptes.............................................. 11.038.403 11.038.403 n
98 97 Indemnités diverses du personnel de la Cour des comptes.................... 265.680 170.500 n
99 98 Traitements du personnel du service des laboratoires . . ...................... 2.723.000 2.723.000 n

100 99 Indemnités diverses du personnel des laboratoires................................. 322.352 325.852 3.500
101 u Service de la trésorerie aux armées. — Traitements.............................................. 242.000 II II
102 II Service de la trésorerie aux armées. — Indemnités................................................. 33.000 II f: •
103 100 Agences financières à l’étranger. — Traitements.................................................. 1.300.000 1.500.000 200.000

104 101 Agences financières à l’étranger.— Indemnités....................................... 2.218.000 3.000.000 782.000
105 102 Traitements des trésoriers-payeurs généraux et du receveur central de

la Seine................................................................................................... 4.876.050 4.904.000 27.950
106 103 Traitements du personnel titulaire des bureaux des comptables directs

du Trésor............................................................................................... 107.510.371 101.396.128 U
107 104 Indemnités diverses du personnel titulaire des bureaux des comptables

directs du Trésor.................................................................................... 3.483.700 5.450.000 1.966.300
108 105 Frais du personnel auxiliaire dans les services des comptables directs

du Trésor............................................................................................... 62.451.950 ■ 70.237.850 7.785.900
109 106 Traitements et indemnités aux receveurs particuliers des finances. . . . 5.904.550 6.202.370 297.820
110 107 Traitements des receveursqiercepleurs et percepteurs............................ 114.584.065 116.377.500 1.793.435
111 108 Indemnités diverses des percepteurs........................................................ 26.555.093 26.704.773 149.680
112 109 Traitements des agents de poursuites...................................................... 2.875.800 3.550.000 674.200
113 110 Indemnités aux agents de poursuites....................................................... 1.757.100 632.146 II
114 111 Allocations sur achats en bourse de rentes, bons et obligations du

Trésor...................................................................................................... 1.400.000 1.400.000 II

A reporter.................................................. 457.324.778 462.431.422 14.121.765

EN MOIiNS.

francs.

1.026.696
83

195.000

100.000

79.300

4.665

95.180

242.000
33.000

6.114.243

1.124.954

9.015.121
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ANNEXE I. f Suite.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES

spéciaux.

1939

115

116

117

118

119

120 

121

121
bis
122

123

124
125
126

127

128

129
130
131
132
133
134

135

136
137

138

1940.

112

113

114

115

116 

a
117

//

118

119

120 
121 
122

123

124

125
126
127
128
129
130

131

132
133

134

SERVICES.

FINANCES. (Suite.

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

Reports.

Traitements, allocations et salaires du personnel du service central 
dapurement et de liquidation des dommages de guerre. .... 

Indemnités du personnel du service central d’apurement et de liquida
tion des dommages de guerre............................................

Personnel des services départementaux d’apurement et de liquidation
des dommages de guerre.......................................

Frais d administration des commissions et des tribunaux de dommages
de guerre. — Rémunérations diverses,...........................................

Traitements et indemnités complémentaires du personnel départemental
de l’administration de? contributions directes.....................................

Traitements des commis titulaires et dames employées des contributions
directes et du cadastre...............................................

Indemnités diverses du personnel départemental de l’administration
des contributions directes....................................................

Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés bâties. - 
Indemnités.........................

CREDITS

Reiision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non
bâties. — Traitements du personnel de contrôle................................

Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non 
bâties. — Indemnités diverses

traitements du personnel technique du service du cadastre...................
Indemnités diverses du personnel technique du service du cadastre.. . . 
Traitements et indemnités complémentaires du personnel départe

mental de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre................................................

Traitements et salaires du personnel secondaire de l’administration de
1 enregistrement, des domaines et du timbre.....................................

Indemnités diverses du personnel départemental de l’administration de
1 enregistrement, des domaines et du timbre......................................

Iraitements et salaires du personnel de l’atelier général du timbre..
Indemnités du personnel de l’atelier général du timbre.........................
Iraitements du personnel des bureaux de l’administration des douanes.
Traitements du personnel des brigades des douanes..............................
Indemnités du personnel de l’administration des douanes....................
Traitements et indemnités complémentaires du personnel départe-
rr 'tentai de 1 administration des cenLribuLions indirectes......................

et dames employées des contributions indi-Trailements des commis
, rectes....................................

Emoluments des receveurs buralistes......................................
Indemnités du personnel de l’administration des contributions* indi 

rectes.....................
Frais de perception de la- taxe sur les spectacles et sur les cercles.' 

laxe à l’abatage.............................................

A reporter. .

DIFFERENCES

ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour 19/10. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

457.324 778 462.431.422 14.121.765 9.015.121

2 198.590Jg 2.198.590 // n

111.300 11.912 612 U

6.400.000 6.250.000 // 150.000

395.000 350.000 // 45.000

89.651.500 104.277.000 14.625.500 II

14.625.532 II // 14.625.532

39.439.720 39.439.720 // II

3.000.000 II H 3.000.000

6.012.500 6.012.500 n //

10.128.000 8.600.000 » 1.528.000
3.876.000 3.876.000 U
2.010.900 2.010.900 H n

128.132.708 127.851.708 II 281.000

30.410.525 30.366.530 » 43.995

13.903.816 14.203.000 299.184 II
1.890.463 1.885.100 II 5.363329.670 329.670 n

68.472.512 68.472.512 n

185.083.390 183.000.000 n 2.083.39013.189.045 13.600.000 410.955 n

220.796.474 225.780.000 4.983.526 II

44.357.950 45.758.000 1.400.050
38.460.000 38.460.000 // II

9.985.950 12.250.000 2.264.050 n

4.875.000 6.000.000 1.125.000 u

.394.961.323 1.403.414.564 39.230.642 30.777.401

5.
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour 1940.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. (Suite.)

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

Reports....................................................................... 1.394.961.323 1.403.414.564 39.230.642 30.777.,

139 135 Frais d’auxiliaires de l’administration des contributions indirectes. . . . 14.179.800 20.000.000 5.820.200 Il

140 136 Avances recouvrables par l’administration des contributions indirectes . 1.670.000 2.070.000 400.000 11

141 137 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée...................... .. . 4.300.000 4.300.000 // II

142 138 Allocations pour charges de famille................... ........................................................ 57.826.000 67.000.000 9.174.000 II

143 139 Indemnités de résidence.................................................................................................... 64.863.000 70.000.000 5.137.000 11

144 140 Indemnités pour travaux extraordinaires................................................................. 25.000.000 25.000.000 // 11

145 141 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension .... . 12.760.000 12.760.000 // II

146 142 Frais de contrôle et de perception du prélèvement de i5 p. îoo sur le
produit brut des jeux...................................................................................................... Mémoire. Mémoire. // //

147 143 Frais de contrôle des organismes d’habitations à bon marché et sociétés
de crédit immobilier ayant bénéficié du concours de l’Etat.................... Mémoire. Mémoire. // y

148 144 Frais de gestion alloués à la Caisse des dépôts et consignations pour le
service des payements des compléments de pensions aux ouvriers et (
veuves d’ouvrier: des établissements militaires de la guerre et des
poudres...................'........................... .. ............................................................................... 20.000 20.000 11 il

149 145 Attribution aux personnels en activité ou en retraite des administra-
tions de l’Etat d’allocations exceptionnelles temporaires de cherté de vie. 4.200.000.000 2.700.000.000 11 1.500.000.0

150 n Rajustement de indemnités représentatives des frais des fonctionnaires.......... 105.000.000 // II 105.000.0

Totaux pour la 4* partie.................................. 5.880.580.123 4.304.564.564 59.761.842 1.635.777.4

En moins: 1.576.01 5.559f

5” Partie. — Matériel et fonctionnement des services. •

151 146 Remboursement de frais de divers services................................................... 312.200 285.000 H 27.2

152 147 Frais de déplacement des membres des comités de contrôle financier. . 100.000 25.000 U 75.0

152 148 Frais de fonctionnement du Comité de réorganisation administrative. . 600.000 550.000 11 50.0
bis

153 149 Frais de tournées et de missions de l’Inspection générale des Finances. —
Frais divers......................................................................... .. ............................................. 850.000 850.000 11 a

154 150 Matériel de l’administration centrale.......................................................................... 9.417.750 11.800.000 2.382.250 1/

155 151 Impressions. .................................. .. ................... ................................................................... 18.325.000 21.736.500 3.411.500 11

156 152 Frais judiciaires de l’administration centrale........................................... 1.057.800 1.057.800 n 11

157 153 Matériel et frais divers de la Cour des comptes....................................... .. 385.000 385.000 u II

158 154 Remboursement de frais du service des laboratoires.......................... ............. 89.372 100.000 10.628 u

159 155 Matériel et frais divers du service des laboratoires. . ..................................... 646.595 646.595 u II

A reporter.................................................................. 31.783.717 37.435.895 5,804.378 152.20

69Exposé des motifs.

ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA

PITRES

SPÉCIAUX.

SERVICES.

------------------------------------ ------------------------------------------------- t---------------------- --------------- -

CRÉDITS DIFFÉRENCES

19?9 1940 ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour îgéo. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Reports.............................. q 1 i&z. nm 37.435.895

505.000
800.000

100.000

52.400.000
1.351.260

265.000

5.804.378

480.000
245.000

152.200
160 156 Service de la trésorerie aux armées. — Matériel. .

0 1,1 00,11 /

25.000
555.000161 157 Agences financières à l’étranger. — Matériel.. . . n

162 158 Remboursement de frais du personnel titulaire des bureaux des comp
tables directs du Trésor......................

U

163 159 Frais de matériel des services des comptables directs du Trésor.. 47.859.100
801.260

//

4.540.900
550.000

n

164 160 Frais divers du service de la perception.......... n

165 161 Services d’apurement et de liquidation des dommages de ^uerre. - 
Matériel de l’administration centrale.................

u

166 162 Dépenses de matériel des services départementaux d’apurement et de 
liquidation des dommages de guerre.............

a

20.000

n

167 163 Irais d expertise, frais judiciaires, execution des condamnations à la 
charge de l’État................................

OzU.UUU n

168 164 Frais d’administration des commissions et des tribunaux de dommages 
de guerre. — Matériel............................

400.000

29.000
29.000.000

II «

169
170

165
166

Remboursement de frais de 1 administration des contributions directes. 
Frais d établissement des rôles des contributions directes et des taxes 

assimilées, et frais divers du service départemental des contributions 
directes....................................

26.262.850
n

2.737.150

3.830.000

n

n

170
bis

II Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés bâties. __
Remboursement de frais. — Dépenses de matériel.............

4 /.I /U.UUU

12.000.000

60.865.000
601.000

2.839.130

1 ^ ROA 3AD

51.000.000 u

12.000.000

3.715.000
n

171 167 Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non 
bâties. — Exécution de travaux et frais de matériel..................... 57.150.000

700.000

a

172
173

168
169

Remboursement de frais du personnel technique du service du cadastre. 
Matériel et frais divers du service du cadastre..................

n

99.000
174 170 Remboursement de frais de l’administration de l’enregistrement, des 

domaines et du timbre.......................
Z.OÔ\). lüU n

2.943.650

n

175 171 Materiel départemental de 1 administration de l’enregistrement, des 
domaines et du timbre.........................

JL O ,%J ,0 %J\J lo.4 /U.UUU II

176 172 Frais judiciaires de 1 administration de 1 enregistrement, des domaines 
et du limbre, — Contributions et remises.................. 9.435.000

5.200.000

5.693.000 
22.537.655 
16.090.518

u.O«jU. 1 «_)U //

565.000

n

177 173 Matériel de l’atelier général du Limbre........................
II

178 174 Location, achat et amenagement dimn^eubles pour l’installation des 
bureaux communs à plusieurs services financiers..........

O.zUU.UUU

5.000.000
24.222.000
13.500.000

// n

693.000179 175 Remboursement de frais de l’administration des douanes. . . //
1.684.345ISO 176 Matériel et frais divers de l’administration des douanes............... 2.590.518181 177 Remboursement de frais de l’administration des contributions indi

rectes ..........................................
//

6.501.25018£ 178 Irais d achat et d’entretien d’instruments de vérification, de plaques 
de conLrôle et d’objets de scellement nécessaires à la constatation et 
au recouvrement de l’impôt............................

Oo.4yo. 1 OU

2.046.000

40.UUO.UOu II

u B

A reporter................................................ 353.713.480 364.563.435 30.000.673 1U.1DU. / lo
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ANNEXE I. (Suite.)
<

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 ci demandés pour l’exercice J9h0.

CHA
PITRES

! SPECIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES
.

; 1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.
'

FINANCES. (Suite.)

58 Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suile. )

Reports............................................. 353.713.480 364.503.435 30.000.673 19.150.718

183 179 Matériel de l’administration des Contributions indirectes...................... 12.550.000 15.000.000 2.450.000 // il
184 180 Poudres et salpêtres. — Achats et transports.......................... .. 76.795.000 76.795.000 // //
185 181 285.000 285.000 u n j
186 182 Remboursement à forfait de la valeur d’affranchissement des corres-

pond an ces officielles, des avertissements et avis émanant des admi-
nistrations financières et de la valeur des services rendus par l’admi-
nistration des postes aux divers services publics................................. 218.500.000 770.000.000 551.5007000 // : j

Totaux pour la 5* partie......................... 661.843.480 1.226.643.435 583.950.673 19.150.718

En plus : 564.799.955f

6° Partie. — Travaux.

// 183 Achèvement des programmes de grands travaux (lois des 7 juil-
let ig34 et 18 août ig36 et décret-lois du 24 mai ig38)............... // 1.800.000.000 1.800.000.000 n

187 184 Travaux à la charge de l’Etat pour la réparation des dommages de
guerre ...................................................................................................... 716.000 500.000 a 216.000

188 185 Dépenses de nouvel aménagement des perceptions du département de
la Seine et de certaines grandes villes.................................................. 575.000 350.000 n 225.000

Totaux pour la 6° partie......................... 1.291.000 §1.800.850.000 1.800.000.000 441.000

En plus: 1,799.559.000f

7e Partie. — Subventions.

// 186 Subvention au budget annexe de la radiodiffusion nationale................. // 398.596.075 398.596.075 //
189 187 Subventions aux sociétés coopératives de reconstruction et aux unions

de ces sociétés........................................................................................ 350.000 300.000 II 50.000
190 188 Subvention à l’association nationale de porLeurs français de valeurs

mobilières......................................................................................... 90 90 U II
191 189 Avances à la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus-

trie!......................................................................................................... Mémoire. Mémoire. U 1/ 1
192 190 Encouragement à l’élevage du mouton en France, en Algérie, dans les

colonies françaises, jiays de protectorat et territoires sous mandai
français................................................................................................... 2.500.000 2.500.000 n //

193 191 Subventions pour le service du cadastre.................................................. 723.000 723.000 // 1/
194 192 Versement au fonds commun de la masse des douanes........ ................. 1.303.400 1.303.400 // n

Totaux pour la 7e partie.......................... 4.876.490 403.422.565
t

398.590.075 50.000

En plus : 398.546.075r
1 ---------------- —-

71Exposé des motifs.

ANNEXE I. (suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordes pour! exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19^0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

SERVICES
v

CRÉDITS DIFFÉRENCES]

193t►„ 1940
ACCORDÉS

pour i939.
DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

FINANCES. (Suite.)

8e Partie. — Dépenses diverses.

m 193 Frais de trésorerie....................................... , t, 255.775.000 851.075.000 * 595.300.000 H
19e 194 Etablissement et impression des statistiques relatives aux finances lo v

cales........................ .............................. 1.000.000 300.000 // 700.000
197 195 Préparation et publication de statistiques fiscales.................... 999.000 1.000.000 *1.000; //
198 196 Règlement, par voie d’imputation sur indemnités de dommages de

guerre, des créances de l’État vis-à-vis des sinistrés................. t 3.000.000 1.000.000 g JBÏÏ 2.000.000
199 197 Payement en rentes sur l’État de certaines indemnités de dommages

de guerre...................................................... .. Mèn /3. Mémoire. H n
200 198 Règlement en espèces d’indemnités de dommages de mierre......... 9.500.000 6.500.000 n 3.000.0003
201 199 Dommages de guerre d’Alsace et de Lorraine. — Règlements en espèces. 2.250.000 1.500.000 n 750.000
202 200 Rémunération des médecins membres des commissions de réforme

instituées par la loi du i4 avril 1924 et des médecins phtisiologues. 650.000 400.000 g 250.000
203 201 Allocations aux communes d’Alsace et de Lorraine. — Secours divers. 47.000 40.000

)
// 7.000

204 202 Secours................................................... 1.117.980 1.117.980 g a
205 203 Attribution des produits de l’impôt sur les jeux dans les cercles et les

casinos et du prélèvement sur le pari mutuel...................... 148.082.000 Mémoire. g 148.082.000
206 204 Détaxes de distance........................................... 4.460.000 4.500.000 40.000 n

207 205 Remboursements sur produits indirects et divers................. 153.600.000 168.700.000 15.100.000 "208 206 Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de force ma-
jeure et débets admis en surséance indéfinie.................. 650.000 ' 2.000.000 1.350.000 g

209 207 Répartitions de produits d’amendes, saisies et confiscations attribués
à divers .................................................. 1.707.500 550.000 a 1.157.500

210 208 Remboursement de droits à l’exportation.......................... 2.200.000 3.200.000 1.000.000 n

// ■ 209 Compensation des pertes de recettes résultant pour les collectivités lo-
cales du dégrèvement sur la patente et sur l’impôt local sur les
professions............................................. // 960.000.000 960.000.000 n

211 210 Couverture des dépenses autorisées à titre d’avance. ....... 205.000.000 300.000.000 95.000.000 n
212 211 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..................... Mémoire. Mémoire. g

213 212 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance................. Mémoire. Mémoire. H

214 213 Dépenses des exercices clos..................................... Mémoire. Mémoire. g //

Totaux pour la S' partie......................................... 790.Q38.480 2.301.882.980 1.667.791.000 155.946.500

En plus :1.511.844.500f

5 A.
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l exercice 19U0.

7 2 Exposé des motifs.

FINANCES. (Suite.;

RECAPITULATION.

lr* Partie. — Dette publique...................................*..

2a Partie. — Dette viagère ............................................

3e Partie. —'Pouvoirs publics.......................................

4e Partie._— Personnel..................................................

|5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

6*^Partie.|—Travaux....................................................

Üj7e Partie. — Subventions.............................................

8“ Partie. — Dépenses'diverses....................................................

rOTAUX( pour les Finances.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

14.937.022.114 21.223.021.969 6.285.999.855 K

10.328.871.991 10.454.087.253 125.215.262 n

173.467.500 179.467.500 6.000.000 //

5.880.580.123 4.304.564.564 U 1.576.015.559 :

661.843.480 1.226.643.435 564.799.955 //

1.291.000 1.800.850.000 1.799.559.000 !

4.876.490 403.422.565 398.546.075 Il

790.038.480 2.301.882.980 1.511.844.500
1

:

32.777.991.178 41.893.940.266 10.691.964.647 1.576.015.559

En plus : 9.115.949.088f

ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs. 7;*

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice '19U0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940 ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

JUSTICE.

4° Partie. — Personnel.

1 1 Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale 6.594.500 6.603.035 8.535 S

2 2 Indemnités du cabinet du Ministre et du personnel de l’administration
centrale................................................................... 135.470 137.517 2.047 II

3 3 Conseil d’Etat. — Traitements................................................................ 9.908.259 9.883.000 // 25.259
4 4 Cour de cassation. — Traitements............................................... 7.692.711 7.692.711 a II

5 5 Cours d’appel. — Traitements............................................................ 34.963.500 34.876.500 n 87.000
6 6 Tribunaux de première instance. — Traitements............................... 93.164.850 91.860.917 n 1.303.933
7 7 Tribunaux cantonaux du ressort de la Cour d’appel de Colmar. —

Traitements................................................................................. 3.104.000 2.989.000 n 115.000
8 8 Greffes et secrétariats des diverses juridictions du ressort de la Cour

d’appel de Colmar. — Traitements.................................................. 10.934.500 10.711.676 n 222.824
9 9 Justices de paix. — Traitements.............., . .......................... 31.178.000 31.036.000 u 142.000

10 10 Indemnités compensatrices au personnel des services judiciaires et des
services pénitentiaires d’Alsace et de Lorraine.............. ................. 2.638.500 3.740.000 1.101.500 II

11 11 Indemnités fixes diverses........................................... 188.215 194.446 6.231 II
12 12 Indemnités variables............................................................ 39.900 39.900 // II
13 13 Jury national des marchés de guerre. -— Salaires du personnel du u II

secrétariat................................................................................. 202.740 202.740
14 14 Jury national des marchés de guerre. — Indemnités............................... 250,.000 125.000 ! 125.000
15 15 Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements...................................... 40.867.304 40.867.304 n //
16 16 Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités fixes............................... 606.000 738.600 132.600 a
17 17 Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités variables. .'.................... 314.000 314.000 // n
18 18 Ouvriers libres temporaires des établissements pénitentiaires. — Salaires. 859.250 840.000 n 19.250
19 19 Indemnités allouées pour services,rendus par des tiers................................ 948.450 938.450 n 10.000
20 20 Indemnités de résidence...................................... ...................... 10.751.460 12.041.034 1.289.574 II
21 21 Allocations pour charges de famille.......................................................... 10.850.000 , 12.687.740 1.837.740 II
22 22 Congés de longue durée............................................................................. 435.000 435.000 II n
23 23 Avances remboursables aux fonctionnaires ou ayants-droit en instance

de pension., . s «.................................................................... 800.000 600.000 II 200.000

Totaux pour la 4° partie.................................. 267.426.609 269.554.570 4.378.227 2.250.266

En plus: 2.127.961f
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ANNEXE L (Suite-)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 4939 et demandés pour l'exercice 49440.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.

SERVICES.
ACCORDÉS

pour i939.

DEMANDÉS

pour i9io.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. fjancs. francs.

JUSTICE. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

24 24 Remboursement de frais de déplacement........................................ .. 4.178.000 4.600.000 422.000 U

25 25 Matériel de l’administration centrale.................................................... .. . 1.340.000 1.230.000 // 110.000

26 26 Impressions et diplômes............................................................................ 290.000 196.000 n 94.000

27 27 Conseil d’Etat. — Matériel....................................................................... 560.000 470.000 // 90.000

28 28 Cour de cassation. — Matériel................................................................. 146.050 141.387 II 4.663

29 29 Cours d'appel. — Matériel........................................... , . . .................... 2.012.700 J.083.200 70.500 n

// 30 Frais des impressions assurées par l’Imprimerie nationale.................... H 109.000 109.000 B

30 31 Rémunération des greffiers et secrétaires non fonctionnaires de diverses
juridictions............................................................................................. 20.995.500 1.045.500 50.000 n

31 32 Jury national des marchés de guerre. — Matériel et dépenses diverses. 40.000 12.500 U 27.500

32 33 Frais de reconstitution d’actes de l’état civil............................................ 148.000 120.000 n 28.000

33 34 Frais de registres de l’état-civil et frais d’impression des cadres pour la
formation des listes du jury criminel................................................... 1.800.000 1.800.000 n n

34 35 Travaux aux bâtiments pénitentiaires..................f.................................. 3.405.000 2.725.000 II 680.000

35 36 Matériel des établissements pénitentiaires................................................ 1.819.600 . 1.950.000 130.400 //

36 37 Entretien des détenus. — Remboursements divers occasionnés par le
séjour des détenus hors des établissements pénitentiaires............... 30.000.000 32.800.000 2.800.000 //

// 38 Rémunération des détenus employés dans les services autres que les
régies industrielles.................................................................................. n 4.930.000 4.930.000 n

37 39 Matériel automobile et transports............................................................. 1.726.000 1.726.000 a n

38 40 Pécule aux pupilles des établissements pénitentiaires........... ................. 375.000 360.000 n 15.000

39 41 Frais de correspondance télégraphique et téléphonique........................ 55.000 304.500 249.500 B

Totaux pour la 5e partie....................... 68.890.850 76.603.087 8.761.400 1.049.163
•

\

L J En plus : 7.712.237f
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordes pour l exercice 4939 et demandés pour l’exercice 49440.

c
PII

SPÉC

1939.

1A-
’IIES
J A ex.

1910.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS 
pour i939.

DEMANDÉS 
pour i94o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

JUSTICE. (Suite.)

7e Partie. — Subventions.

40 42 Participation de 1 État dans les dépenses de construction et d’aménage-
ment des prisons cellulaires................... 919.114 400.000 // 519.114

41 43 Application de la loi du 22 juillet i9i2 sur les tribunaux pour enfants
et adolescents et sur la liberté surveillée___ 9.000.000 8.500.000 // 500.000

42 44 Subvention s diverse . 662.700 400.000 // 262.700

Totaux pour la 7e partie............... .. 10.581.814 9.300.000 // 1.281.814

8e Partie. — Dépenses diverses.

43 45 Réparations civiles............................ 48.546 21.800 II 26.746
44 46 Frais de justice en France. . . ............. 42.036.000 46.545.000 3.909.000 II
45 47 Fonctionnement des tribunaux des pensions , 2.050.000 1.000.000 II 1.050.000
46 48 Secours temporaires........................ 75.500 75.500 n II
47 49 Approvisionnement des cantines................. 9.500.000 12.000.000 2.500.000 II
48 50 Régie directe du travail................... 20.000.000- 27.000.000 7(000.000 II
49 51 Consommation en nature dans les services extérieurs pénitentiaires . . 5.200.000 7.500.000 2.300.000 n
50 52 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. . . Mémoire. Mémoire. // u
51 53 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance .. Mémoire. Mémoire. // n
52 54 Dépenses des exercices clos................. Mémoire. Mémoire. // n

Totaux pour la 8* partie............... 79.510.046 94.142.300 15.709.u00 1.076.746
' En plus : 14.632.254e

RECAPITULATION.

4e Partie. -— Personnel............................. 267.426.609 269.554.570 2.127.961 //
5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.............; 68.890.850 76.633.087 7.712.237 //
7e Partie. — Subventions................... 10.581.814 9.300.000 n 1.281.814
8^Partie. — Dépenses dix erses............... 79.510.046 94.T 42.300 14.632.254 //

Totaux pour la Justice................... 426.409.319 449.599.957 24.472.452 1.281.814

En plus r 23.190.638f j
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ANNEXE I. ( Suite.

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

1939.

9
10

//

11
12

13
14
15

16 
17

9
10

11
12
13
14
15
16

17
18

SERVICES.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

4° Partie. — Personnel.

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.
Indemnités et allocations diverses au personnel de l’administratio 

centrale............................ .....................................................................
Indemnités de résidence...........................................................................
Allocations pour charges de famille........ ..............................................
Services à l’étranger. — Rétribution des agents diplomatiques et consu

laires...................................................................................................
Services à 1 etranger. — Rétribution de concours auxiliaires........
Services à l’étranger, — Indemnités et allocations diverses...............
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension. ..

Totaux pour la 4° partie.

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Matériel et fonctionnement de l’administration centrale...............

phones. — Frais d’exploitation du bureau télégraphique et télépho 
nique............. ....................................................................... .................

Remboursements à l’Imprimerie nationale...........................................
Services à l’étranger. — Dépenses de matériel et diverses....................
Frais de correspondance, de corn rier et de valises.................................
Frais de voyages.......................... ..............................................................
Missions. — Participations aux conférences internationales..................
Archives. — Bibliothèques. — Publications de documents diploma 

tiques.......... ...................................................... -s*......................

ressource;

Totaux pour la 5® partie.

CRÉDITS DIFFÉRENCES'

ACCORDÉS

pour ig3g.

DEMANDÉS

pour ig4o.
EN plus. en moins.

francs. francs. francs. francs.

12.027.288 ^12.530.240 502.952 //

502.900JI 552.218 49.318 //

1.359.480 1.758.322 398.842 . II

247.000 375.980 128.980 //

131.085.581 125.854.507 II 5.231.074

18.451.450 34.265.420 15.813.970 n

24.772.094 22.111.593 // 2.660.501

75.000 75.000 // n

188.520.793 197.523.280 16.894.062 7.891.575

V ' f"

? En plus : 9.002.487'

2.793.790 4.040.000 1.246.210 II

274.908 4.342.592 4.067.684 II

// 440.000 440.000 II

36.551.772 43.207.312 6.655.540 II

11.647.000 13.376.615 1.729.615 II

5.650.547 8.253.196 2.602.649 II

2.168.434 2.000.000 7/ 168.434

496.293 496.293 // n

185.000 285.000 100.000 n

s
130.000 400.000 270.000 II

59.897.744 76.841.008 17.111.698 168.434

En plus : 16.943.264'
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940.
ACCORDÉS

pour 1 g3g.

DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. (Suite.)

7° Partie. — Subventions.

18 19 Œuvres françaises à l’étranger..................................................................................... 78.882.450 80.000.000 1.117.550 Il

19 20 Allocations à la famille d’Abd-el-Kader.................................................................... 502.605 502.605 a II

20 21 Subventions à des organismes internationaux........................................................ 3.242.934 - 1.547.184 n 1.695.750

20 bis '22 Contribution à l’assainissement du marché des vins marocains................ 7.500 000 5.000.000 n 2.500.000

Totaux pour la 70 partie............................................. 90.127.989 87.049.789 1.117.550 4.195.750

En moins : 3.078.200'

8e Partie. — Dépenses diverses.

ü 23 Avances aux Français rapatriés....................................................................................... H 500.000 500.000 II

21 24 Secours.......................................................................... -................................................... 530.800 530.800 n H

22 25 Fonds spéciaux.................................................................................................................... .. 102.163.659 100.000.000 II 2.163.659

23 26 Participation de la France à des dépenses internationales (Sociélé des
Nations, Cour d’arbitrage de La Haye, etc. )................................................... 21.180.012 25.476.960 4.296.948 II

24 27 Frais de résidence d’ambassades étrangères............................................................ 1.094.280 1.094.280 u n

25 28 Droits supplémentaires de vacations appliqués dans les chancelleries.. . 750.000 750.000 II n

26 29 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............................... . . . Mémoire. Mémoire. u - Il

27 .30 Dépenses des exercices périmés non frappées de dééhcance......................... Mémoire. Mémoire. n n

28 31 Dépenses des exercices clos............................................................................................ Mémoire. . Mémoire. n II

Totaux pour la 8e partie. ........................................... 125.718.751 128.352.040 4.796.948 2.163.659

En plus : 2.633.289' ■

RÉCAPITULATION.

4e Partie. — Personnel................................................................................................. 188.520.793 197.523.280 9.002.487 n

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services................................ 59.897.744 76.841.008 16.943.264 n

7e Partie. — Subventions................ ......................... .. ................................................ 90.127.989 87.049.789 II 3.078.200

8° Partie. — Dépenses diverses................................................................................ 125.718.751 128.352.040 2.633.289 II

Totaux pour les Affaires étrangères...................... 464.265.277 489.766.117 28.579.040 3.078.200

En plus : 25.500.840'

/

v
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ANNEXE I. (s«ite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l exercice 19 UO.

CHA
PITRES
SPECIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
accordés 

pour 1939.
DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

BLOCUS.

4” Partie. — Personnel.

a I Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale,. fl 2.536.000 2.536.000 U

n 2 Indemnités et allocations diverses au personnel de l’administration
centrale.......................................................................................................................................... ft 160.000 160.000 n

n 3 Indemnités de résidence......................................................................................................... B 531.000 531.000 II

// 4 Allocations pour charges de famille.............................................................................. B 79.000 79.000 II

Totaux pour la 4e partie. ................................. B 3.306.000 3.306.000 II

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

// 5 Matériel et fonctionnement de l’administration centrale........................ B 850.000 850.000 II

B 6 Remboursements à l’administration des Postes, télégraphes et téléphones. B 1.500.000 1.500.000 n

II 7 Remboursements à l’Imprimerie Nationale............................................. a 150.000 150.000 //

H 8 Frais de correspondance................................................................................................... ... B 2.300.000 2.300.000 B

U 9 Missions.............................. ...................................................................................................... B 13.000.000 13.000.000 H

Totaux pour la 5e partie.................................. B 17.800.000 17.800.000 U

8e Partie. — Dépenses diverses.

II 10 II 20.000 20.000 H

a II Fonds spéciaux...................................................-...................................... B 16.000.000 16.000.000 U

u 12 Emploi de fonds provenant de legs ou donations.................................. II Mémoire. // II

t 13 Dépenses des exercices périmés non lrappées de déchéance................. n Mémoire. // II

» 14 Dépenses des exercices clos....................................................................... B Mémoire. // II

Totaux pour la 8° partie.................................. H 16.020.000 16.020.000 II

RÉCAPITULATION.

4e Partie. — Personnel........................................................................... H 3.306.000 3.306.000 U

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.......................... ff 17.800,000 17.800.000 B

1 16.020.000 16.020.000 II

Totaux pour le Blocus...................................... n 37.126.000 37.126.000 II

/
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Exposé des motifs. 79

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19UO.

CHA
PITRES.
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

INTÉRIEUR.

4e Partie. — Personnel.

1 1 Traitements du Ministre el du personnel de l’administration cenlrale.. 6.627.267 6.883.955 256.688

i; 2 2 Indemnités du personnel de l’administralion centrale..................................... 248.823 260.350 11.527 Il

! 3 3 Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones
des frais de fonctionnement de bureaux télégraphiques et télépho-
niques......................................................................................................r.......................... 294.230 301.556 7.326 II

4 4 Traitements des fonctionnaires administratifs des départements........... ... 26.363.421 26.296.754 // 66.667

5 5 Traitements des fonctionnaires «hors cadre» de l’administration pré-
fectorale................................................................................................................................. 796.464 796.464 // H

6 6 Majorations de traitements des fonctionnaires administratifs des dépar-
tements à raison de classes personnelles ou d’ancienneté de services
(classes personnelles civiles)....................................................................................... 610.000 610.000 n B

7 7 Majorations de traitements des fonctionnaires administratifs des dépar-
tements à raison de classes personnelles ou d’ancienneté de services
(classes personnelles militaires)............................................................................... 750.000 750.000 n II

8 ’8 Inspection générale. — Secrétariat de la commission des jeux. —
Traitements......................................................................................................................... , 971.862 J 945.862 n 26.000

• <ft'<C-S$j<vfèï4.,.,»i$
i&.

A reporter................................................................. 36.662.067 36.844.941 275.541 92.667

v
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ANNEXE I. (Suite.)

' Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1QâO.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

(

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 19'l0.
ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS 

pour ig4o. EN PLUS; EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

INTÉRIEUR. (Suite.)

46 Partie. — Personnel. (Suite.)

Reports...................................................... 36.662.067 36.844.941 275.541 92.667

9 9 Inspection générale. — Secrétariat de la commission des jeux. —
Indemnités............................................................................................. 228.500 180.000 n 48.500

10 10 Journaux officiels. — Traitements............................................................ 791.301 784.850 II 6.451

11 11 Journaux officiels. — Indemnités.............................................................. 57.250 57.250 II II

12 12 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel titulaire.
— Traitements...................................................................................... 41.873.066 46.835.646 4.962.580 II

13 13 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel titulaire
— Indemnités fixes................................................................................ 5.650.000 5.480.000 n 170.000

14 14 Sûreté nationale — Polices spéciale et mobile. — Personnel titulaire.
— Indemnités variables......................................................................... 187.500 187.500 n n

15 15 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel auxiliaire.
— Salaires.............................................................................................. 2.648.152 15.648.152 13.000.000 11

16 16 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel auxiliaire.
— Indemnités........................................................................................ 80.800 50.000 II 30.800

17 17 Commissaires de police municipale. — Traitements.............................. 19.500.600 18.500.000 II 1.000.000

18 18 Commissaires de police municipale. — Indemnités fixes...................... 2.150.000 2.100.000 u 50.000

19 19 Indemnités payées sur fonds de concours aux personnels de la sûreté
nationale et aux commissaires de police municipale........................... Mémoire. Mémoire. n 11

A reporter........................................ 109.828.036 126.668.339 18.238.121 1.398.418
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Exposé des motifs. 81

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS 
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour 1940.

EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

INTÉRIEUR. ( Suite.)

4° Partie. ■— Personnel. (Suite.)

Reports........................................................... 109.828.636 126.668.339 18.238.121 1.398.418

20 20 Polices d’Etat. — Traitements...................................................................................... 91.710.456 97.116.706 5.406.250 II

21 21 Polices d’Etat. — Indemnités diverses..................................................................... 5.546.322 5.326.006 // . 220.316

22 22 Polices d’Etat. —- Indemnités de résidence, allocations pour charges
de famille et indemnité spéciale de fonctions................................................ 52.000.000 56.500.000 4.500.000 n

23 23 Aménagement et organisation générale de la région parisienne. — Trai-
tements et salaires......................................................... ................................. ................ 108.976 111.756 2.780 n

24 2 4 Indemnités de résidence..................................................................................................... 5.100.000 7.453.200 2.353.200 u

25 25 Allocations pour charges de famille.................................. .......................................... 3.029.471 3.513 200 483.729 n

26 26 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension........... 400.000 400.000 // n

27 27 Indemnités compensatrices aux fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine.. - 555.812 850.000 294.188 u

28 28 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............................ 900.000 1.000.000 100.000 n

29 II Contribution aux dépenses d’entretien de la gendarmerie. — Solde des
60.338.430 // II 60.338.430

30 n Contribution aux dépenses d’entretien de la gendarmerie. — Solde des
sous-officiers. — Indemnités de déplacements.......................................................... 762.291.010 II 762.291.010

Totaux pour la 4e partie....................... 1.091.809.113 298.939.207 31.378.268 824.248.174

En moins : 792.869.906*

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

31 29’ Administration centrale. — Conseils, comités et commissions.................. 454.000 154.000 // 300.000
32 30 Administration centrale. — Impressions.................................................................. 900.000 1.000.000 100.000 II
33 31 Administration préfectorale. — Frais matériels d’administnation............. 2.820.000 2 820.000 II II
34 32 Administration préfectorale. — Frais de déplacement des conseillers

de préfecture interdépartementaux......................................................................... 30.000 35.000 5.000 II
35 33 Administration préfectorale — Frais de déménagement............................... 80.000 90.000 10.000 II
36 34 Dépenses relatives aux élections. — Indemnités aux électeurs sénato-

riaux................................................................................ ........................................................ 1.000.000 1.000.000 II II
37 35 Dépenses relatives aux élections. — Matériel et impressions...................... 3.300.000 3.000.000 II 300.000
38 36 Journaux officiels. — Composition, impression, expédition et distri-

bution..................................................................................................................................... 10.000.000 10.000.000 U n
39 37 Journaux officiels. — Matériel....................................................................................... 4.500 000 4.600.000 100.000 n
40 38 Sûreté nationale. — Frais de déménagement.......................................... .. . . . 600.000 800.000 200.000 n
41 39 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Frais de déplace-

24.780.720 48.694.720 23.914.000 n
42 40 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Matériel....................... 10.044.731 10.000.000 II 44.731
43 41 Registres et imprimés utilisés dans les mairies pour l’application des

règlements concernant le séjour des étrangers. . .......................... .. 2.000.000 2.000.000 U n
44 42 Hébergement, surveillance et rapatriement des étrangers indésirables et

de leurs familles............. .................................... .. ... ................. .............................. 3.300.000 100.000.000 96.700.000 n
45 43 Sûreté nationale. — Dépenses soumises à des règles particulières de

3.600.000 15.000.000 1 1.400.000 «
46 44 Polices d’Etat. — Frais de déplacement et de recherches. •— Frais de

déménagement..............................................................................................................M . 469.300 551.400 82.100 n
47 45 Polices d’Etat. - - Matériel.............................................................................................. 15.752.041 16.000 000 247.959 n
48 // Contribution aux dépenses d'entretien de la gendarmerie. — Matériel. . . . 253.976.990 II ! // 253.976.990

A reporter...................................................... 337.607.782 215.745.120 132.759.059 254.621.721

Budget des services civ ils. — 1940. — i*r vol. — J. 17068-39.



82 Exposé des motifs.

ANNEXE 1. (Suite,)
Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1930.

CHA
PITRES

SPÉCIA UX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS 
pour 193g.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

INTÉRIEUR. (Suite.)

5e Partie — Matériel et fonctionne vient des services. (Suite.)

Reports............................. .. ....................................... 337.607.782 215.745.120 132.759.059 254.621.721

49 Il Contribution aux dépenses d’entretien de la gendarmerie maritime.................. 6.401.988 // n 6.401.988
50 46 Aménagement et organisation générale de la région parisienne. —

Autres dépenses générales........................................................................................... 150.000 220.000 70.000 II
51 47 Régions libérées. — Établissement et application des projets d’aména-

gement et des plans d’alignement.......................................................................... Mémoire. Mémoire. n II
52 48 Administration centrale. - Matériel....................................................................... 1.266.200 1.125.000 a 141.200
53 49 Frais d’envoi de télégrammes olliciels...................................................................... 700.000 1.700.000 1.000.000 II
h 50 Dépenses de téléphone....................................................................................................... II 1.769.000 1.769.000 u

Totaux pour la 5° partie.................................. 346.125.970 220.559.120 135.598.059 261.164.909

En moins : 125.56ô.850f

7e Partie. — Subventions.

54 51 Personnel des bureaux des préfectures et sous-préfectures. — Partici-
pation de l’Etat................................................ ................................................................ 39.730.000 45.630.000 5.900.000 II

55 .52 Emploi de fonds provenant du montant du produit des jeux dans les
casinos et dans les cercles........................................................................................... Mémoire. Mémoire. // n

56 53 Subvention à la ville de Paris pour la police municipale............................. 323.186.190 427.255.365 104.069.175 U
n 54 Subvention exceptionnelle au département de la Seine.................................. // 100.000.000 100.000.000 II

57 55 Subventions aux départements (lois des 10 août 1871 et 3i mars iq3i).
Subvention exceptionnelle au département de la Corse (loi du 8 juillet
1912 modifiée par la loi du 5 janvier 1927)................................................ 5.787.000 12.250.000 6.463.000 II

58 56 Participation de l’Etat aux charges des collectivités locales.......................... 702.188.934 693.500.000 II 8.688.934
59 57 Subventions aux départements pour l’achèvement des chemins vicinaux,

le désenclavement et le rachat des ponts à péage ..................................... 20.000.000 20.000.000 11 //
60 58 Subventions aux départements pour la réfection, la réparation et l’en-

tretien des routes départementales et des chemins vicinaux soumis
à une circulation particulièrement intense........................................................ 27.000.000 10.000.000 17.000.000

161 59 Subventions aux départements pour faciliter le classement dans la grande
vicinahté des chemins de petite vicinalité utilisés pour un trafic général. Mémoire. Mémoire. II n

62 60 Participation de l’Etat aux dépenses des services communaux et dépar-
tementaux de défense contre l’incendie.............................................................. 10.000.000 10.000.000 u n

63 61 Responsabilité civile des communes. — Participation de l’Etat.............. 1.500.000 1.000.000 n 500.000
64 // Plans et projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension deSvdles. —

Participation de l’Etat............................................................................. Mémoire. // II II
65 62 Annuités dues par l’État aux communes du pays de Gex et de la Haute-

Savoie..................................................................................................................................... 7.029.384 7.462.920 433.536 II
66 63 Subventions a des communes de l’ancien comté de Nice pour faire face

à l’accroissement des impositions qu’elles payent à l’Italie pour leurs
biens communaux............................ .. ............................................................................ 30.000 30.000 II n

67 64 Subventions aux associations syndicales constituées en vue de faciliter
l’aménagement des lotissements défectueux...................................................... 1.000.000 800.000 II 200.000

1

A reporter.................................................................
1.137.451.508 1.327.928.285 216.865.711 26.388.934

S
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1930.

Exposé des motifs.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940

SERVICES.

INTERIEUR. ( Suite.)"'

7e Partie. — Subventions (Suite.)

Reports..........................

Secours aux anciens ministres des cultes et à leurs familles.. 
Secours d’extrême urgence aux victimes de calamités publiques.
Subvention à la maison des journalistes................. .....................
Secours....................................................

Totaux pour la 7e partie.

8e Partie. — Dépenses diverses.

Frais de contentieux. — Indemnités et rentes viagères dues à des tiers
Polices d Etal. — Dépenses d ordre pour les services rétribués.........
Service aux communes du Journal officiel................................................................

Service des affaires indigènes nord-africaines. .’....................................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............................
Dépenses des exercices clos.......................................................................
Dépenses des exercices.périmés non rappées de déchéance.................

Totaux pour la 8e partie.

4e Partie. 

5e Partie. 

7e Partie. 

8e Partie.

RECAPITULATION.

Personnel...............................................
Matériel et fonctionnement des services
Subventions...........................................
Dépenses diverses.........................................

Totaux (à reporter)

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS 
pour ig3g.

DEMANDÉS 
pour 1940. EN PLUS, EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

1.137.451.508 1.327.928.285 216.865-.711 26.388.934

440.000 400.000 II 40.000
1.500.000 1.500.000 II II

400.000 400.000 II II

• 310.000 310.000 II U

1.140.101.508 1.330.538.285 216.865.711 26.428.934

En plus : 190.436.777f

18.000 18.000 // // \
1.000.000 1.500.000 500.000 II

160.000 1.217.500 1.057.500 Z'
n

Mémoire. Mémoire. II n

Mémoire. Mémoire. II
( ' 1

n

Mémoire. Mémoire. II n

Mémoire. Mémoire. II n

1.178.000 2.735.500 1.557.500 n

1.091.809.113 298.939.207 II 792.869.906
346.125.970 220.559.120 II 125.566.850

1.140.101.508 1.330.538.285 190.436.777 Il !
1.178.000 2.735.500 1.557.500 Il

2.579.214.591 1.852.772.112 191.994.277 918.436.756

En moins : 726.442.479f

6.
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A N ]\ E X E I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de ia Nomenclature des crédits accordés pour Y exercice 1939 cl demandés pour l'exercice 1930.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.:

79 76

80
81
82
83
84
85

86

77
78
79
80 

81 
82 
83

87

//

88
89
90

84
85

86
87

88

91 89

91 bis 90 
92 91

93
94

92
93

SERVICES.

INTÉRIEUR. (Suite. )

Reports.......................................

SERVICES D’ALSACE ET DE LORRAINE.

4e Partie. — Personnel.
Traitements des fonctionnaires administratifs des préfectures et sous-

préfectures...........................................................................................................
Tr bunal administratif. —Traitements........................................................
Tribunal administratif. •— Indemnités diverses............................................
Personnel des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Traitements.................
Personnel des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Indemnités diverses. . 
Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine.
Indemnités de résidence............ .......................................................... ..............
Allocation pour charges de lamille..................................................................

Totaux pour la 4e partie....................................

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais ........................................................ ,•............ .. ■
'Payements à faire à d’autres administrations publiques.........................
Frais matériels d’administration des préfectures et sous-prélectures. . .
Tribunal administratif. — Matériel et fonctionnement..........................
Administration des cultes d Alsace et de Lorraine. Materiel............

Totaux pour la 5" partie..........................

7° Partie. — Subventions.
Personnel des bureaux des préfectures et sous-préfectures. — Traite

ments, indemnités, allocations diverses, pensions ivparticipation de
l’État)............. ,............................................ .. ; .....................................

Participation de l’Etat aux charges des collectivités locales................... ..
Administration des cultes d Alsace et de Lorraine. Bourses et sub

ventions ...................................................................................................
Totaux pour la 70 partie............. .. •■'. •

8e Partie. — Dépenses diverses.
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................
Dépenses des exercices clos.......................................................................

RÉCAPITULATION.

Personnel........................................ .. • ............................
Matériel et fonctionnement des services........................
Subventions....................................... ................................
Dépenses diverses . . . .......................... ...........................

Totaux pour les Services d Alsace et de Lorraine. . 

Totaux pour l’Intérieur.............................................

4e Partie. — 
5e Partie. —: 
7e Partie. — 
8e Partie. —

CRÉD1T S DIFFÉRENCES

ACCORDÉS DEMANDÉS EN plus. EN MOINS,
pour 19 3 9. pour ig/10.

francs-. francs. francs. francs.

2.579.214.591 1.852.772.112 // 726.442.479

1.399.050 1.400.050 1.000 II
461.764 461.764 // II

5.400 5.400 // II
29.003.930 29.003,930 // II

18T.800 204.300 22.500 n
3.499.663 4.940.000 1.440.337 II

126.000 125.100 // 900
495.162 600.100 1 04.938 U

35.232.769 36.800.044 1.568.77 5 900
En plus : 1.567.875*

25.000 25.600 n n
// 5.500 5.500 n

281.123 281.123 // n
35.280 29.780 7 5.500

2.358.612 1.358.012 // 1.000.000

2.700.015 1,700.615 5.500 1.005.500
En moins : 1.000.000*

2.186.731 2 186.731 II II
32.811.066 32.811.066 II II

141.400 141.400 II II'

35.139.197 35.139.197 II II

Mémoire. Mémoire. n • II
Mémoire. Mémoire. // 11

35.232.769 36.b00.644 1.567.875 II
2.700.615 1.700.615 II 1.000.000

35.139.1 97 35.139.197 n //
Mémoire. Mémoire. u n

73.072.581 73.640.456 1 567.875 1.000.000

En plus 507.875*

2.652.287.172 1.926.412.568 567.875 j 726.442.470

En moins : 725.874.604*
1
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Exposé des motifs. 85

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1930.

CH
PHI
SPÉCI

1939,

A-
1ES
AUX.

1940,

SERVICES.

ÉDUCATION NATIONALE.

4e Partie. — Personnel.

1 1 Traitements du Ministre et du personnel de l’Administration centrale.
2 2 Sèrvices généraux de l’Administration centrale. — Indemnités et alloca

tions diverses.. .......................................................................................
3 3 Archives de France. — Traitements.................................. .....................
4 ' 4 Archives de France. — Indemnités..........................................................
5 5 Archives départementales. — Traitements.............................................
6 6 Bibliothèques nationales de Paris. — Traitements................................
7 7 Bibliothèques nationales de Paris. — Indemnités.......................... ..
8 8 Administration académique. — Traitements .........................................
9 9 Administration académique. — Indemnités........ ....................................

10 10 Université de Paris. — Traitements........................................................
11 11 Université des départements. — Traitements.........................................
12 12 Universités. — Indemnités et allocations diverses...................................
13 13 École normale supérieure. — Traitements.............................................
14 14 École normale supérieure. — Indemnités et allocations diverses.........
15 15 École normale supérieure de jeunes filles. — Traitements...................
16 16 École normale supérieure de jeunes filles. — Indemnités et allocations 

diverses................... ...............................................................................
17 17 École pratique des hautes études. — École nationale des langues 

orientales vivantes. — Ecole nationale des Chartes. — Traitements.
18 18 Ecole pratique des hautes études. — Ecole nationale des langues 

orientales vivantes. — École nationale des Chartes. — Indemnités.
19 19 Collège de France et Muséum national d'histoire naturelle. — Traite

ments................................................. .....................................................
20 20 Collège de France et Muséum national d’histoire naturelle. — Indem

nités et allocations diverses...................................................................
21 21 Ecole française de Rome. — Traitements. . ..........................................
22 22 Ecole française de Rome. — Indemnités et allocations diverses...........
23 23 Observatoire de Paris et Bureau des longitudes. — Traitements. . ..
24 24 Observatoire de Paris et Bureau des longitudes. — Indemnités...........
25 25 Institut national de France. — Traitements............. ..............................
26 26 Institut national de France. — Indemités................................................
27 27 Académie de médecine. — Traitements........................................... ..
28 28 Académie de médecine. — Indemnités....................................................

............................. ' - . ’ l
A reporter............................ .....................

DITS DIFFÉRENCES

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs.

8.088.510 Il 61.283

311.668 2.610 II

1.330.943 1/ H

4.512 1.367 U

3.066.730 14.590 n
4.491.721 68.652 n

74.300 // 2.800

3.061.210 28.910 II

3.190 670 n
30.993.646 1.189.675 n

66.276.485 3.775.280 n

274.140 24.240 H

918.740 // H

24.888 1.088 II

1.130.320 f 4.500

6.300 n n

4.868.370 109.000 u

41.775 525 a

9.394.802 17.786 n

91.620 5.118 u
643.961 n 11.139

35.242 II 638

2.160.444 II n
19.843 563 0

403.680 5.000' i
1.395.463 15.413 u

90.630 n II

25.375 75 ff ’

139.228.508 5.260.562 80.360

ACCORDES 
pour 1909.

francs.

8.149.793

309.058

1.330.943

3.145

3.052.140

4.423.069

77.100

3.032.300

2.520

29.803.971

62.501.205

249.900

918.740

23.800

1.134.820

6.300

4.759.370

41.250

9.377.016

86.502

655.100

35.880

2.160.444

19.280

398.680

1.380.050

90.630

25.300

134.048.306

6 ABudget des services civils. — 1940. — 1" v»l. — J. 17068—39.
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA-1
PITRES

SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940 ACCORDÉS . 

pour 1939.

DEMANDÉS

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

4' Partie. — Personnel. (Suite.)

Report........................................................................................... 134.048.306 139.228.508 5.260.562 80.360

29 29 Services généraux des bibliothèques et des archives. — Traitements . . 140.000 140.000 » a

30 30 Bibliothèques municipales. Traitements............................................. 1.418.750 1.418.750 H â

31 31 Bibliothèqués municipales. — Indemnités.................................... .. 29.000 10.000 19.000
32 32 Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-

Roses. — Traitements.................................................................. . 375.640 381.640 fi fififi

33 33 Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-
Roses. — Indemnités et allocations diverses....................................... 213.110 210.110 a 3.000

34 34 École normale supérieure d’enseignement primaire de Saint-Cloud. —
Traitements ................................................................................ T 322.000 325.000 3.000 B

35 35 École normale supérieure d’enseignement primaire de Saint-Cloud. —
Indemnités et allocations diverses............................................. 255.635 255.635 B B

36 36 Inspecteurs généraux de l’enseignement du second degré. — Inspec-
teurs de l’Académie de Paris. — Traitements.................................. .. 2.117.000 2.117.000 n H

37 37 Lycées de garçons. — Traitements...................................... 263.519.800 264.635.400 1.115 600 //
38 38 Indemnités aux fonctionnaires de Renseignement du second degré .... 5.270.000 7.383.000 2.113.000 n
39 39 Traitements des fonctionnaires des collèges communaux de garçons.. . 101.764.900 103.500.000 1.735.100 B
40 40 Lycées de jeunes filles. — Traitements............................................. 123.524.048 126.415.548 2.891.500 a
41 41 Traitements des fonctionnaires des collèges communaux de jeunes

filles........................................................................................ 41.784.525 42.000.000 215.475 H
42 42 Participation de l’Etat au fonctionnement des cours secondaires de

jeunes filles.................................................................................... 4.242.704 4.242.704 H U
43 43 Écoles primaires supérieures. — Traitements.................................. 117.228.906 122.000.000 4.771.094 II
44 B Ecoles primaires supérieures. — Indemnités non soumises à retenues .... 4.000.000 u H 4.000.000
45 44 Traitements. — Indemnités et allocations pour inactivité ou interrup-

tion d’emploi (enseignement du second degré)....................... 18.900 18.900 » H
46 45 Inspection générale de Renseignement du premier degré. — Traitements. 1.722.000 1.722.000 B //
47 46 Inspection académique dans les départements. — Traitements des

inspecteurs............................................................... , 4.831.575 4.831.575 h n
48 47 Inspection académique dans les départements. — Traitements des

secrétaires-commis et dames sténo-dactylographes............................ 6.059.760 s 6.188.265 128.505 »
49 48 Inspecteurs de Renseignement du premier degré. — inspectrices dépar-

tementales des écoles maternelles. — Traitements............................ 17.092.672 17.317.672 225.000 II
50 49 Ecoles normales primaires. — Traitements......................................... 36.629.600 36.603.600 B 26.000

51 50 Ecoles normales primaires. — Indemnités et allocations diverses........ 2.551.540 2.551.540 II a

A reporter. . ............................................ 869.160.371 883.496.847 18.464.836 4.128.360

Exposé des motifs.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA-
— - ----------

PITRES CRÉDITS DIFFÉRENCES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour i939.

DEMANDÉS

pour 1940.
ËN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

-

1 ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

Reports................................................................. 869.160.371 4.128.360lo.404l.o0U

52 51 Écoles primaires élémentaires. — Traitements . ... 2.294.082.720 2.432.181.000 n53 52 Enseignement primaire élémentaire. — Frais de suppléance des insti-
ruu. U Ju.ijuU

tuteurs et institutrices en congé pour maladie ... . 34.476.000
2.885.000

368.870
750

246.200

33.476.000
2.885.000

360.500
938

247.000

// 1.000.00054 53 Allocations aux médaillés de Renseignement du premier de^ré..
55 54 Musée pédagogique. — Traitements............................... n

8.37056 55 Musée pédagogique. — Indemnités...............................
//

57 56 École normale d éducation physique. — Traitements et indemnités . . . loo
800

II

58 57 Services militaires de l’éducation physique. — Traitements.................... 16.332.585
266.322

16.332.585
330.08259 58 Services militaires de 1 éducation physique. — Indemnités................. 63.760_.

n

60 59 Ecole supérieure d’éducation physique de Joinville. — Soldes et trai- u

tements................................................................. 1.677.170
83.832.740
92.000.000
17.117.000
4.500.000

61 60 Allocations pour charges de famille.............................. 'l00.814.170
1 1 /1

K
16.981.430
22.557.386

349.000
u

n
62 61 Indemnités de résidence........................................................... n
63 62 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée................ 17.466.000

4.500.000

u
64 63 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension...........

n
u

Totaux pour la 4e partie............................................. 3.416.945.728 3.608.324.678 196.515.680 5.136.730

En plus : 191.378.950*

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

65 64 Matériel de l’administration centrale............................... 1.919.779
99Q r7ni

2.000.00066 65 Archives de France. Matériel............................. oü.zlZl n
67 66 Universités. — Matériel..........................................

—3u7TTTT
21.118.460

1.000.000
388.000

100.401 ?//
12.200.000

200.000
4.500

33.250
68 67 Ecole normale supérieure. — Matériel............................. 1.200.000

392,500

n
69 68 Ecole normale supérieure de jeunes filles. —- Matériel......................... n
70 69 Ecole pratique des hautes études. — École nationale des langues n

71 70
^ orientales vivantes. — Ecole nationale des chartes. — Matériel.... 

École française de Rome. — Matériel.....................................
595.880 655.880 60.000

10.000230.610 240.610 a

A reporter........................................................... 25.482.430 38.003.901 33.2501J.004. il 1

6 A .
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour Vexercice 1 i < (

CHA
PITRES.

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour 1940.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.
ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Reports................................................. ............................. 25.482.430 38.003.901 12.554.721 33.250

72 71 Observatoire de Paris. — Bureau des longitudes. — Matériel.................. 857.870 918.940 61.070 II
73 72 Institut national de France. — Matériel................................................................. 552.900 604.800 51.900 fl
74 73 Académie de médecine. — Matériel.......................................................................... 217.000 237.000 20.000 u
75 74 Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-

Puises. — Matériel............................... ......................................................................... 154.670 179.670 25.000 il

76 75 École normale supérieure d’enseignement primaire de Saint-Cloud.
Matériel............................ .. ................................................................................................... 141.910 161.910 20.000 II

77 76 Services généraux des bibliothèques et des archives. — Frais de tour-
nées et de missions......................................................................................................... 24.250 26.490 2.240 u

78 77 Frais généraux de l’enseignement supérieur...................................................... .. 505.600 533.220 27.620 n

79 78 Examens et concours de l’enseignement supérieur........................................... 2.910.000 2.910.000 // 11

80 79 Inspecteurs généraux de l’enseignement du second degré. —• Frais de
missions.................................................................................................................................. 168.000 218.000 50.000 II

81 80 Frais généraux de l’enseignemenL du second degré. — Dépenses de
fonctionnement. .............................................................................................................. 1.837.460 1.520.000 u 317.460

82 81 Frais généraux de l’enseignement du second degré. — Matériel............ 725.820 725.000 u 820
83 82 Lycées de garçons. — Participation de l’Etat au payement des gages

et des dépenses de matériel...................................................................................... 27.418.500 28.918.500 1.500.000 II

u 82 bis Lycées de garçons. — Dépenses exceptionnelles de guerre.. . .................. n 12.000.000 12.000.000 II

84 83 Lycées de jeunes filles. — Participation de l’État au payement des
gages et des dépenses de matériel.............................. .......................................... 15.452.123 16.452.123 1.000.000 II

n 83 bis Lycées de jeunes filles. — Dépenses exceptionnelles de guère................. n 5.000.000 5.000.000 II

85 84 Frais de déplacement des fonctionnaires de l’enseignement du second
degré en exercice........................... .................................................................................. 311.750 311.750 n II

86 85 Indemnités pour frais de déplacement par suite de changements de
poste pour nécessité de service.......................................................................... .. . 65.000 65.000 U n

87 86 Inspection de l’enseignement du premier degré. — Frais de tournées. 4.731.800 5.123.530 391.730 B

88 87 Écoles normales primaires. — Matériel....................... .. ....................................... 49.354.000 55.000.000 5.646.000 II

89 88 Frais généraux de l’enseignement du premier degré..................................... 6.300.000 7.400.000 1.100.000 II

90 89 Enseignement primaire élémentaire. — Matériel. — Bibliothèques sco-
laires........................................................................................................................................ 1.218.900 1.659.000 440.100 II

91 90 Musée pédagogique. -— Matériel................... .. .......................................... ................ 222.205 233.405 11.200 II

92 91 Frais de contrôle des constructions de l’éducation nationale....................... 167.346 178.846 11.500 II

93 92 Ecole normale d’éducation physique. — Matériel et dépenses diverses. 933.140 475.000 n 458.140

94 93 Dépenses diverses nécessitées par l’enseignement de l’éducation phy-
sique........................................................................................................................................ 1.298.470 1.326.470 28.000 u

95 94 Services militaires régionaux et départementaux de l’éducation phy-
sique. — Matériel et dépenses diverses.............................................................. 7.901.590 7.901.590 n H

96 95 Instruction physique dans l'armée. — Matériel et dépenses diverses.. 955.000 955.000 n II

97 96 Ecole supérieure d’éducation physique de Joinville. — Matériel et dé-
penses diverses................................................................................................................. 1.190.707 1.190.707 n n

98 97 Concours civils et mixtes d’éducation physique et de préparation mili-
taire ......................................................................................................................................... 57.500 50.000 n 7.500

99 98 Compétitions sportives militaires. ■— Matériel et dépenses diverses. . . 97.000 97.000 n 11

100 99 Concours sportifs et manifestations de plein air................................................ 57.500 45.000 n 12.500

101 100 Organisation du brevet sportif populaire............................................................... 375.000 375.000 u 11

n 101 Payement d’impressions à l’Imprimerie nationale........................................... n 1.000.000 i.000.000 II

n 102 Frais de correspondance. — Télégraphe et téléphone.................................. II 495.000 495.000 II

Totaux pour la 5° partie.......... . 151.685.441 192.291.852 41.436.081 829.670

En plus : 40.606.41 lf

6e Partie. — Travaux.

102 103 Service des constructions scolaires de l’enseignement du second degré. 5.000.000 5.000.000 u u

103 104 Ecole supérieure d’éducation physique de Joinville. — Dépenses de
reconstruction.......................................... .............. ............................. Mémoire Mémoire. II n

Totaux pour la 61’ partie............... 5.000.000 5.000.000 II II
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Exposé des motifs. 89

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX. SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour ig3g.
DEMANDÉS 

pour ig4o.
EN PLUS EN MOINS.

francs. francs. francs. fr«ncs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

7“ Partie. — Subventions.

104 105 Encouragements aux gens de lettres. — Secours à leurs veuves ou à
leurs familles................................................................................................... .. ............... 452.000 500.000 48.000 B

105 106 Bibliothèque d’art et d’archéologie ............................................................................. 155.250 130.250 U 25.000

106 107 Subventions exceptionnelles aux universités pour travaux et instal-lations 5.430.955 5.430.955 II a

107 108 Dépenses de la faculté mixte de médecine et depliarmacie de Marseille 3.272.500 3.800.000 527.500 H

108 109 Subventions diverses pour œuvres de toute nature en faveur des
étudiants................................................................................................................................. 4.597.600 5.800.000 1.202.400 B

109 110 Fonds pour l’expansion universitaire de la France à l’étranger et pour
la documentation scientifique analytique............................................................ 2.193.760 3.462.550 1.268.790 H

110 111 Collège de France et Muséum national d’histoire naturelle. — Sub-
ventions........................................................................................................................... 4.255.000 4.606.000 351.000 U

111 112 Subventions à l’école française d’archéologie d’Athènes et à l’Institut
français d’archéologie orientale au Caire................. . ..................................... 3.866.458 4.250.611 384.153 H

112 113 Réunion des bibliothèques nationales de Paris....................................................... 3.423.600 4.000.000 576.400 n

U 114 Souscriptions scientifiques et littéraires.................................................................... // 170.000 170.000 n

113 115 Subventions à des sociétés savantes et à des établissements libres d’en-
seignement supérieur....................................................................................................... 150.000 141.000 // 9.000

114 116 Centre national de la recherche scientifique ........................................................... 6.801.435 56.000.000 49.198.565 H

115 // Service central de la recherche scientifique et Caisse nationale de la recherche *

34.795.707 // // 34.795.707

116 117 Exonération en faveur des enfants d’étrangers résidant en France............ 80.350 80.350 n

117 118 Remises universitaires accordées dans les établissements publics d’en-
seignement du second degré ..................................................................................... 1.235.000 1.935.000 700.000 B

118 119 Bourses de l’enseignement supérieur.......................................................................... 15.252.000 16.000.000 748.000 H

119 u Aide aux étudiants étrangers pour favoriser l’expansion cle la culturefrançaise_ 607.500 // n 607.500

120 120 Prêts d’honneur aux étudiants........................................................................................ 1.336.320 1.336.320 u H

121 121 Subventions et bourses d’externat à l’école alsacienne, au collège Sainte-
Barbe, au collège Sévigné et aux établissements confessionnels de
l’enseignement du second degré de l’académie de Strasbourg.............. 905.032 750.000 n 155.032

122 122 Bourses nationales..................................................... .......................................................... 69.000.000 80.000.000 11.000.000 B

123 123 Pupilles de la Nation. — Bourses............................................................................... 13.591.000 16.000.000 2.409.000 H

124 124 Subventions aux départements pour l’organisation de l’enseignement
agricole et ménager......................................................... ............................................... 566.190 566.190 // H

125 125 Œuvres complémentaires de l’école............................................................................ 1.647.840 1.597.840 B 50.000

126 120 Subventions aux communes pour les caisses des écoles . ............................... 5.800.000 5.800.000 II u

127 127 Service des constructions scolaires de l’enseignement du premier degré. 221.658 55.000.000 54.778.342 a

128 128 Ecoles provisoires..................................................................................................»............. 344.000 344.000 II n

A reporter........................................................... 179.981.155 267.701.066 123.362.150 35.642.239
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0. Suite de ia Nomenclatube des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939. 1940.

129

130

131

132
133

134

135

136
137
138
139

129

130

131
132
133

SERVICES.

EDUCATION NATIONALE. ( Suite.)

7e Partie. — Subventions. (Suite.)

Reports........................

ration militaire.
Dépenses de propagande de l’édacation physic/ae et de la préparation mili

taire ...............................................

plein air.............................................................................
Subventions en faveur des activités sociales et culturelles.

134

135

136
137
138
139

Participation de la France aux jeux olympiques...........

Totaux pour la 7“ partie.

8e Partie. — Dépenses diverses.

orphelins, ou à leurs familles.............................................................. .
Dépenses résultant pour l’Etat de la loi du 5 avril 1987 sur la respon 

sabiiité des membres de l’enseignement public..................................
Frais de procès et d’instances.................................................................. .
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations........................... .
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...................
Dépenses des exercices clos............... •......................................................

Totaux pour la 8° partie.

RÉCAPITULATION.

4e Partie. 

5e Partie. 

6e Partie. 

7e Partie. 

8e Partie.

Personnel.................................................
Matériel et fonctionnement des services.
Travaux.....................................................
Subventions...............................................
Dépenses diverses.....................................

Totaux (à reporter).

CRÉDITS DIFFÉRENCES CHA
PITRES

ACCORDÉS
I --—

DEMANDÉS

pour i939. pour 1940. EN PLUS. EN MOINS. 1939 1940

francs. francs. francs. francs.

179.981.155 ■ 267.701.066 123.362.150 35.642.239

4.250.712 5.619.712 1.369.000 II

-
22.500 n // 22.590

10.986.600 6.100.000 // 4.886.600 140 140
448.200 350.000 98.200 141 141
120.000 100.000 II 20.000 142 142

// Mémoire. // IL 143
144

145

143
144

145
195.809.167 v. 279.870.778 124.731.150 40.66 9 539

En plus : 84.061.61 lf
146

147

146

147
564.000 800.000 236.000 II 148 148

149 149
1.200.000 1.500.000 300.000 - 150 150

40.000 40.000 II H
Mémoire. Mémoire. H II

151 151
Mémoire, Mémoire. n II

152 152
Mémoire. Mémoire. II II

153
154

153
154

1.804.000 2.340.000 536.000 II

155 155
156 156

191.378.950t).OUo.i)Zy.O / o II

151.0S5.44J 192.291.852 40.606.411 II

5.000.000 5.000.000 1/ n
195.809.167 279.870.778 84.061.611 n

1.804.000 2.340.000 536.000 n

3.771.244.336 4.087.827.308 316.582.972 n

SERVICES.

EDUCATION NATIONALE. (Suite.)

Reports.....................................................

Services d-Alsace et de lorraine.

4e Partie. — Personnel.

Administration de l’Académie de Strasbourg. — Traitements...............
Administration de l’Académie de Strasbourg. — Indemnités.................
Enseignement supérieur. — Traitements.................................................
Inspection académique. — Traitements....................................................
Traitements des inspecteurs de l’enseignement primaire et des inspec 

trices départementales des écoles maternelles......................................
Ecoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — 

Traitements.......................... ....................................................... ..........
Ecoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — 

Indemnités.......................................................... ....................................
Ecoles primaires supérieures. — Traitements.........................................
Ecoles primaires supérieures. — Indemnités........................... ...............
Enseignement primaire élémentaire. — Traitements.............................
Enseignement primaire élémentaire. — Indemnités et allocations di

verses .......................................................................................................
Enseignement du français aux adultes......................................................
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Traitements.
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Indemnités. .
Indemnités de fonctions du personnel enseignant et scientifique de 

l’université de Strasbourg et indemnités compensatrices des fonction
naires d’Alsace et de Lorraine...............................................................

Indemnités de résidence.................................................................. ..........
Allocations pour charges de famille.............~....................................

CREDITS

ACCORDES

pour 1939.

francs.

3.771.244.336

205.226
5.100

13.293.975
428.532

1.032.310

2.719.225

69.420
6.748.449

123.245
111.002.026

1.813.000
1.070.000 

631.888
3.350

14.201.398
3.263.050
4.665.980

Totaux pour la 4e partie.

A reporter.

161.276.174

3.771.244.336

DEMANDES

pour, 1940.

4.087.827.308

205.330
5.175

13.293.975
416.201

1.020.130

2.697.919

69.420
6.734.000 

123.245
108.792.536

1.813.000
2.240.000 

630.168
3.688

21.347.789
3.690.715
5.419.600

168.502.891

4.087.827.308

DIFFÉRENCES

EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs.

316.582.972 u

104 U

75 n
// n.
n 12.331 '

II 12.180

II 21.306

n n

n 14.449
n n
// 2.209.490

u n

1.170.000 u

// 1.720
338 II

7.146.391 n

427.665 n
753.620 n

9.498.193 2.271.476

En plus : 7.226.7I7f

316.582.972 ff
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19àO.
_______________________

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour 1940.
EN PLUS. EN MOINS,

francs. francs. francs. francs.

ÉDUCATION NATIONALE..(Suite.)

Reports............. ................................................... 3.771.244.336 4.087.827.308 316.582.972 Il

Services d’Alsace et de lorraine. (Suite.)

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

157 157 Remboursement de frais.......................................................................................... 311.450 497.440 185.990 II

B 158 Pavements à faire à d’autres administrations publiques.......................... 11 2.400 2.400 II

i 158 159 Administration de l’Académie de Strasbourg. — Matériel............ .. 39.590 53.070 13.480 II

159 160 Ecoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — Entre-
tien des élèves........................................................................................ ................................... 3.275.350 3.275.350 // II

160 161 Enseignement religieux. — Enseignement "du français aux adultes. —
Matériel................................................................................. ........................................................ 343.000 1.418.000 1.075.000 II, l

161 162 Enseignement primaire. — Matériel et fonctionnement des services... 441.000 441.000 // « \

Totaux pour la 5“ partie....................................... .. 4.410.390 5.687.260 1.276.870 a ■

7e Partie. — Subventions.

162 163 Enseignement supérieur. — Subventions de l’Etat pour les dépenses
de matériel ...................................................... ..................................... ............... 9.495.537 3.157.205 // 6.338.332 ;

163 164 Enseignement primaire d’Alsace et de Lorraine. — Bourses................. 455.900 503.900 48.000 Il l

164 165 Enseignement primaire. — Service des constructions scolaires............. 10.429.240 1.140.000 a 9.289.241
165 166 Enseignement primaire. — Subventions.................................................. 60.550 60.550 H // \

166 167 Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Subvention de
l’Etat pour les dépenses de matériel............... .................................................. 490.000 300.000 // 190.011

Totaux pour la 70 partie.......... ,.....•.................. 20.931.227 5.161.655 48.000 15.817.57F

En moins : J 5.769.5721

167 168 Annuité pour l’application de la convention du 28 octobre x 9 35......... 650.000 550.000 // 100.00M
168 169 Dépenses résultant pour l’Etat de ,1a loi du 5 avril 1987 sur la respon-

sabilité des membres de l’enseignement public................................................. 10.200 10.200 // II .

169 170 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance................. Mémoire. Mémoire. n Il i

170 171 Mémoire. Mémoire. N //

Totaux pour la 8e partie............................................... 660.200 560.200 r/ 100,01

RÉCAPITULATION.

4' Partie. — Personnel. ................................................................... -....................... 161.276.174 168.502.891 7.226.717 11

i i t— r» n *■ « f * 1 i, ,if* 1 * _ _ a J _ 4 410 390 5 687 260 1.276.870 snJ jrAKlie,, — Jllü'ubl lèl 'BL Iij^BllQIlIT&ülBIlL U.B3 3GTV1 CO 3
20.931.227 5.161.655 II 15.769.572

8* Parue. — Dépenses diverses................ .. .................. .................. ........................ * • • 660.200 560.200 i 100.(1®

Totaux .... — ................................................. ................. 187.277.991 179.912.006 8.503.587 15.869.57!

• En moins 7.365.9851 J

Totaux pour l’Education nationale ......... 3.958.522.327 4.267.739.314 316.582.972 7.365#

En plus : 309.216.987f

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19à0.

CHA
PITRES

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉB EXCES

spéci

1939.

AUX.

1940.

ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

4e Partie. — Personnel.

1 1 Conservatoire national des arts et métiers. — Traitements et salaires. 5.997.748 5.982.970 U 14.778

9 2 Conservatoire national des arts et métiers. — Indemnités et alloca- -
tions diverses.............................................................................. ..... .......................................... 63.834 63.834 II a

3 3 Écoles nationales d’arts et métiers et assimilées. — Contributions aux
dépenses de personnel.......................................................................... 12.526.776 12.294.2B0 II 232.496

4 4 Écoles nationales d’arts et métiers et assimilées. — Contributions aux
dépendes d’indemnités diverses............................................................ 403.491 472.759 69.268 II

5 5 Écoles nationales professionnelles. — Ecoles nationales d’horlogerie.
— Contributions aux dépenses de personnel.................................... 29.565.854 30.988.575 T.422.721 II

6 G Écoles nationales professionnelles. -— Ecoles nationales d’horlogerie.
663.550 750.000 86.450 II

7 7 Écoles pratiques de commerce et d’industrie. — Ecoles de métiers. —
Écoles professionnelles de Paris. — Ecoles de perfectionnement. —
Sections techniques des écoles primaires supérieures et des cours
complémentaires. — Traitements et salaires. — Enseignement de
la technologie........................................................................ .................. .................................... 78.053.137 79.558.203 1.505.006 II

8 8 Ecoles pratiques de commerce et d’industrie. — Ecoles de métiers. —
Écoles professionnelles de Paris. —- Ecoles de perfectionnement. —
Sections techniques des écoles primaires, supérieures et des cours
complémentaires. — Indemnités et allocations diverses................... 550.100 550.000 // 100

9 9 Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Traitements
et salaires. — Indemnités et allocations diverses.............................. 552.210 452.210 II 100.000

10 10 Enseignement industriel et commercial. — Traitements des inspec-
teurs généraux..................................................................................... .. 865.900 856.000 II 9.900

lOtis 11 Traitements des secrétaires cl’orientation professionnelle..................... 250.000 225.000 II 25.000

11 12 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée................... 475.000 495.000 20.000 v

12 13 Allocations pour charges de famille........................................................ 3.989.880 4.800.000 810.120 U

13 14 Indemnités de résidence....................................................................... . . 5.346.650 6.220.000 873.350 H

14 15 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension . . . . 175.000 175.000 II //

Totaux pour la 4e partie......................... 139.479.130 143.883.831 4.786.975 382.274

En plus : 4.404.701f
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Y exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1930.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS
pour i939.

DEMANDÉS 
pour i94o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. (Suie.)

5" Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

15 16 Conservaloire national des arts et métiers. — Contributions aux
' dépenses de matériel et aux dépenses diverses. , . . . :..................... 1.821.650 1.880.000 58.350

16 17 Ecoles nationales d’arts et métiers et assimilées. — Contributions aux
dépenses de matériel et aux dépenses diverses.................................. 2.950.455 3.050.000 99.545 Il

17 18 Ecoles nationales professionnelles. — Ecoles nationales d’horlogerie.
— Contributions aux dépenses de matériel et aux dépenses diverses. 6.886.583 7.250.000 363.417 II

18 19 Contribution à l’achat de matériel, d’ouLi Jage, etc., destinés aux
écoles pratiques de commerce et d’industrie, aux écoles de métiers,
aux écoles jirofessionnelles de Paris et aux sections techniques des
écoles primaires supérieures et des cours complémentaires. —
Dons de matériel et allocations diverses............................................ 3.323.100 5.500.000 2.176.900 P

19 20 Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Matériel et
dépenses diverses........................................................................... 52.000 52.000 II II

20 21 Contribution de l’État aux dépenses des ateliers-écoles....................... 900.000 900.000 // H

21 22 Remboursement aux préfectures des dépenses engagées pour l'examen
des demandes d’exonération de la taxe d’apprentissage..................... 650.100 650.100 // II

22 23 Enseignement industriel et commercial. — Inspections, — Missions.
— Conseils et commissions. — Frais de tournées et indemnités1
diverses. — Frais de jurys d’examens et de corrections................. 585.081 502.581 // 82.500 !

/
l Totaux pour la 5e partie........................ 17.168.969 19.784.681 2.698.212 82.500 ! -

En plus : 2.615.712f
7* Partie. — Subventions.

23 24 Service des constructions scolaires de l'enseignement technique........... 6.400.000 5.800.000 11 6 0 0.000 ^
24 25 Bourses et trousseaux dans les écoles publiques d’enseignement

technique................................................................................... '.......... 8.881.354 8.900.000 18.646 a
25 26 Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Bourses

aux élèves-professeurs......................................................................... 1.773.000 1.623.000 fl 150.000
26 27 Subventions aux œuvres d’orientation professionnelle de préappren-

tissage. — Bourses eL primes pour l’apprentissage............................ 6.257.935 6.800.000 542.065 //
27 28 Contributions de l’État aux dépenses des cours professionnels. —

Comités départementaux de l’enseignement technique . . . .'............. 9.978.061 8.800.000 // 1.178.061
28 29 Stages commerciaux et industriels. -- Bourses de séjour à l’étranger

pour les élèves des établissements de l’enseignement technique.. . . 255.500 55.500 n 200.000
29 30 Frais de déplacements, stages et missions en France et à l’étranger du

personnel des écoles publiques d’enseignement technique............... 294.742 200.000 n 94.742
30 31 Souscription à des ouvrages d'enseignement technique et récompenses

aux élèves de divers établissements d’enseignement technique........ 58.000 50.000 // 8.000
31 32 Participation de l’Etat dans les dépenses du fonctionnement de l’institut (/

d'optique théorique et appliquée, de l’écola supérieure d’électricité
cl de l’école centrale lyonnaise............................................................ 750.000 625.000 n 125.000

32 33 Subventions aux écoles privées reconnues par l’Etat — Bourses, dé-
grèvemenls de frais d’études................................................................ 2.462.564 2.200.000 .fn 262.564

33 34 Subventions aux écoles supérieures de commerce et à l’exposition
nationale du travail. — Congrès et missions à 1 étranger............... 663.660 350.000 // 313.660

34 35 Bourses aux pupilles de la Nation.......................................................... 1.125.900 1.125.900 n II

Totaux pour la rj° partie......................... 38.900.716 36.529.400 560.711 2.932.027

- •
En moins : 2.371.316f
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CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉ DITS DIFFÉRENCES

1939 1940.
ACCORDÉS 

pour i939.
DEMANDÉS 

pour i94o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs.

(

francs. francs.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. (Suite.)

/

8e Partie. — Dépenses diverses.

35 36 Secours»......................................................................... 52.000 52.000 // Il

36 37 Dépenses résultant pour l’Etat de la loi du 20 juillet i8qq complétée
par celle du 5 avril i937 sur la responsabilité des membres de
Renseignement public................................... 95.000 95.000 • // II

37 38 Frais de procès et d’instance............ ............................ . 5.000 5.000 // II

38 39 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...................... Mémoire. Mémoire. n 11

39 40 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............. Mémoire. Mémoire. II n

40 41 Dépenses des exercices clos........................................... Mémoire. Mémoire. II II

Totaux pour la 8e partie....................................... 152.000 152.000 II II

RÉCAPITULATION. ■

4e Partie. — Personnel....................................... 139.479.130 143.883.831 4.404.701 II

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services........................ 17.168.969 19.784.681 2.615.712 Il ^

7e Partie. — Subventions............................................... 38.900.716 36.529.400 // 2.371.316

8e Partie. — Dépenses diverses............................................................ , 152.000 152.000 II II

Totaux pour l’Enseignement technique................. 195.700.815 200.349.912 7.020.413 2.371.316 j

En plus : 4.649.097r
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Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour Vexercice 191/0.

1939.

10

11
12

13

14
15 
10 
17

19
20 
21 
22
23
24

25
26 
27

1940.

10

11

12
13

14
15
16
17
18
19
20 
21

22
23
24

24 bis

SERVICES.

BEAUX-ARTS.

4e Partie. Personnel.

Administration centrale. — Traitements et salaires'.........................
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses. .... 
Inspections et services extérieurs des Beaux-Arts. — Traitements. . 
Académie de France à Rome. — Traitements, appointements et salaires. 
Académie de France à Rome. — Pensions et indemnités diverses . . 
Etablissements d’enseignement supérieur des beaux-arts. — Traite

ments et salaires................................................................................
Etablissements d’enseignement supérieur des beaux-arts. — Indem

nités.................................................................................
Ecole nationale supérieure des arts décoralijs. — Traitements et salaires. 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Indemnités diverses. —

Bourses cl primes d’encouragement................................. ............ ..........
Ecoles nationales d’art des départements. — École régionale d’archi-

tecture de Strasbourg. — Traitements et salaires..............................
Ecoles nationales d’art des départements. — École régionale d’archi

tecture de Strasbourg. — Indemnités.................................................
Mobilier national. — Manufactures nationales des Gobelins et de

Beauvais. — Traitements et salaires.................................................
Mobilier national. — Manufactures nationales des Gobelins et de

Beauvais. — Indemnités.................................................... .................
Conservatoire national de musu/uc et d’art dramatique. — Traitements . .
Contrôle des films cinématographiques. — Traitements et salaires...........
Musées nationaux. — Traitements....................................................
Services extérieurs.des Beaux-Arts et musées nationaux. — Indemnités

diverses................... .. ............................................................
Allocation a 1 Union centrale des arts décoratifs pour les dépenses de

personnel du Musée et de la bibliothèque des arts décoratifs.........
Monuments historiques. — Traitements et salaires..............................
Monuments historiques. — Indemnités et allocations diverses............
Bâtiments civils et palais nationaux. — Traitements et salaires..........
Bâtiments civils et palais nationaux. — Indemnités diverses.................
Service des eaux de Versailles et de Marly. — Traitements et salaires. 
Service des eaux de Versailles et de Marly — Indemnités diverses.. . 
Indemnités compensatrices aux fonctionnaires et agents en fonctions en

Alsace et en Lorraine...........................................................................
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée...................
Allocations pour charges de famille................... . ................................
Indemnités de résidence...........................................................................
Dépenses exceptionnelles de personnel molivées'par l’état de guerre. .

Totaux pour la 4e Partie

CREDITS

ACCORDÉS

pour i93g.
DEMANDÉS 

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. f can cs.

2.254.500 2.254.500 // Il

76.280 62.300 // 13.980
166.200 155.967 // 10.233
447.116 468.553 21.437 II

1.066.588 56.369 // 1.010.219

1.699.298 4.570.300 2.871.002 II

189.260 53.870 // 135.390
559.145 h II 559.145

43.999 1/ II 43.999

1.082.409 1.082.409 II II

125.631 29.563 u 96.068

2.783.733 2.746.987 II 36.746

21.978 8.825 II 13.153
2.331.805 II II 2.331.805

79.356 II U 79.356
7.706.158 7.732.024 25.866 II

121.128 135.851 14.723 II

1.037.725 1.037.725 II II

2.702.382 ' 2.692.384 // 9.998
271.940 160.400 a 111.540

4.701.712 4.653.784 n 47.928
113.563 72.000 n 41.563

1.206.574 1.196.305 n 10.269
104.145 99.000 u 5.145

II 237.521 237.521 II

200.000 200.000 // II

1.428.000 1.685.405 257.405 II

2.850.000 3.105.530 255.530 II

II 811.550 811.550 II

35.370.625 35.309.122 4.495.034 4.556.537

En moins : 61.503*

DIFFERENCES

Exposé des motifs.

ANNEXE I. (Suite;

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940. ACCORDÉS

pour îgSg.
DEMANDÉS 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

«•

BEAUX-ARTS. (Suite.)
•

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

’28 25 Administration centrale. — Matériel........... 393 270
29 26 Academie de France a Rome. — Participation de l’État aux dépenses 

de materiel........................................ i qa non

G JJ.O Jl/ // 37.420

16.000
n

30
3!

27
n

Etablissements d enseignement supérieur des beaux-arts. — Matériel. 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Participation de l’État 

aux dépenses de matériel......................

183.530
loU.UUU

1.000.000
//

816.470

32 28 Ecoles nationales d art des départements. — École régionale d’archi
tecture de Strasbourg. — Matériel................. 179.000

n a 90.965

33 29 Mobilier national. — Manufactures nationales des. Gobelins et de 
Beauvais. — Matériel.............................

JL 12i, L 0 0

1.200.000

// 6.865

34 U Conservatoire national de musique et d’cirt dramatique. — Participation 
de l’Etat aux dépenses de matériel.................

A ■ Ldt .Zi <A • ' A CA iA

80.000

n 225.485

35 n Contrôle des films cinématographiques. — Matériel et frais de fonctionne
ment.......................................

n n 80.000

36 30 Musées nationaux. — Matériel........... fS /i7l 9Qfi
H H 112.500

II 31 Musée d'Enoery. — Matériel...................... 4.oyo.U0ü II 778.296
37 32 Monuments historiques. — Matériel et dépenses diverses. .... 273.040

1.840.004

15.000 ï 5.000 n

38 33 Bâtiments civils et palais nationaux. — Matériel. . . ^4U.UUU
1 fiNO OOO

H 33.040
39 34 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Matériel. . 91.150

190.004
5.000// 35 Remboursements a 1 administration des postes, télégraphes et télé

phones..................................................

ou. 10 U //

«
40

36
37

Remboursements à l’Imprimerie Nationale................. .. .......................................
Remboursements de frais..........................

//
1 /inn fiHQ

444.761
204,324

444.761
204.324
99.391

8.000.000

//
II

II 37
bis

Dépenses excaptionnelles motivées par l’état de guerre. — Matériel. .
1 >L4V/\J • \J VA O

n
1.509.000
8.000.000

II
U

Totaux pour la 5° partie............................... 11.736.849 9.579.946 1.575.575

6” Partie. — Travaux. En plus : 8.004.371f

41
42
43

38
39
40

Monuments historiques. — Monuments appartenant à l’État.................
Monuments historiques. — Monuments n’appartenant pas à l’Etat. . . 
Monuments historiques et édifices endommagés par les opérations de 

guerre............................... ...................

18.068.889
26.442.100

6.000.000
7.000. 000

5.000. 000

//
//

12.068.889
19.442.100J

44
45
46

47

41 Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux . . .
1 «J.iA^xA.UlAlA
29.700.000
51.870.000

0 ânnnnn

n 8.325.000
42 Bâtiments civils et palais nationaux. — Opérations spéciales.............. 23.000.000

// 700.000
28.870.00043 Constructions et grosses réparations des immeubles diplomatiques et 

consulaires..........................................

n

44 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Travaux d’entretien 
et de grosses réparations.................................................. T Tln nnn

3. u 00.000 n 5.900.000

2.400.000 B 910.000

Totaux pour la 6e partie............................... 152.115.989
■

76.215.989n

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. J, 17068-39. 7
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour l'exercice 19hO.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939

48
49

50
51

52
53
54

55
56

57

58
59

60

61
62
63

64
65

66

1940.

45

46

47
48

49

50
51

52
53

54

55 

50

57

58
59
60

61
62
63

SERVICES.

BEAUX-ARTS. ( Suite.5

7e Partie. — Subventions.

Ecoles régionales et municipales d’art. — Souscriptions aux ouvrages
d'art............. ......................................................................................

Prix de cessions d'objets d'art provenant de la manufacture nalionale 
de Sèvres.......... ...................*.................................................. ............

Manufacture nationale de Sèvres. — Subventions..................................
Succursales du Conservatoire et écoles nationales de musique dans le

départements..........................................................................................
Thé aires nationaux.................................. *..............................................
Subventions aux théâtres et concerts symphoniques..............................
Concerts à Paris et dans les départements, musiques populaires et

œuvres de décentraii ation artistique............ ......................................
Action artistique en France et à l'étranger...........................................
Indemnités et secours. — Arts dramatique et musical. — Arts plas

tiques
Acquisitions et commandes d'œuvres d’art à des artistes vivants, prix

national et bourses dé voyages en France et à l’étranger.................
Bourses et encouragements......................................................................
Musées départementaux et municipaux. -— Collectivités autorisées. —

Subventions. — Achats et restauration d’œuvres d’art...................
Subventions diverses.................................................................................

Totaux pour la 7e Partie.

8'' Partie. — Dépenses diverses.

Frais de procès et d’instance.................................. ..................................
Secours......................................................... .............................................
Dépenses relatives au fonctionnement du service du droit d’entrée dans

les musées et monuments de l’Etat.....................................................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. ..................
Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance...................
Dépenses des exercices clos.................................. ....................................

Totaux pour la 8° Partie

RECAPITULATION.

4° Partie. 
5e Partie. 
6e Partie. 
7° Partie. 
8e Partie.

Personnel........ ........................................
Matériel et fonctionnement des services.
Travaux...................................................
Subventions. ,.........................................
Dépenses diverses....................................

Totaux pour les Beaux-Arts.

CREDITS

ACCORDES

pour i939.

francs.

1.015.688

2.100.000
391.598

675.800
60.187.000

500.000

1.022.430

500.000

595.400

5.351.280

58.350

150.000 
329.380

73.476.926

40.000
45.497

Mémoire. 
Mémoire. 
M émoire. 
Mémoire.

85.497

35.370.625 
11.736 849 

152 113.989 
73.476.926 

85.497

272.785.886

DEMANDES 

pour îg'io.

francs.

850.000

500.000
2.300.000

500.000 
49.787.000

275.000

3.800.000
500.000

545.000

5.204.880

1.200.000

150.000
600.000

66.211.880

85.526
45.497

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

131.023

35 309.122 
19.741.220 

73.900.000 
66.211.880 

131 023

197.293.245

DIFFERENCES

francs.

1.908.402

//
//

1
2.177.570

n
u

h
1.141 650

u
270.620

5.498.242

En moins

EN MOINS.

fran

165.688

1.600.000

175.800 
10.400.000 

225.000

50.400

140.400

12.763.288 

7.265.040'

45.526

•45.526

8.004.371

//

u
45.526

8.049.897

61.503

n
76.215.989

7.265.046

83.542 538

En moins : 75 492.64 U

/

Exposé des motifs.

ANNEXE L (Suite.)
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l'exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940 ACCORDÉS 

pour 19.89.
DEMANDÉS 

pour 19/10. EN plus. EN MOINS.

'
francs. francs. francs. francs.

COMMERCE.

4e Partie. — Personne!,.

1 1 Iraitement du Ministre.— Traitements, salaires et émoluments’du
personnel de l’administration centrale...................... .. ................... 8.418.874 9.200.288 781.414 R

2 2 Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses................. 170.800 174.025 3.225 H

3 3 Expertises.— Emoluments du personnel..................................... 65.427 65.427 « U

1 bis 4 Assurance-crédit d’Etat. — Traitements et salaires du personnel............ 453.038 437.788 H 15.250
2 lis 5 Assurance-crédit d’Ftat.— Indemnités et allocations diverses.................. 4.250 4.250 ü n

IJ 6 Propriété industrielle. — Traitements et salaires du personnel.............. U 1.867.270 1.867.270 a

II 7 Propriété industrielle. — Indemnités et allocations diverses...................... // 31.038 31.038 //
4 8 Poids et mesures. — Traitements et salaires du personnel....................... 8.680.473 8.628.090 n 52.383
5 9 Poids et mesures. — Indemnités et allocations diverses............................... 4.500 1.060.545 1.056.045 rr

6 10 Attachés et agents commerciaux.— Traitements............................... 10.323.050 9.952.543 // 370.507
7 11 Attachés et agents c nnmerciaux. —- Indemnités de fonctions .............. 11.487.100 10.729.249 - a 757.851
8 12 Allocations pour charges de famille............................. 517.780 715.000 197.220 n
9 13 Indemnités de résidence................................................... 1.544.000 2.500.000 956.000 H

10 14 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension .... 20.000 20.000 n //
11 15 Traitements du personnel en congé de longue durée pour tuberculose 30.000 30.000 n H

Totaux pour la 4' partie....................................................... 41.719.292 45.415.513 4.892.212 1.195.991

En plus : 3.696.221f

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

12 16 Administration centrale. — Matériel et dépenses diverses.......................... 879.250 1.089.250 210.000 H
13 17 Bibliothèque. — Achats de livres cl de publications.......................... 335.500 120.000 II 215.500
14 18 Indemnités allouées pour travaux et études techniques à des''collabo-

N râleurs étrangers à l’administration........................................... 125.150 100.000 H 25.150
15 19 Expertises. — Matériel................. .. ...........'...................................................................... 25.000 25.000 ' U ff

12 bis 20 Assurance-crédit d’Etat. — Matériel et dépenses diverses................ , 80.000 78.200 U 1.800
11 21 Propriété industrielle. — Matériel et dépenses diverses............................... // 1.202.000 1.202.000 u
II 22 Frais de publication du Bulletin ojjiciel de la propriété industrielle.. . // 440.000 440.000 H

A reporter......................................................................... 1.444,900 3.0^4.450 1.852.000 242.450

7.



100 Exposé des motifs.

ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940

16 23

17 24

// 25

18 26

19 27
20 //

// 28

// 29
21 30

22 31

23 32
24 33

25 34
26 35
27 36
28 37

29 38

30 39

31 40

32 41

33 42

CRÉDITS DIFFÉRENCES

SERVICES.

ACCORDÉS 

pour 1939.
DEMANDÉS

pour 19/io. EN PLUS. EN MOINS.

*
francs. francs. francs. francs.

COMMERCE. (Suite.)

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Reports............................... 1.444.900 1.852.000 242.450•

Poids et mesures. — Remboursement de frais. . 2.612.550

1.640.600

9 7^8 700
Poids et mesures. — Matériel et dépenses diverses . .

140.Z4U

//
II

370.720
Poids et mesures. — Indemnités kilométriques pour vérifications et 

contrôle sur place.............. ......................

Attachés et agents commerciaux. — Frais de fonctionnement des postes. 
— Frais de voyage et dépenses diverses.............. 18.387.650

19fi non

40U.UUU 450.000 H

1.000.000
Frais de déplacements et de missions..............

1 / .1)0 j .u«jU U

16.500
Frais de correspondance téléphonique et léléqranhicme .. 218.600

//

14Z.DUU

11

278.400

//

218.600

//

Remboursements à l'administration des Postes, télégraphes et télé
phones ...............................................

Remboursements à l’Imprimerie Nationale ....

//

278.400
8.920.000

Irais d’établissement de la carte d’identité professionnelle à l’usage 
des voyageurs et représentants de commerce . . . 60.000

25.000

n

Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers et employés
R «

i j zD.UUU II n

Totaux pour la 5° partie.............. 24.515.300 1.831.77004.040.U / O rl.u0u.l4U

En plus : 9.831.370f

7“ Partie. — Subventions.

Dépenses relatives aux expositions et foires h l’étranger. — Médailles..

Dépenses relatives à l’organisation de la section française à l’exposition 
internationale de New-York 1989 ....

476.750

00 o^n non

376.750 11 100.000

96.6 5 0.000
Subventions aux chambres de commerce françaises à l’étrantrer

1.000.000

8.500.000

31.500

2.800.000

O.oUU.UUU

1.000.000
u

Compensation douanière à la filature de la soie
n II

Subvention au comité parlementaire français du commerce.......................

Subventions pour travaux divers de normalisation

O.OUU.UUU

31.500
n

H

u

n

Bonifications d’intérêts accordées en application de la loi du 19 août 1 q36, 
relative a la mobilisation des créances commerciales bloquées à l’étran-

n II

Bonifications d’intérêts accordées en application de le loi du 18 août 1 g36, 

tendant a faciliter la mobilisation des créances commerciales Garan
ties par l’Etat.....................................

D.UUU 1.000 H 4.000

Part contributive de la France dans les dépenses de divers bureaux 
internationaux. ...............................

OU.UUU.UUU 29.000.000 n

61.400

n

10.000.000

1 rimes 'cl encouragement a 1 utilisation du papier journal frnnrflîs

Allocations forfaitaires pour la vente a 1 extérieur du papier journal 
de fabrication française......................

zoy.ouu

17.000.000
320.900

17.000.000

II

a

1.UUU.ÜÜ0 » 7.000.0UU

Totaux pour la 7° partie.................... 177.022.750 - 61.400 113.7 54.000^* . ' \ OO.OuU.JLoU

En moins : 113.692.600f

ANNEXE I. (Suite.)
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19âO.

CHA
PITRES

spéciaux.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

n
1939. 1940.

ACCORDÉS 

pour 1939.

DEMANDÉS 

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

COMMERCE. (Suite.)

8e Partie. — Dépenses diverses.

■ 34 43 Frais de surveillance de sociétés et établissements divers............................. 45.000 45.000 H y

35 44 Frais d’établissements des listes pour les élections consulaires................. 380.000 10.000 U 370.000

36 45 Secours ....................................................................................................................................... 33.500 41.500 8.000 //

37 II Poids et mesures. — Indemnités pour vérifications et contrôle sur place,
pour travaux de jauyeaye et d’étalonnaye des ayents............................ 1.550.000 * II 1.550.000

38 46 Remboursement au budget annexe des Postes, Télégraphes et Télé-
phones des pensions des anciens fonctionnaires des Postes et Télé-
graphes d’Alsace et de Lorraine.................................... ....................................... 50.000 30.000 n 20.000

39 // Dépenses d’exploitation de l’administration des Postes, Téléyraphes et
Téléphones, appartenant a des exercices périmés antérieurs à 1923.. . Mémoire. // n n

40 U Dépenses de premier établissement de l’administration des Postes, Ttléyra-
phes ét Téléphones, appartenant à des exercices périmés antérieurs à 1923. Mémoire. n n II

41 47 Emploi de fonds provenant de legs ou de donation.......................................... Mémoire. Mémoire. n
‘ w

n

42 48 Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance.......................... Mémoire. Mémoire. n n

43 49 Dépenses des exercices dos............................................................................ Mémoire. Mémoire. u n

Totaux pour la 8e partie.................................. 2.058.500 126.500 8.000 1.940.000

En moins : 1.932.000f
RÉCAPITULATION.

4° Partie. — Personnel................................................................................................. 41.719.292 45.415.513 3.696.221 //

5e Partie. —- Matériel et fonctionnement des services.................................. 24.515.300 34.346.670 9.831.370 II

7e Partie. — Subventions............................................................................................. 177.022.750 63.330.150 II 113.692.600

8° Partie. — Dépenses diverses................................................................. .............. 2.058.500 126.500 „ n 1.932.000

Totaux pour le Commerce............................. 245.315.842 143.218.833 13.527.591 115.624.600

En moins : 102.097.009f

Budyet des sci'vices civils. — 1940. — 1“ vol. — J. 17068-39. 7 a
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ANNEXE I. (Suite. )

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS 

pour 1939.
DEMANDÉS 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAIL.

i

4' Partie. — Personnel.

1 1 Traitement du Ministre. — Traitements du personnel de l’adminis-
tration centrale........................................................ 13.928.178 13.930.456 2.278 II

2 2 Indemnités du Cabinet du Ministre. — Indemnités et allocations
diverses du personnel de l’administration centrale..................................... 296.802 302.186 5.384 II

3 3 Contrôle général des assurances sociales. — Traitements.............. 1.455.692 1.435.692 H 20.000
4 4 Commissaires-contrôleurs des assurances privées. — Traitements.... 1.348.710 1.348.710 // n
5 5 Inspection du travail et de la main-d’œuvre. — Traitements.. . 11.825.561 18.984.917 7.159,356 n !
6 6 Inspection du travail et de la main-d’œuvre. — Indemnités .... 152.455 178.290 25.835 Il .
7 7 Services régionaux des assurances sociales. — Traitements.......................... 59.901.063 60.246.906 345.843 s
8 8 Services régionaux des assurances sociales. — Indemnités......................... 500.000 506.000 6.000 H
9 9 Allocations pour charges de famille.......................... 2.534.950 3.500.000 965.050 n

10 •4o Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension. . . . 100.000 80.000 // 20.000
11 11 Indemnités de résidence.......................................... 5.494.335 7.300.000 1.805.665 II
12 12 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée...................... 450.000 J 533.270 83.270 n

Totaux pour la 4e partie.................................. 97.987.746 108.346.427 10.398.681 40.000

i ' /
En plus : 10.358.681f

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

13 13 Remboursement de frais .................................. 5.895.420 7.500.000 1.604.580 II
14 14 Materiel. — Entretien des bâtiments. — Fonctionnement des services. 4.926.552 4.900.000 n 26.552

II 15 Impressions. — Payements à l’Imprimerie nationale...................... 11 5.750.000 5.750.000 n
// 16 Payements à l’Administration des postes, télégraphes et téléphones . . . // 934.440 934.440 n

15 // Installation des services de l’administration centrale dans l’Immeuble Fontenoj. 600.000 // 11 600.000
16 17 Achats de livres et publications, reliures............................ 6.382.184 1.043.400 II 5.338.784
17 18 Inspection du travail et de la main-d’œuvre. — Matériel et fonctionne-

ment des services.................................................. 2.052.686 2.400.000 347.314 II
18 19 Services régionaux des assurances sociales. — Matériel et fonctionne-

ment................................................................. 7.553.674 6.400.000 // 1.153.674
19 // Frais de correspondance télégraphir/ue........................................ 14.640 // II 14.640
20 20 Récompenses honorifiques........................................ 70.000 70.000 // II

A reporter......................................................

✓

27.495.156 28.997.840 8.636.334 7.133.650

ANNEXE I. (Suite.)
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939, 1940.

SERVICES.

TRAVAIL. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Reports...........................................

Dépenses de fonctionnement des conseils et commissions. . . . 
Contentieux des assurances sociales et des assurances privées.

Totaux pour la 56 partie.

23

24
25

mis 
25 ter
26

23

24

25
26 

//
27

27

28 
29

28

29
30

30

31

32

33
34
35
36
37

31
32

33

34
35
36
37

38 38

7° Partie. — Subventions

Pai Licipation de la I rance au fonctionnement de l’organisme permanent
pour la réglementation internationale du travail................................

Association nationale française pour le progrès social. — Recherches 
relatives aux maladies professionnelles et aux accidents du travail.. .

Fonds national de chômage........................................................
Aide aux travailleurs émigrants................................................................
Subvention à l Institut d études et de prévention des maladies professionnelles. 
Subventions aux fonds de chômage spéciaux créés en vue de venir en 

aide aux artistes non salariés des arts graphiques, plastiques, drama
tiques et musicaux................................................... ...................

Subventions aux centre de reclassement professionnel des chômeurs et
de promotion ouvrière......................................................................

Subventions aux caisses de secours contre le chômage involontaire. . . . 
Participation de l’Etat aux frais de fonctionnement des bureaux publics

de placement....................................................................................
Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. — Dépenses recouvrables

sur les exploitants..............................................................
Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. — Dépenses non recou

vrables sur les exploitants..................... ..........................................
Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés

ouvrières de production et de crédit....................................................
Avances aux sociétés et unions de sociétés coopératives de consommation. .
Encouragement à l’artisanat...........................................................
Subventions aux sociétés de secours mutuels...........................................
Majorations de rentes mutualistes............................................................
Majoration des pensions servies par l’intermédiaire de la Caisse natio

nale des retraites pour la vieillesse sur le fonds commun inaliénable
de retraites des sociétés de secours mutuels........................................

bonifications d intérêts aux sociétés de secours mutuels..........................

A reporter

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS DEMANDÉS
pour 1939, pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

27.495.156 28.997.840 8.636.334 7.133.650

1.231.350 900.000 n 331.350
82.000 82.000 n II

28.808.506 29.979.840 8.636.334 7.465.000

En plus : 1.171.334e

•

250.000 150.000 II 100.000

106.700 356.700 250.000 //
1.100.500.000 600.000.000 // 500.500.000 T

250.000 300.000 50.000 // V! *
250.000 // // 250.000

6.000.000 6.000.000 II 11

15.000.000 40.000.000 25.000.COO //
9.000.000 8.000.000 1.000.000

2.500.000 9.000.000 6.500.000 //
8.000.000 8.000.000 n II

42.000 38.000 n 4.000

439.450 150.000 n 289.450
Mémoire. // n

58.800 58.800 n II
40.600.000 44.000.000 3.400.000 //
71.104.000 92.970.000 21.866.000 II

450.000 450.000 a
Mémoire. Mémoire. n II

1.254.550.950 809.473.500 57.066.000 502.143.450

7 A.

)
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ANNEXE I. (s^te.:

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandes pour l exercice 19 h0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939.

39
40
41

42

43

44
45

46

47

48

49

50

51
52
53
54

39
40

41

42

43

44
45

46

47

48

49

50

SERVICES.

TRAVAIL. (Suite.

7° Partie. — Subventions. (Suite/ 

Reports.................

Bonifications aux pensions de retraite..................................................
Contribution annuelle de l’Etat au fonds spécial de la caisse autonome

des retraites des ouvriers mineurs........... ........................................
Contribution annuelle de l’Etat à la caisse de retraites des ouvriers

mineurs d’Alsace et de Lorraine............. ...................-...................
Contribution annuelle de l’État à la Caisse autonome mutuelle de 

retraites des agents des chemins de 1er secondaires et aux caisses
de retraites assimilées . .,..........................................................

Contribution annuelle de l’Etat à la caisse générale de garantie (fonds
de majoration)................................................. ..................................

Subvention de l’Etat au titre de l'assurance agricole.........................
Subventions destinées à garantir à certains retraités de la loi du 5 avril 

1928 modifiée (sur les assurances sociales) un minimum de pension
annuelle de 5oo francs...................................................................?

Indemnités à l’Administration des Postes et remises aux agents des 
diverses administrations concourant au fonctionnement de la loi sur
les assurances sociales.......................................................................

Avances à l’Administration des Postes pour payement de rentes d’inva
lidité dues à des chômeurs victimes d’accidents du travail en Alsace
et en Lorraine....................................... .............................................

Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Bonifications sur les
pensions..................................................................................... ..

Frais de fonctionnement du fonds spécial de prévoyance des blessés de
la guerre victimes d’accidents du travail.........................................

Frais de fonctionnement de la loi du 15 juillet 1922, modifiée et 
complétée par les lois subséquentes instituant des allocations tem
poraires en faveur de certaines catégories d’accidentés du travail. .

Totaux pour la 7e partie............... ..

8° Partie. — Dépenses diverses.

Secours personnels à divers titres.........................................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...........
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 
Dépenses des exercices clos....................................................

Totaux pour la 8e partie. ., .

\
RÉCAPITULATION.

4e Partie. — Personnel........................................................
5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services. . . .
7e Partie. — Subventions........................... .........................

0 Partie. — Dépenses diverses...........................................

Totaux (à reporter)...................

CREDITS

ACCORDES

pour ig3g.

francs.

1.254.550.950

34.000.000

245.300.000

31.450.000

4.950.000

140.000.000
120.500.000

5.800.000

30.100.000

38.000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

1.866.688.950

60.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

60.000

97.987.746
28.808.506

1.866.688.950
60.000

1.993.545.202

DEMANDES

pour ig4o.

809.473.500

30.000. 000 

266.800.000

31.700.000

5.350.000

140.000. 000
126.000. 000

8.000.000

38.000. 000

32.000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

1.455.355.500

60.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

60.000

108.346.427
29.979.840

1.455.355.500
60.000

1.593.741.767
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DIFFERENCES

francs.

57.066.000

n
21.500.000

250.000

400.000

n
5.500.000

2.200.000

7.900.000

94.816.000

francs.

502.143.1

4.000.1

506.149.4

En moins : 411.333.450'

10.358.681
1.171.334

11.530.015

411.333,

411.333.4501

En moins : 399.803.435* [

55 55

50 56

57 57
58 58
50 59

CHA
PITRES
spéciaux.

1939. 1940.

62
62 bù

SERVICES.

TRAVAIL. ( Suite. '

Reports. .
SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE.

4e Partie. — Personnel.

Traitements.

Indemnités diverses....................................................................... .. • •
Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine.
Indemnités de résidence....................................................................
Allocations pour charges de famille.......................................................

Totaux pour la 4“ partie.

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais...........................................................................
'Matériel des offices supérieurs départementaux et des offices d’assu

rances sociales. —1 Frais de procédure...............................................
Payements à faire à d’autres administrations publiques.........................

Totaux pour la 5e partie.

7e Partie. — Subventions.

Allocations de l’État aux titulaires de rentes d’assurances sociales.

et de Lorraine pour compenser le déficit de son budget. . . .

Totaux pour la 7e par Lie.. . .

8e Partie. —■ Dépenses diverses.

Dépenses des oxercices périmés non frappées de déchéance. 
Dépenses des exercices clos. ..................................................

RECAPITULATION.

4e Partie. — Personnel...............................................
5%Partie. — Matériel et fonctionnement des services
7e Pabtie. — Subventions.............................................
8' Partie. — Impenses diverses..................................

Totaux

Totaux pour le Travail. . .

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. frênes. francs. francs.

1.993.545.202 1.593.741.707 // 399.803.435

707.353 705.639 II 1.714

15.320 15.320 II B
82.954 118.000 35.046 n
33.550 36.850 3.300 a

25.000 27.800 2.800 n

864.177 903.609 41.146 1.714

En plus : 39.432'

27.030 50.000 22.970 II

511.708 503.700 II 8.008
B 8.000 8.000 //

538,738 561.700 30.970 8.008

En plus : 22.962'

59.102.000 59.889.000 787.000 H

Mémoire. // B II

59.102.000 59.889.000 787.000 II

Mémoire. Mémoire. II n
Mémoire. Mémoire. n //

864. J 77 903.609 39.432 II

538.738 56L700 22.962 II

59.102.000 59.889.000 787.000 U

Mémoire. Mémoire. n U

60.504.915 61.354.309 849.394 II

2.054.050.117 1.655.096.076 849.394 399.803.435

En moins : 398.954.04U

/
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ANNEXE I. ( Suite. )

Expose des motifs.

Suite deia Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0. Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

Cil A- CHA-
PITRES CRÉDITS DIFFÉRENCES PITRES

SPÉCIAUX. SPECIAUX

SERVICES gjL

ACCORDÉS DEMANDÉS
'

1939. 1940
pour 1939. pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS,

1939. 1040.

francs. francs. francs. francs.

SANTÉ PUBLIQUE. •

4“ Partie. — Personnel.

1 1 Iraitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale. 4.653.371 4.765.108 111.737 Il
2 2 Traitements des inspecteurs généraux techniques.................................. 120.000 120.000 // 1

24 24

3 3 Traitement de l’inspecteur général des services de Tenfance............... 60.000 60.000 / // II 25 25
4 4 Iraitements du personnel du contrôle des habitations à bon marché. 473.412 445.000 // 28.412 II 26
5 5 Services généraux de l’administration centrale. — Indemnités et allô-

cotions diverses............................... .. 279.360 239.610 // 39.750 26 27
6 0 Laboratoires du ministère. — Traitements............................, , 325.000 325.000 // II 27 28
7 7 Laboratoires du ministère. — Indemnités et allocations diverses........ 205.000 190.000 // 15 001
8 8 Inspection départementale de l’assiTance publique. — Traitements .. 7.137.235 7.137.235 // 11

28 29

9 9 Inspection départementale de l’assistance publique. — Indemnités. . . 2.866.100 2.858.365 // 7.735 29 30
10 10 Service de l’éducation forcée en Alsace et en Lorraine. — Traite-

ments et indemnités.......................................... 79.290 81.850 2.560 il 30 31
11 11 Services d hygiène en Alsace et en Lorraine. — Traitements............ 380.568 357.568 // 23.000 Q 1

.12 12 Services d’hygiène en Alsace et en Lorraine. — Indemnités et alloca-
0 1 UA

lions diverses........................................... 62.282 75.318 13.036 II 32 33
13 13 Etablissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et

en Lorraine. — Traitements.................................... 423.500 431.928 8.428 II
33 II

14 14 Etablissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et 34 34en Lorraine. — Indemnités et allocations diverses............... 68.180 89.510 21.330 II

15 15 Service sanitaire maritime. — Traitements................................ 1.027.500 1.027.500 // II
35 35

16 16 Service sanitaire maritime et aérien. — Indemnités et allocations 36 36diverses........................................................ 100.250 90.250 // 10.000

17 17 Sanatorium d’Etat de Bullion. — Traitements................................ 306.182 96.590 // 209.592 Vl
18 18 SanaLorium dEtat de Bullion. —- Indemnités et allocations diverses.. 9.000 Mémoire. // 9.000

O 1

19 19 Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Traitements......... 3.095.013 3.095.013 // II QQ
20 20 Allocations pour charges de famille........................ 700.000 770.660 70.660 II

ob

21 21 Indemnités de résidence ....................................... 1.120.000 1.243.000 123.000 II 39 39
22 22 Avances rem'ioursables aux fonctionnaires en instance de pension... 50.000 100.000 50.000 II 40 40
23 23 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............... 90.000 90.000 //

9
II

Totaux pour la 4e partie................. 23.631.243 23.689.505 400.751 3 42.480

*

En plus : 58.2621 /

CRÉDITS . DIFFÉRENCES

SERVICES.
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

-francs. francs. francs. francs.

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Administration centrale. — Matériel......................................................................... 1.533.038 1.405.230 Il 127.808

Achats de livres et publications. — Reliures...................................................... 648.000 90.000 II 558.000

Fournitures de l’Imprimerie Nationale.................................................................... H 1.220.000 1.220.000 II

Frais de correspondances télégraphique et téléphonique............................... 2.000 146.808 144.808 n

Laboratoires du ministère. — Matériel................................................................. 340.000 340.000 // n

Services d’hygiène en Alsace et en Lorraine. — Matériel.......................... 269.000 300.000 31.000 ü

Etablissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et 
en Lorraine. — Matériel. ........................................................................................ 205.500 205.500 U n

Service sanitaire maritime et aérien. — Matériel........................................... 370.000 388.690 18.690 n

Sanatorium d’Etat de Bullion. — Matériel........................................................... 250.000 50.000 K 200.000

Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Matériel........................................ 1.096.000 1.015.000 n 81.000

Dépenses des eaux minérales et des établissements thermaux............................. 37.800 H u 37.800

Inspection des pharmacies et contrôle des sérums et produits analogues 350.000 350.000 n H

Propagande éducative sanitaire..................................................................................... 700.000 700.000 // a

Participation aux congrès internationaux et manifestations diverses en 
matière d’hygiène, d’assistance ou d’habitations à bon marché............ 31.300 31.300 _ n

Participation de l’Etat aux dépenses des commissions et conseils dans 
les départements.................................................................................. ............................ 110.000 240.000 130.000 u

Frais d’application de la législation des habitations à bon marché.. . . Mémoire. Mémoire, // n

Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose.. .......................... 95.321 95.321 H u

Frais de tournées, de missions et de déplacements.......................................... 458.950_ 358.950 U 100.000

Totaux pour la 5' Partie..................... 6.496.909 6.936.799 1.544.498 1.104.608

En plus : 439.890r
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Exposé des motifs.

Suite- de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l exercice 19U0

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939 1940.

SERVICES

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite. )

CREDITS

ACCORDES

pour 1939.

francs.

DEMANDES

pour 19/40.

francs.

DIFFERENCE S

francs. francs.

41 41

42 42

43 43

44 44

45 45

46 46
47 47
48 48
49 49

50 50
51 51
52 52

53 53

54 54

55 55
56 56

56 bis 57
57 58

58 59
59 60

60 61

f-SOO //

61 62
62 63
63 64
64 65
65 66

66 67

67 68

7e Partie. -— Subventions.

Contribution de, l’État au fonds spécial de garantie destiné à faciliter 
aux invalides de guerre l’obtention du bénéfice de la législation rela
tive aux habitations à bon marché.................  ■ • - ....................^.............

Participation de l’État pour la construction de logements à loyers
moyens (art. 29 et 3o de la loi du i3 juillet 1928)............ ............

Participation de l’Étal aux subventions communales visées à l’article 58
de la lo( du 5 décembre 1922........................................... .. .................... ;

Part de l’État dans les annuités dues à la Caisse des dépôts et consi
gnations pour les prêts effectués par application de la loi du ii\ oc
tobre 1919.......................................................... ............1 ............ .

Allocations pour entants aux pensionnes m litaire ; et aux victimes civiles
de la guerre acquéreurs de petites propriétés rurales. . ................

Ilvgiène et salubrité générale. — Epidémies. — Pollution de 1 atmosphère
Subventions aux laboratoires de bactériologie et d hygiène sociale.........
Subventions allouées au lilre de 1 hydrologie et de la climatologique. . 
Écoles d’infirmières et d’assistantes de service social préparant aux

diplômes d’Elat................................................................ ........... .....................
Subventions de premier établissement pour ecoles d infirmières. ..... 
Subventions pour la protection maternelle et 1 enfance préscolaire. . . . 
Participation de l’État aux dépenses d’inspection médicale des établis

sement-; d’enseignement............................... -.............. ;...............
Subventions de 1 État en vue du séjour d enfants dans les colonie?, camp?

de vacances et œuvres de plein air.................................................................
Subventions de premier établissement pour organisation de camps de

vacances et garderies en plein air.............................................................
Propihylaxie du cancer...................... .. .............................................................
Prophylaxie de la tuberculose. ........................... ............................ .................
Prophylaxie du rhumatisme............................................................ '
Contribution de l’Etat en capital aux dépensés de construction d éta

blissements destinés à la lutte antituberculeuse.....................................
Prophylaxie des maladies vénériennes.............................................................
Allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 

sont appelés sous les drapeaux pendant la durée de la mobilisation . 
Participation de l’État au payement des primes a la natalité allouées par

les départements et les communes................................ ................... • • • • •
Dotation complémentaire pour encouragements a la natalité et aux familles

nombreuses....................................... ‘ '.................................. .................
Encouragement national aux familles nombreuses (loi du 2 2 juillet 1923).
Assistance aux familles nombreuses (loi du i4 juillet tgi3).................
Assistance aux femmes en couche................................ ....................................
Assistance aux mères qui allaitent leur entant au sein..............................
Participation de l’Etat aux dépenses de protection des enfants du pie- 

mier âge (loi du 23 décembre 1874et décret-loi du 3o octobre 1935). 
Participation de l’Etat aux dépensés du service des entants assistes (loi

du 27 juin igo4 )...........................................................;...............................
Dépenses occasionnées par des mineurs vagabonds (decret-loi du 3o oc

tobre ig35) . .......................................................................•• • .....................

A reporter.......................................................................

125.000

1.300.000

1.000.000

360.000

18.000
3.796.000

500.000
111.000

2.800.000 
Mémoire.
11.000.000

800.000

5.000.000

Mémoire.
2.500.000

19.500.000 
10.000

Mémoire.
15.000. 000

116.000.000

22.000. 000

200.000.000
225.000. 000

10.900.000
19.700.000
21.600.000

4.500.000

113.000. 000

3.400.000

799.920.000

90.000

1.200.000

800.000

(7

B

U

35.000

100.000

200.000

324.000

16.000
28.025.000

500.000 
llT.OOO

3.380.000 
Mémoire.
11.000.000

800.000

5.000. 000

Mémoire.
2.500.000

19.420.000 
400.000

Mémoire.
15.500.000

14.300.000.000

22.000.000

u
380.000. 000

10.900.000
19.600.000
24.000. 000

19.100.000

120.000. 000 

2.500.000

14.987.166.000

24.229.000
b
7

580.000

390.000

//
500.000

14.184.000.000

a
u

155.000.000
u
n

2.400.000

14.600.000

7.000.000

14.388.699.000

36J

2.1

80.0

200.000J
u
u

100:

900:

201.453.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19ri0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
S ER V IGE S.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.

ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS 

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite.)

7' Partie. — Subventions. (Suite.)

Reports............................................. 799.920.000 14.987.166.000 14:388.699.000 201.453.000

68 69 Dépenses occasionnées par les aliénés...................................................... 208.000.000 230.000.000 22.000.000 //
60 70 Assistance aux tuberculeux............................ .......................................... 46.000.000 56.000.000 10.000.000 n
70 71 Assistance médicale gratuite..................................................................... 166.000.000 347.000.000 181.000.000 ri
71 72 Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables........................ 318.000.000 450.000.000 132.000.000 u
72 73 Application de l’article 4 du décret-loi du 3o octobre 1935 prévoyant

l’unification et la simplification des barêmes en vigueur relatifs aux
lois d’assistance..................................................................... ................. Mémoire. Mémoire. u u

73 74 Assistance aux étrangers en Alsace et en Lorraine.................................. 3.400.000 2.000.000 U 1.400.000
74 75 Service de l’éducation forcée en Alsace et en Lorraine............... .. 899.500 932,500 33.000 H

74 bis 76 Application en Alsace et en Lorraine de la législation française en ma-
tière d’assistance.......................................................................... .. • • • 35.500.000 40.000.000 4.500.000 n

75 77 Dotations des établissements nationaux de bienfaisance.......................... 11.^78.000 12.994.000 1.416.000 n
76 78 Subventions pour les oeuvres d’assistance par le travail spéciales aux

aveugles et pour l’application des mesures préventives de la cécité. 283.500 283.500 H n
n 79 Application de l’atticle 4 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif aux

hôpitaux et hospices............................................................................. • 11 7.000.000 7.000.000 u
77 // Subventions aux établissements hospitaliers pour soins donnés a des étran-

qers ne pouvant bénéficier d’un traité d’assistance réciproque et a des
indigènes de l’Afrique du Nord non bénéficiaires de la loi du 15 juillet
1893....................................................................................................... 2.800.000 // U 2.800.000

78 80 Remboursement des frais d’entretien des enfants anormaux titulaires de
fractions de bourses.................................................................................. 275.000 275.000 II //

79 t\ Application de la loi du 11 avril 1908 sur la prostitution des mineures. 4.000 12.000 8.000 n
80 82 Subventions sur les fonds du pari mutuel destinés aux œuvres et établis-

sements de bienfaisance....................................................................... Mémoire. Mémoire. II B

Totaux pour la 7e partie.................................. 1.592.660.000 16.133.663.000 14.746.656.000 205.653.000
En plus: 14.541.003.U001

8' Partie. — Dépenses diverses.

81 83 Frais de justice et de contentieux. — Application des decisions de
1.604 15.000 13.396 II

82 84 Établissements thermaux affermés par l’Etat. — Dépenses des commis-
57.500 57.500 // u

83 85 11.000 11.000 II n
84 86 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............................. Mémoire. Mémoire. II u
85 87 Dépenses des exercices^jiérimés non frappées de déchéance................... Mémoire. Mémoire. II u
86 88 Mémoire. Mémoire. II u

Totaux pour la 8e Partie.................................. 70.104 83.500 13.396 il

RÉCAPITULATION.

23.631.243 23.689.505 58.262 u
5e Partie. — Matériel et fonc tionnement des services........................... 6.496.909 6.936.799 439.890 n

1.592.660.000 16.133.663.000 14.541.003.000 n
8e Partie. — Dépenses diverses................................................... ............ 70.104 83.500 13.396 n

Toi aux pour la Santé publique........................ 1.622.858.256 16.164.372.804 14.541.514.548 u

* /
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ANNEXE I. (Suite. )

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour iexercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CflA-
PiTHES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

193

J 1940
ACCORDÉS 

pour ig3ç).
DEMANDÉS 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

—..
francs. froncs. francs. francs.

COLONIES.

4° Pabtie, — Personnel. ->

a. Dépenses civiles.

1 1 Traitements du Ministre et du personne! civil de l’administration centrale. 8.302.781 8.843.370 540.589
2 n Personnel officier de iadministration centrale................. 1.866.585 U 1 86 6 5853 n Personnel militaire non officier de l’administration centrale................... 436.018 II 436.018
4 2 Personnel de l’administration centrale. - Indemnités et allocations di

verses................................................................ 580.445 . 607.004 26.559
5 3 Contrôle des chemins de fer coloniaux. - - Traitements............. 240.304 240.844 540
6 4 Contrôle des chemins de fer coloniaux. — Indemnités et allocations di-

verses......................... ................................ 84.967 86.317 1.350
7 5 Inspection des colonies............................................. 2.147.520 2.186.021 38.501
8 6 Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre de réserve 539.304 470.304 69 000
9 7 Traitements de disponibilité des gouverneurs........... Mémoire. Mémoire.

10 8 Allocations complémentaires spéciales aux titulaires de pensions mixtes
et à leurs ayants cause............ ......................... 37.500 31.500 V 6 OOÛ

7 9 Ecole nationale de la France d’Outre-Mer. — Traitements . // 220.652 220.652
// 10 Ecole nationale de la France d’Outre-Mer. — Indemnités et allocations

diverses.................................................... // 216.810 216.810
fl 11 Ecole supérieure d’application d’agriculture tropicale. — Traitements . H 128.007 128.007
n 12 Ecole supérieure d application d’agriculture tropicale. - Indemnités et

allocations diverses............................................ lin r,n<\

II 13 Musée permanent de la France d’Outre-Mer. - Traitements . n 570.574 570.574
i

n 14 Musée permanent de la France d’Outre-Mer. — Indemnités et alloca-
cations d.verses...................................................... n 30.600 30.600

11 15 Services administratifs coloniaux des ports de commerce. — Traite-
ments................................................................ 1.145.428 1.131.781 13 641

12 16 Services administratifs coloniaux des ports de commerce. — Indemnités
diverses......................................................................... 31.820 31.820

13 17 Indemnités de résidence............................................. , 941.210 1.332.790 391.580
14 18 Allocations pour chargés de famille.................................. 429.860 627.960 198.100
15 19 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension .... 80.000 80.000
16 20 Congés de longue durée pour tuberculose.................................. 39.990 39.990 II V

h. Dépenses pénitentiaires.

17 21 Services pénitentiaires coloniaux. — Traitements. . . ............................ 8.565.616 '8.127.759 437.857
18 22 Ser ices pénitentiaires coloniaux. — Indemnités et allocations diverses. 2.244.821 2.426.445 181.624 n

Totaux pour la lp partie..........._................... 27.714.169 27.544.023 2.658.961 2.829.107

-J ' . '

En moins 1 170.1461"

Exposé des mu lift.

ANNEXE i. (Suite.)

lll

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 191/0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1940. accordés 
pour i939

DEMANDÉS 
pour i94o. EN PLIS. , EN MOINS.

francs. francs. franos. francs.

COLONIES. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

a. Dépenses civiles.

22 23 Remboursement de frais........................................................ 59.050 72.050 13.000 U

23 11 Frais d'impression, publication de documents et abonnements............. 279.850 a n 279.850

24 II Frais du service iélégraphir/iic............. .................................... 190.000 a a 190.000
s 24 Remboursements à l’administration des postes, télégraphes et télé-

phones............................................................................................ n 403.575 403.575 U

u 25 Remboursements à l’imprimerie nationale......................................... n 282.680 282.580 H

21 26 Matériel de l’administration centrale..................................................... 890.224 1.570.620 680.396 U

20 27 Matériel du contrôle des chemins de fer coloniaux................................ 16.985 16.985 // II

19 28 Inspection des colonies (dépenses spéciales i........................................... 13.000 13.000 U n

U 29 Matériel de l’école nationale de la France d’Outre-Mer........................ il 222.200 222.200 //
II 30 Matériel de l’école supérieure d’application d’agriculture tropicale. . . . II 37.000 37.000 //
II 31 Matériel du musée permanent de la France d’Oulre-Mer..................... H 697.300 697.300 H

25 32 Matériel des services administratifs coloniaux des ports de commerce. 176.870 v 159.445 U 17,425

b. Dépenses pénitentiaires.

20 33 Services pénitentiaires coloniaux. — Hôpitaux...................................... 2.299.005 2.661.460 362.455 fl
27 34 Services pénitentiaires coloniaux. — Vivres............................................ 8.898.540 7.260.666 n 3.637.874
28 35 Services pénitentiaires coloniaux. — Habillement et couchage............. 2.185.502 2.265.102 79.600 u

20 36 Services pénitentiaires coloniaux. — Frais de transport........................ 2.234.565 3,100.000 865.435 U

30 37 Services pénitentiaires coloniaux. — Materiel......................................... 4.528.400 3.111.152 //, 1.417.248

Totaux pour la 5e partie........................ 21.771.991 21.873.135 3.643.541 3.542.397

En plus : 101.144f
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ANNEXE I. (Suite.;

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19à0. Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19âO.

Exposé des motifs.

ANNEXE I. (Suite.)

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939. 1940.

31
33
34
35
36
32

37

38

39

40

41

42

43
44
45

45 bi
46
47

38
39

40
n

41
42

43

44

45
46

47

48

49

50
51
52

53
54
55

SERVICES,

COLONIES. (Suite.

7° Partie. Subventions.

a. Dépenses civiles.

Frais d’hospitalisation dans les établissements de la guerre........................
Encouragement aux missions d’intérêt colonial............................................
Subvention à l’école nationale de la France d’outre-mer..............................
Institut national d’agronomie de la France d!outre-mer..............................
Participation au 2° salon de la France d’outre-mer......................... ..........
Bourses d’enseiguemént et remises de trais d’études............................
Subventions au service d’études des productions coloniales et au

comité des recherches scientifiques coloniales....................................
Encouragment à la culture du cotonnier dans les colonies, pays de

protectorat et territoires sous mandat français............................. ..
Encouragements à la production du café et du sisal dans les colonies, pays

de protectorat et territoires sous mandat français. . ...............................
Encouragements à la production du café dans les colonies, pays de

protectorat et territoires sous mandat français....................................
Encouragements à la production du sisal dans les colonies, pays de

protectorat et territoires sous mandat français...................................
Encouragements à la production du manioc dans les colonies, pays de

protectorat et territoires sous mandat français................................
Propagande en faveur de la consommation des thés d’origine coloniale

française..............................................................................................
Propagande en faveur de la consommation du cacao d’origine coloniale

française........................... ..................................................................
Encouragements à la production des fibres et filés de coco et d’abaca 

dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat
français................................................................................................

Sauvegarde de la production du caoutchouc dans les colonies, pays de
protectorat et territoires sous mandat français................................

Encouragements à la culture du bananier dans les colonies, pays de
protectorat et territoires sous mandat français........................ ..

Encouragements à la culture de l’ananas dans les colonies, pays de
protectorat et territoires sous mandat français..............................

Subvention pour la création d’un centre français d’apostolat religieux à
Haïi>liong.................................................................................................

Subvention au budget du protectorat des îles Wallis.............................
Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides.............................
Subvention extraordinaire au budget du condominium des Nouvelles-

Hébrides .................................................................................................
Subvention au budget local de la Guyane................... ...........................
Subvention au budget du territoire de l’Inini..........................................
Subvention au budget local de Saint-Pierre et Miquelon........................

A reporter.

CRÉDITS DIFFÉRENCES CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

ACCORDÉS DEMANDÉS
pour 1939. pour i94o. EN PLUS. EN MOINS. 1939. 1940.

francs. francs. francs. francs.

\

V
Il 56

n 57
26.000 II n 20.000 48 58

9.000 n n 9.000 49 11
760.000 n h 760.000 50 59639.900 u a 639,900
300.000 u u \ 300.000
32.400 29.900 n 2.500 51 60

II 45.000 45.000 11

6.400.000 5.085.900 n 1.314.100

85.000.000 y n 85.000.000

II 60.000.000 60.000.000 n

n 6.840.000 6.840.000 II
II 61

52 62
Mémoire. 205.200 205.200 II

53 63

500.000 350.000 II 150.000 57
58 64

2.100.000 1.500.000 U 6 0 0.000 59 65

54 66
II 1.260.000 1.260.000 H

55
56

67
68

n 8.000.000 8.000.000 Il '

II 7.000.000 7.000.000 II

II '275.000 275.000 II

250.000 II II 250.000
155.000 175.000 20.000 II

4.656.250 4.656.250 u 11

100.000 100.000 u
1.900.000 3.107.430 1.207.430 ;//
1.710.000 1.710.000 II .a
7.890.000 10.000.000 2.110.000 .n

112.422.550 110.339.680 86.962.630 89.045.500

SERVICES.

COLONIES. (Suite.

7e Partie. — Subventions. (Suite.

a. Dépenses civiles. (Suite.)

Reports.................................................

au budget des établissements français deSubvention exceptionnelle
l’Océanie......................................................................... •'..............

Subvention à l’Afrique occidentale française pour l’olfice du Niger. 
Subvention pour organiser la lutte contre la trypanosomiase et la lèpre. 
Avances remboursables' à la Guyane pour le service de d’emprunt autorisé 

par la loi du 10 juillet 1931 
Subvemions extraordinaires et avances remboursables au budget gene

ral de l’Afrique équatoriale française pour le service des'' emprunts
autorisés par diverses lois........ .......................

Garantie d’inLérêts aux chemins de fer coloniaux

Totaux pour la 7e partie.. . 

8e Partie. — Dépenses diverses.

Frais d’hospitalisation dans les établissements.de la guerre.............
Secours ...................................................................................................
Dépenses administratives de la caisse intercoloniale des retraites (art. 71

de la loi du\i4 avril 1924)..............................................................
Services pénitentiaires coloniaux. —- Secours.........................................
Services pénitentiaires coloniaux. — Frais de police secrète.............
Services pénitentiaires coloniaux. — Réparations civiles. — Frais d in-

s.ances. — Frais de justice et de poursuites . ........................ ..
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..........................
Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance..........
Dépenses des exercices clos..................................................................

Totaux pour la 8e partie.

RÉCAPITULATION.

4e Partie. — Personnel.................................... .....................
5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services........
7e Partie. — Subventions......................................................
8e Partie. — Dépenses diverses.............................................

Totaux pour les Colonies.

CRÉDITS

Budget des services civils„ 1940. vol. 17068-39.

ACCORDÉS

pour i93q.

francs.

112.422.550

n
n

6.000.000

1.207.721

73.479.285
Mémoire.

193.109.536

30.800

1.721.295
9.000
9.000

40.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

1.810.095

27.714.109
21.771.991

193.109.556
1.810.095

244.405.81 l

DIFFÉRENCES

DEMANDÉS
EN PLUS. EN MOINS.

pour 19/10.

francs. francs. francs.

110.339.689 86.962.630 89.045.500

1.000.000 1.000.000 n

3.330.000 3.330.000 n
6.500.000 500.000 n

n // 1.207.721

71.798.117 n 1.681.168
Mémoire. u II

192.967.797 91.792.630 91.934.389
-

En moins : I41.759f

15.000 15.000 //
42.800 12.000 II

1.721.295 n //
II II 9.000
9.000 II II

40.000 n II

Mémoire. u II
Mémoire. n II

Mémoire. II II

1.828.095 27.000 9.000

En plus : 18.000f

27.544.023 II 170.146
21.873.135 101.144 II

192.967.797 II 141.759.
1.828.095 18.000 Il

244.213.050 119.144 311.905

En moins : 192.761f
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ANNEXE I. (Suite.

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19Û0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DI F F ÉI

1939 1940.
ACCORDÉS

pour I93(j.
DEMANDÉS 

pour ig4o. EN PLUS.

francs. frano. francs.

AGRICULTURE.

4e Partie. — Personnel.

1 1 Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.. 8.487.700 9.287.700 800.000
2 2 Indemnités fixes et allocations diverses, secours et indemnités horaires

du personnel de l’administration centrale. ................................................ .. . 374.503 597.500 222.997
3 3 Allocations pour charges de famille............................................................................ 14.700.000 17.965.000 3.265.000
4 4 Indemnités de résidence..................................................................................................... 5.203.300 7.085.000 1.881.700
5 5 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............................ 701.000 800.000 99.000
6 G Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension........... 600.000 450 000 //
7 7 Dépenses desurveillance, de contrôle et de vérification des opérations

des sociétés de courses.................................................................................................. | Mémoire. Mémoire. U
8 8 Traitements du personnel des services agricoles régionaux et dépar-

tementaux...................................................................................................................... .. . 8.735.191 8.736.191 1.000
B 9 Production agricole. — Services extérieurs. — Émoluments.................... // 4.800.000 4.800.000
9 10 Indemnités du personnel des services agricoles régionaux et départe-

mentaux. — Frais de fonctionnement de l’inspection générale et
régionale et des directions des services agricoles.......................................... 2.926.843 3.067.095 140.252

10 11 Traitements du personnel de l’Institut national agronomique et des
écoles nationales d’agriculture.................................................................................. 5.698.294- 5.704.894 6.600

11 12 Iraitements du personnel des écoles d’agriculture, des écoles ménagères
et des établissements divers.................................. ................... .. .............................. 8.136.201 8.136.201 //

12 13 Indemnités et allocations diverses du personnel des établissements
d’enseignement agricole et d’élevage et des établissements divers.. .. 2.446.331 2.626.441 180.110

13 14 Traitements et allocations du personnel des stations et laboratoires
de recherches agronomiques.. ....................................................................................... 4.359.482 4.377.815 18.333

14 15 Indemnités et allocations diverses au personnel des stations et labora-
loires.de recherches agronomiques......................................................................... 52.790 59.390 6.600

15 16 Service de la main-d’œuvre agricole. — Traitements et salaires.............. 193.403 593.403 400.000
16 17 Service de la main-d’œuvre agricole. — Indemnités diverses...................... 12.000 12.000 u

17 18 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. -— Trai-
tements et salaires........................................................................................................... 580.000 580.000 //

18 19 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. — In-
dcmniLés et allocations diverses............................................................................... • 50.000 50.000 fi

19 20 Défense sanitaire des végétaux. — Traitements et salaires.............................. 947.545 920.500 II

20 21 Traitements des inspecteurs généraux, des inspecteurs des associations
agricoles et des institutions de crédit et du personnel du secrétariat
de l’inspection générale...................................................................................................... 222.000 222.000 n

21 22 Indemnités aux inspecteurs généraux et aux inspecteurs des associations
agricoles et des institutions de crédit, secours, frais de fonction-
nement du secrétariat......................................................................................................... 12.800 15.800 3.000

a 23 Service du ravitaillement général. — Traitements, soldes et salaires. . // 3.400.343 3.400.343
n 24 Service du ravitaillement général. — Indemnités diverses.............................. // 512.000 512.000

22 25 Traitements du personnel des écoles nationales vétérinaires et du
laboratoire national............................................................................................................... 3.643.759 3.643.759 //

23 26 Indemnités et allocations diverses au personnel des écoles nationales
vétérinaires et du laboratoire national. — Secours.......................................... 44.180 44.180 U

24 27 Traitements du personnel des services sanitaires vétérinaires........................ 3.890.175 3.890.175 II

A reporter............................................................................ 72.017.497 87.577.387 15.736.935

EN MOINS.

francs.

150.C

27.045

177.045

Exposé des motifs.

ANNEXE I.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19b0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour i94o.
EN plus. EN moins.

——
francs. f ra qcs . francs. francs.

AGRICULTURE. (Suite).

4e Partie. — Personnel. (Suite.) v

Reports...................................................................... 72.017.497 87.577.387 15.736.935 177.045

25 28 Services sanitaires vétérinaires. — Indemnités et dépenses diverses. . . . 283.675 299.730 16.055 »

26 29 Direction de la répression des fraudes. — Traitements.................................. 4.817.314 5.000.000 182.686 a

27 30 Direction de la répression des fraudes. — Indemnités diverses................. 134.815 152.735 17.920 B

28 31 Traitements du personnel des haras.............. .. ........................................................ 14.366.221 14.365.400 U 821
29 32 Indemnités et allocations diverses au personnel des haras............................ 677.550 797.550 120.000 II

ii 33 Culture mécaniqne. — Services extérieurs. — Emoluments....................... 11 3.350.000 3.350.000 II

30 34 Traitements du personnel de l’hydraulique et du génie rural, de la
station centrale d’essais de machines et de la station d’hydraulique
et du génie rural.............................................................................................................. 10.633.729 11.100.000 466.271 u

31 35 Indemnités, secours et allocations diverses au personnel de l’hydrau-
iique et du génie rural, de la station centrale d’essais de machines, de
l’école supérieure du génie rural et de la station d’hydraulique et du
génie rural.......................................................................................................................... 909.330 1.130.000 220.670 n

32 36 Surveillance et contrôle des compagnies concessionnaires de travaux
d'hydraulique agricole................................................................................................... 37.440 37.440 U II

33 37 Traitements du personnel des eaux et forêts et du personnel de l’en-
seignement forestier..................................................................................................... 79.429.580 72.242.590 II 7.186.990

34 38 Pensions et bonification des pensions de retraite des brigadiers et gardes
communaux domanialisés et des gardes forestiers auxiliaires. —
Secours aux anciens préposés communaux, à leurs veuves et à leurs
orphelins............................................................................................................................... 4.893.000 4.873.600 n 19.400

35 39 Indemnités diverses et secours au personnel des eaux et forêts et au
personnel de l’enseignement forestier................................................................. 6.772.800 7.784,200 1.011.400 n

Totaux pour la 4e partie.. ............................ 194.972.951 208.710.632 21.121.937 7.384.256

En plus: 13.737.681

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

36 40 Mérite agricole et médailles agricoles....................................................................... 10.000 10.000 II II
37 41 Matériel et impressions de l’administration centrale........... ........................... 1.687.550 2.138.300 450.750 II
38 // Frais de correspondance télégraphique......................................................................... • 41.000 // II 41.000

II 42 Payements à l’administration des postes, télégraphes et téléphones . . . 11 849.500 849.500 n
II 43 Payements à l’Imprimerie nationale.......................................................................... n 1.023.875 1.023.875 B
II 44 Service du ravitaillement général. — Dépenses autres que celles de

personnel............................................................................................................................... n * 2.000.000 2.000.000 II
n 45 Production agricole. — Frais de fonctionnement............................ // 2.500.000 2.500.000 n

39 46 Consommations en nature dans les établissements relevant du ministère
de l’agriculture............................... ............................................... ................................. 420.000 456.000 36.000 u

40 47 Frais de déplacements et de tournées........................................................................ 15.718.762 22.600.000 6.881.238 u
41 48 Part contributive de l’Etat dans les dépenses de matériel de l’Institut na-

tional agronomique et des écoles nationales d’agriculture....................... 1.427.111 1.600.000 172.889 B

42 49 Matériel des écoles d'agriculture, des écoles ménagères et des écoles d’hiver 1.680.000 2.006.000 326.000 U

43 50 Matériel et dépenses diverses des stations et laboratoires de recherches
agronomiques..................................................................................................................... 3.208.000 3.400.000 192.000 II

44 51 Service de la main d’œuvre agricole. — Matériel et dépenses diverses. . 118.380 98.000 II 20.380
45 52 Frais d’élection des membres des chambres d’agriculture............................ 320.000 20.000 U 300,000
46 53 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. —

47
Dépenses autres que celles de personnel........................................................... 48.000 48.000 II II

54 Surveillance et contrôl .■ des opérations de grainage des vers à soie.. . . 60.000 60.000 II fi
48 55 Inspection phytopathologique............................... ........................................................... 500.000 558.000 58.000 fi
49 56 Surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine.................... 470 000 470.000 II II

A reporter................................................................. 25.708.803 39.837.675 14.490.252 361.380

8



116

ANNEXE I. (Suite.

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordes pour l’exercice 1939 et demandés pour lexeicice 19 àO.

CRÉDITS

ACCORDÉS DEMANDÉS

pour 1939. pour 1940.

francs. francs.

25.708.803 39.837.675
3.650.695 3.980.695

3.175.000
240.000

2.900.000
240.000

b • 6.250.000

851.000
721.000

851.000
746.000

750.500
15.009.000
Mémoire.

11

750.500
15.600.000
10.000.000
3.400.000

1.611.020
680.000

1.876.000
700.000

9.690.000.
77.000

n

9.000.000
50.000

20.700.000

62.164.618 116.882.470

Mémoire.
1.485.000

Mémoi re. 
1.485.000

12.702.000
8.565.360
9.000.000

8.500.000
10.000.000
10.000.000

Mémoire.
800.000

1.639.000 
6.000.000
1.234.000 

18.500.000

//
800.000

1.639.000 
1.000.000
1.500.000 

20.000.000

20.000 10.000

450.000 450.000

60.395.360 55.384.000

CHA-
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.

50 57
51 58

52 59
// 60

53 61

54 62
55 63

■ 56 64
57 65

// 66

58 67

59 68

60 69

61 70
// 70 Us

62 71

63 72
64 73

65 74
66 75
67 //

68 76
69 77
70 78
71 79
72 80
73 81

74 82

SERVICES.

AGRICULTURE. (Suite.

5e Partie.

Matériel, fonctionnement el

Habillement des

Matériel et fonctionnement des services. (Suite 
Reports.......................................

Matériel des écoles nationales vétérinaires et du laboratoire national . 
Direction de la répression des fraudes

dépenses diverses.................................................
Contrôle à l’importation des semences fourragères 
Frais de transport de la main-d'œuvre agricole bénévole ou réquisi

tionnée pour travaux agricoles........  .................
Soins et médicaments aux sous-agents des haras. -

sous-agents des haras. — Frais de bureau..........
Frais de transport des chevaux. — Frais de monte 
Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux chevaux. Subventions

à diverses écoles de maréchalerie.................................................
Nourriture des animaux (haras)..............................................................
Remonte des haras....................................................................................
Culture mécanique. — Matériel et dépenses diverses......................■ • •
Matériel et frais généraux des services de 1 hydraulique et de génî< 

rural, de la station centrale d’essais de machines, de l’école supé 
rieure du génie rural et de la station d'hydraulique et de génie
rural..............................................................

Police et surveillance des eaux non domaniales

de matériel pour le développement des carburants forestiers.. .
Destruction des animaux nuisibles...................................................
Frais de fonctionnement des, centres militaires de bois de guerre.

Totaux pour la 5e partie.

6° Partie. — Travaux.

tnploi de fonds provenant du prélèvement du pari mutuel destiné au' 
établissements d'enseignement agiiede et vétérinaire, à la cinéma 
tographie agricole et aux stations et laboratoires de recherche.
agronomiques.........................................

Bâtiments des haras. — Frais de culture.

charge de l'Etat.......................................................................
Travaux dans les forêts domaniales, les dunes et les parcs. . . 
Restauration et conservation des terrains en montagne...........

départements et des communes............................................................
Acquisitions de forêts............................................................................
Exploitations et aménagements....................................................
Acquisitions de terrains et reboisements en bois papetiers...............
Frais d’exploitation dans les forêts domaniales de la région landaise.
Exploitations et aménagements en Alsace et en Lorraine.................
Conservation et régie des bois non soumis au régime forestier. — 

Forêts de protection............................ .........................................

de forêts en dehors des forêts domaniales..........

Totaux pour la 6e partie.

DIFFERENCES

/ francs.

14.490.252
330.000

6.250.000

25.000

591.000
10.000.000
3.400.000

264.980
20.000

20.700.000

56.071.232

EN MOINS,

francs.

361.

275.0

690.0
27.0

1.353.3

En plus : 54.717.852f

1.434.640
1.000.000

266.000
1.500.000

4.200.640

4.202.0

5.000J

10.

9.212.

En moins : 5.01l.360f

ANNEXE L (Suite.)

Exposé des motijs. 11/

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour i94o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. franes.
AGRICULTURE. (Suite.)

7' Partie. — Subventions.

75 83 Allocations mises à la charge de l’Etat par l’article 8 de la loi du
5 août 1920 sur les prêts aux pensionnés militaires et victimes civiles
de la guerre............................................................................................ 1.086.000 900.000 // 186.000

76 84 Subventions aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles (bétail, in-
cendie, accidents). — Frais de fonctionnement de la commission de
répartition. — Médailles........................................ ;.............. ............ 1.710.000 1.600.000 // 110.000

77 85 Subventions spéciales aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles
contre les accidents du travail en faveur des exploitants qui travail-
lent d’ordinaire seuls ou avec les membres de leurs familles............. 4.800.000 4.500.000 // 300.000

78 86 Subventions aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles contre la grêle,
aux fonds de garantie ainsi qu’aux petits exploitants assurés contre .
la grêle. —- Bonification d’intérêts. — Frais de fonctionnement de la
commission de répartition................................................................... 1.500.000 1.147.500 II 352.500 v

79 87 Subvention à la caisse de solidarité contre les calamités agricoles pour '
allocations à accorder aux victimes de ces calamités pour les frais
d’expertise ainsi que pour les dépenses administratives résultant du
fonctionnement de la commission et pour participation financière aux

.expériences faites en vue de prévenir les orages à grêle..................... 53.000.000 25,000.000 a 28.000.000
81) 88 Bonifications de cotisations d’allocations familiales................................. 450.000.000 250.000.000 i » 200 000.000

// 89 Bonifications des allocations familiales des salariés agricoles................. // 45.000.000 45.000.000 n
81 90 Institut national agronomique et écoles nationales d’agriculture. —

Bourses et frais divers — Centres nationaux et régionaux d’expérimen-
tation....................................................................................................... 1.618.850 1.600.000 M 18.850

82 91 Ecoles d’agriculture, écoles ménagères et établissemen ts divers. — Bourses. 1.231.886 1.200.000 II 31.886
83 92 Bourses aux pupilles de la Nation............................................................ 500.000 600.000 100.000 II
84 93 Service de la main-d’œuvre agricole. Apprentissage agricole et horticole.. 588.000 588.000 II U
85 94 Subventions pour recherches intéressant l’agriculture............................ 237.411 225.000 II 12.411
86 95 Défense sanitaire des végétaux. — Subventions. — Indemnités. — Ma-

tériel et dépenses diverses.................................................................. .. 4.318.355 3.800.000 II 518.355
87 96 Encouragements à l’agriculture et aux centres d’étude et de recherches

des industries agricoles......................................................................... 9.005.300 9.005.300 n // j
88 97 Recherches et essais intéressant les engrais potassiques.......................... 1.372.000 1.372.000 n //
89 98 Missions. — Congrès. — Expositions et manifestations internationales

d’intérêt général..................................................................................... 165.000 115.000 H 50.000
90 99 Participation de la France aux dépenses de fonctionnement de divers

organismes internationaux..................................................................... 1.682.215 1.790.940 108.725 #
91 100 Frais d’organisation et de fonctionnement de la vulgarisation et de l’in-

formation éducative................. ............................................................. 294.000 350.000 56.000 H
92 101 Primes à la sériciculture........................................................................... 7.666.000 7.000.000 n 666.000
93 102 Primes à la culture du lin et subventions aux recherches pour l’amélio-

ration de la qualité des fibres textiles.................................................. 45.000.000 45.000.000 n B

94 103 Primes à la culture du chanvre et subventions aux recherches pour
l’amélioration de la qualité des fibres textiles.................................... 4.000.000 4.000.000 H II

95 104 Primes à la culture de l’oiivier................................................................ 4.401.000 4.000.000 II 401.000
96 105 Encouragements à la viticulture.................................... : . ....................... 3.250.000 3.000.000 II 250.000
96 bis 106 Fonds de propagande en faveur de la consommation du cidre............... 500.000 400.000 II 100.000
97 107 Application de la loi du 10 juillet 1 g33 et des lois modificatives sur la

Mémoire. Mémoire. II

98 108 Application des lois du 2 juillet ig35 tendant à l’organisation du
marché du lait et du 16 avril ig35 tendant à l’organisation et à
l’assainissement du mafehé de la viande............................................. 14.000.000 10.000.000 U 4.000.000

99 109 Application de la loi du 7 juillet ig33 sur la prophylaxie de la tuber-
culose des bovidés et sur le contrôle de la salubrité des viandes et
du décret du 2 4 mai ig38 relatif à l’amélioration de la recherche
scientifique vétérinaire et de la lutte contre les maladies des animaux 3.000.000 2.990.000 // 10.000

100 110 Subventions pour la construction et l’aménagement d’abattoirs régio- \
naux ou communaux......................".................................. Mémoire. Mémoire. II II

101 111 Emploi de fonds provenant de subventions avec affectations spéciales
destinées aux stations et laboratoires de recherches agronomiques.. Mémoire. Mémoire. B B

A reporter................................................. 614.926.017 425.183.740 45.264.725 235.007.002

Budget des services publics. — 1940. — i*r vol. — J. 17068—39. 8 a
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19âO.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour 19.39.
DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. rfancs.

AGRICULTURE.) (Suite.)

7° Partie. — Subventions. (Suite.)

Reports......................................................... 614.926.017 425.183.740 45.264.725 235.007.002
102 112 Indemnités pour abatage d’animaux. — Assistance vétérinaire dans les

maladies épizootiques.— Inoculations préventives........................... 76.500 76.500 S 11

103 113 Fonctionnement du comité national des appellations d’origine contrôlées.
> — Subvention et propagande..................................................... .. . . . 4.000.000 4.000.000 n II

104 114 Encouragements à l’industrie chevaline et mulassière............................ Mémoire. 40.000.000 40.000.000 II

105 115 Recherches et vulgarisation de procédés concernant l’hydraulique et le
génie rural................................................................................................................................. 92.000 122.000 30.000 II

106 116 Subventions pour études et travaux d’hydraulique, de génie rural,
d’adduction d’eau potable et d’électrification des campagnes............. 300.000 60.000.000 59.700.000 II

107 117 Garanties d’intérêts aux entreprises d’hydraulique agricole................... 500.000 400.000 // 100.000

108 118 Emploi de fonds provenant du pari mutuel et du produit des jeux
affectés aux travaux communaux d’adduction d’eau potable............. Mémoire. Mémoire. H II

109 119 Exécution de la loi sur le soutien de la production gemmière et l’or- 'y
ganisation des marchés résineux. — Développement des débouchés.
— Aménagement scientifique et technique de la production........... 6.880.000 2.000.000 II 4.880.000

110 120 Recherche de débouchés nouveaux 'pour le bois et revalorisation des
produits forestiers.................................................................................................................. 7.489.000 3.000.000 # 4.489.000

111 121 Subventions à diverses collectivités et aux sociétés d’assurances mu-
tuelles contre les incendies de forêts................................................. 50.000 50.000 f II

112 122 Subvention pour reboisements en toutes régions.................................... 2.350.000 1.780.000 II 570.000
113 // Avances aux communes pour la création cle chemins forestiers................... Mémoire. // II 11
114 123 Subventions pour améliorations pastorales et forestières.. -.................. 100.000 1.000.000 900.000 1 |
115 124 Réserves naturelles, protection de la flore et de la faune..................... 250.000 150.000 II 100.000

116 125 Pêche et pisciculture............................................................ ..................... 1.634.000 1.500.000 II 134.000
117 126 Chasse et entretien des chasses non affermées........................................ 8.000.000 4.137.600 II 3.862.400
118 127 Primes d’encouragement à l’utilisation des bois français....................... 2.500.000 2.500.000 II II

Totaux pour la 7’ partie.................................. 649.147.517 545.899.840 145.894.725 249.142.402

8e Partie. — Dépenses diverses.

En moins : 103.247.677r
'

119 128 Impositions sur les forêts domaniales. . . ...................... ......................... 14.900.000 16.500.000 1.600.000 U
120 129 Droits d’usage. — Frais d’instance. — Indemnités à des tiers. — Acci-

dents du travail................................................ .................................... 290.000 400.000 110.000 Il \
121 130 Remboursement sur produits divers de forêts, etc................................ 278.000 278.000 II II
122 131 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations........................... .. Mémoire. Mémoire. n II

123 132 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance ........... .. • • Mémoire. Mémoire. n II

124 133 Dépenses des exercices clos. ....................................... .s......................... .. Mémoire. Mémoire. n 1

Totaux pour la 8e partie....................................... 15.468.000 17.178.000 1.710.000 II

RÉCAPITULATION.
l\* Partie. — Personnel........................................................................... 194.972.951 208.710.632 13.737.681 II

5* Partie. Matériel et fonctionnement des services......................... 62.164.618 116.882.470 54.717.852 II

6e Partie. — Travaux.............................................................................. 60.395.360 55.384.000 // 5.011.360
7° Partie. — Subventions....................................................................... 649.147.517 545.899.840 II 103.247.671
8e Partie. — Dépenses diverses............................ ............................. 15.468.000 17.178.000 1.710.000 II

Totaux pour l’Agriculture.................................... 982.148.446 944.054.942 70.165.533 108.259.037

En moins : 38.093.504f

ANNEXE I. (Suite.)
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19UO.

CHA
PITRES
SPECIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES.

1959 1940
ACCORDÉS

pour 1939.

DEMANDÉS

pour iq4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS.

4* Partie. — Personnel.

1 1 Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.. 7.609.158 13.764.763 6.155.605
II 2 Service des carburants. — Traitements et salaires...................................... B 2.102.857 2.102.857
2 3 Allocations et indemnités diverses du personnel de l’administration

centrale................................................................................................................ 413.748 3.004.898 2.591.150
// 4 Service des carburants. — Indemnités et allocations diverses................. B 332.300 332.300 U

3 5 Fonctionnaires appartenant aux cadres des services extérieurs détachés
à l’administration centrale, aux conseils et aux comités. — Traite-
ments................... ...,.......................................................................................... 2.292.226 3.338.826 1.046.600 H

4 6 Fonctionnaires appartenant aux cadres des services extérieurs détachés
à l’administration centrale, aux conseils et aux comités. — Alloca-
tions et indemnités diverses........................................................................... 14.890 86.980 72.090

e 7 École nationale des ponts et chaussées. -r-~ Écoles nationales supérieures
et écoles techniques des mines. — Traitements et salaires................. 0.739.500 6.739.500 H

B 8 École nationale des ponts et chaussées. — Écoles nationales supérieures
et écoles technique des mines. — Allocations et indemnités diverses. » 786.252 786.252 a

5 9 Personnel de l’école pratique des mines de Thionville et des écoles pré-
paratoires des mine)?! de Lorraine. — Traitements et indemnités di-
verses................................................... . . . 56.000 56.000 // U

U 10 Bureau de documentation minière. — Traitements et salaires............... B 738.098 738.098 n
II 11 Bureau de documentation minière. —Allocations et indemnités diverses. B 32.800 32.800 u
l 12 Service des carburants. — École nationale supérieure du pétrole et des

combustibles liquides. — Traitements et salaires.............................. B 180.975 180.975 n
V 13 Service des carburants. — École nationale supérieure du pétrole et des

combustibles liquides. —- Allocations et indemnités diverses.............. II 77.740 77.740 //
II 14 Service des carburants. — Ecole des moteurs à combustion et à explo-

sion. — Allocations et indemnités diverses.............................................. B Mémoire. a n
6 15 Ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. — Traitements.......... 21.979.310 21.979.310 B U
7 H Ingénieurs dxs ponts et chaussées et des mines. — Allocations et indemnités

diverses...................................... 384.820 » jr 384.820
8 16 Ingénieurs et ingénieurs-adjoints des travaux publics de l’État ( service

,
des ponts et chaussées et des mines). — Traitements....................... 46.636.500 46.386.000 a 250.500

9 17 Adjoints techniques des ponts et chaussées et des mines. — Traitements. 17.988.368 17.838.231 » 150.137
10 18 Agents de bureau et auxiliaires des ponts et chaussées et des mines. —

Traitements et salaires.......................................................................... 7.627.770 9.070.770 1.443:000 H
12 19 Officiers de port du service maritime. — Traitements.......................... 2.548.540 2.648.540 100.000 II

A reporter.......................................................... 107.551.330 129.164.840 22.398.967
1
785.457

8 A.
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour l’exercice 19 UO.

CHA
PITRES

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

SPEC1

1939.

ADX.

1940.
ACCORDÉS

pour ig39.

DEMANDÉS

pour i94o. EN PLUS. EN MOINS,

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

4' Partie. — Personnel. (Suite.)

Reports.................... ........................... 107.551.330 129.164.840 22.398.967 7 8 5.45?

14 20 Personnel des ports maritimes de commerce (éclusiers, etc.). — Trai
tements et suppléments de traitements! .................................................... 3.273.245 3.173.245 n 100.000 |

16 21 Personnel des phares et balises. — Traitements et suppléments de
traitements.................................... .. ............................................. ................... 6.583.283 5.727.554 u 855.729 i.

18 22 Personnel de la navigation intérieure (éclusiers, etc.). — Traitements
et suppléments de traitements...................................................................... 21.426.875 21.382.875 tr 44.000 \

20 23 Personnel non spécialisé du contrôle des transports (service des ponts
et chaussées et des mines). — Traitements........................................... 2.101.760 2.101.760 H 1

21 24 Personnel spécialisé du contrôle des transports. — Traitements......... 9.349.820 8.863.820 B 486.000 1
23 25 Organismes centraux de chemins de fer prévus par les décrets-lois et

la convention du 3i août 1987. — Dépenses de personnel............... 1.048.500 912.680 n 135.820 1

24 26 Jetons de présence des administrateurs représentant l’État au conseil i
d’administration et au comité de direction de la Société nationale
des chemins de fer...................... ..................... ............................................. 116.000 114.000 // 2.000 1

25 27 Dépenses de fonctionnement des comités techniques départementaux.
— Personnel...................................................................................................... Mémoire. Mémoire. <9 B J ;

26 28 Secrétariat du comité supérieur de coordination des transports. —
Traitements et indemnités............................................................................. 97.874 43.019 R 54.855 ?

27 29 Personnel du service d etudes économiques. — Traitements et indem-
nités...................... .......................... ...................-............................................... 336.984 286.178 B 50.806 1

« 30 Musée permanent des travaux publics. — Dépenses de personnel.... n 37.857 37.857 // |
28 31 Aide à l'exploitation des mines de plomb et de zinc de la métropole et

des territoires d’outre mer. — Dépenses de personnel......................... 103.469 81.469 B 22.000 ;
29 11 Dépenses de personnel nécessitées par la cession à l’Allemagne des mines de

la Sarre.............................................................................................................. • 199.169 ff B 199.169 1

30 32 Dépenses de personnel nécessitées par la réparation des dommages
causés par les sapes et ouvrages souterrains sous les voies publiques
autres que les routes nationales dans les régions libérées.,............... 197.000 179.500 H 17.500 |

31 33 Commissariat général au tourisme. — Dépenses de personnel............ 393.353 307.653 U 85.700 1
a 34 Service des carburants. — Centre d’études et de recherches sur les

lubrifiants. — Traitements et salaires...................................................... U 266.386 266.386' 1

n 35 Service des carburants. — Station nationale de recherches et d’expé-
rienccs techniques de Beîlevue. — Traitements et salaires.......... .. . jr 855.165 855.165 1 [•-

32 36 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée...................... 500.000 600.000 100.000 • . 1 ‘
33 37 Indemnités de résidence...................................................................................... 6.445.000 9.871.157 3.426.157 " > 1
34 38 Allocations pour charges de famille...................................................... .. 48.900.000 62.913.000 14.013.000 1 j
35 39 Indemnités spéciales aux fonctionnaires, agents et ouvriers d’Alsace et

de Lorraine................. ............................................................................ . 1.848.700 2.247.240 398.540 11 ?

A reporter........................................................

\

210.472.362 249.129.398 41.496.072 2.839.036 r
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS
\

DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour i939.
DEMANDÉS 

pour i94o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

4' Partie. — Personnel. (Suite.)

210.472.362 249.129.398 41.496.072 2.839.036

36 40 Indemnités aux fonctionnaires chargés du contrôle des distributions 
d’énergie électrique, des forces hydrauliques, des ports maritimes, 
des outillages, des voies navigables et des ports maritimes et des

2.224.370 2.064.370 // 160.000
41 41 Frais spéciaux d’assurance des ouvriers des services des ponts et chaus-

240.000 240.000 // //
43
44

42
43

Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension........
Bonifications des pendons de retraite des cantonniers de l'Etat et indem-

901.000

140.000

800.000

180.000

11

40.000

101.000

//

45 44 Cantonniers. — Salaires et indemnités diverses. — Allocations aux
166.765.000 185.000.000 18.235.000 .//

380.742.732 " 437.413.768 59.771.072 3.100.036

En plus : 56.671.036f

11 45

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Ingénieurs et ingénieurs-adjoints des travaux publics de l’État, adjoints 
techniques, agents de bureau et auxiliaires des ponts et chaussées

^ 84.440 17.870 H 66.570
13 46 Officiers de port du service maritime. — Allocations et indemnités

374.790 370.410 B 4.380
15 47 Personnel des ports maritimes de commerce (éclusiers, etc.). — Allô-

135.700 ’ 136.520 820 II
17
19

48
49

Personnel des phares et balises. — Allocations et indemnités diver*es. 
Personnel de la navigation intérieure (éclusiers, etc.). — Allocations

625.000

815.300

697.750

811.330

72.750

B

II

3.970
22 50 Personnel du contrôle des chemins de fer. — Allocations et indem-

24.417 7.809 n 16.608
37 51 Érais généraux de personnel des services des ponts et chaussées et des

4.346.500 5.382.262 1.035.762 II

38 52 Érais généraux de personnel du service de contrôle et de surveillance
823.000 1.117.510 294.510 II

40
46

53
54

340.000 220.000 11 120.000
Matériel et déptnses diverses de 1 administration centrale, des conseils, 

des comités et des services centraux installés dans les bâtiments du
941.500 2.660.000 1.718.500 //

47 55 Dépenses de matériel des services de contrôle des chemins de fer
354.370 314.370 n 40.000

llld 1/ClllCd üdllo ICô UlUIUir/UlO LA LA UUUJJIV1U............

8.865.017 11.735.831 3.122.342 251.528

1
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ANNEXE I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l'exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX. CRÉDITS DIFFÉRENCES
SERVICES.

ACCORDÉS 
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour i94o. EN PLUS.

francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. ( Suite.

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.

8.865.017 3.122.342 251.528

travaux publics. . . 1.800.000 88.900

440.000 440.000
7.463.000 1.840.500

575.000
480.000 480.000

445.190 284.39011 aïs spéciaux des services des mines................
Remplacement, réparation et fonctionnement des’véhicules

biles de transport de personnel.........................
Service d'études économiques. — Frais de matériel.......... *
Musee permanent des travaux publics. — Frais de matériel.

146.270 146.270
automo-

12.928.000 16.000.000 3.072.000
74.980

^ préparatoires des mines de Lorraine . 
Ecole nationale des ponts et chaussées, 

rieures et écoles techniques des min< Ecoles nationales

420.300

Mémoire.

501.500

285.000

Mémoire. Mémoire.
Matériel et dépenses diverses.

A reporter. 31.900.577 44.047.771 13.015.642 868.448
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Y exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

G
pr

SPÉ

HA-
rRES
CIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939 1930 ACCORDÉS 
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour i94o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Reports.............................
31.900.577 44.047.771 13.015.642 868.448

» 77 Service des carburants.. — Expérimentations relatives à la sécurité des 
dépôts d’hydrocarbures...........................

60.000

450.000

B 78 Service des carburants. — Station nationale de recherches et d’expé
riences techniques de Bellevue. — Matériel et dépenses diverses-

a

»

60.000

450.000

a

H

Totaux pour la 5° partie.......... ; . . . .
44.557.771 13.525.642 868.448

6e Partie. — Travaux.
En plus : 12.657.194f

62 79 Routes et ponts. — Entretien et amélioration. — Réparations ordi
naires et de dommages de guerre ....

850.000.000

c

63 80 Routes nationales. — Construction, rescindement d’immeubles et 
amelioration.........................

l.lOl.zoü.UOU a 251.230.000

64 81 Ponts. — Construction et grosses réparations . . . 5.000.000 2.000.000
17.000.000

1/ 3.000.000
65 82 Suppression et relèvements de ponts sur le Rhin en exécution de la 

convention du 6 novembre iq34.....................
a 4.000.000

67
68

83
84

Voies de navigation intérieure. — Entretien et réparations ordinaires.
\ oies de navigation intérieure. — Etablissement; amélioration et res

tauration...........................

Mémoire.
65.000.000

Mémoire.
80.000.000

a
15.000.000

n
n

69 85 Dégagement du ht du Rhône et de la Durance. - Réparation des 
aigues domaniales et syndicales.....................

44.000.000 29.000.000 // 15.000.000

70 86 Travaux d’extension du port de Strasbourg . . Mémoire. II n
71

72
73
74

87 Travaux de protection contre les inondations et réparations des dégâts 
causes par des crues exceptionnelles. . .

500.000 a
\

1.250.000

88 Ports maritimes. — Entretien et réparations ordinaires............ 69.000.000
64.505.000

Mémoire. II II
89 Ports maritimes. — Extension, amélioration et restauration. . . /D.UUU.UUl)

. 49.000.000
6.000.000 U

90 Phares, balises et signaux divers. — Entretien et réparations ordi
naires ...................... *

n 15.505.000

75 91 Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, extension et res
taura tion................................

17.000.000 16.500.000 U 500.000

76 92
93
94

beivice des forces hydrauliques. — Travaux préparatoires............ 1 i.UUU.OOÜ 
300.000 

Mémoire.

6.000.000 a 5.000.000
/ /
78

Réseau électrique d’Etat. — Déplacement de lignes incombant à l’État. «j o u. u u u 
Mémoire.

50.000
H

//
B

79 95 Etudes et travaux des chemins de fer exécutés par l’État Mémoire.
12.000.000

Mémoire. a U

l! 11.000.000

A reporter........................... 1 A 11 TS"» nnn 21.050.000 306.485.000

1
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CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS
pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. franes. francs.

\y

1.411.785.000 1.126.350.000 21.050.000 306.485.000

190.000 100.000 // 90.000

2.000.000 500.000 a 1.500.000

2.020.000 1.000.000 n 1.020.000

1.415.995.000 1.127.950.000, 21.050.000 3 09.095.000

En moins : 288.045..000f

3.464.925 H • II 3.464.925
5.001.000 5.001.000 II f

40.000.000 s 11 40.000.000

14.700.000 U t 14.700.000
20.000.000 20.000.000 K 1

1
e

4

13.113.000 Mémoire. S 13.113.000
1.000.000 1.000.000 « 1

7.545.500 7.545.500 II '
Mémoire. 1.000.000 1.000.000 II

350.000
e

315.000 M 35.000

294.000 294.000 II II

7.500.000 8.848.300 1.348.300 II

7.970.000

S

7.970.000 1/ II

5,400.000 Mémoire. II 5.400.000
-

75.713.500 150.000.000 74.286.500 f

?-
24.300 u II 24.300

50.000.000 n H 50.000.000

252.076.225 201.973.800 76.634.800 126.737.225

—

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939 1940.

80

81

82

83
84

84 bis

85

86 
87

88
89
90
91

92

93
94
95

96

97

98

96

97

98

SERVICES.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.

6' Partie. — Travaux. (Suite.)

Reports...............

Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l’État sur les fonds 
avancés par la Société nationale des chemins de fer en exécution des 
conventions....................................................................................

avancés par la Société nationale des chemins de fer pour l’améni 
gement de la Haute-Dordogne (loi du 3i juillet 1920, article i33]

d’intérêt local.

#
99

s

100
101

102
103
104
105

106

107
108 
109

110

Totaux pour la 6e partie.

7' Partie. SOB V ENTIOÏ S.

Subventions à diverses écoles.................................................................
Frais d’examens de capacité pour la conduite des automobiles.

nationale des chemins de fer aux bénéficiaires de la carte de voyage tou 
risligue... ......................................................... ......................................

tismc. — Aménagement des centres de moyen et de petit tourisme. 
Entretien des chaussées de Paris.....................................................

V ersailles.................................................................
Travaux de défense contre les eaux..........................
Subventions aux ports autonomes..............................
Subventions pour travaux de défense contre la mer.

Subventions.

annexé à l’institut électrotechnique de l’université de Toulouse. 
Avances ou subventions, aux entreprises de forces hydrauliques,. . 
Subventions aux entreprises de transport d’énergie électrique....

mandat français.............................................
antribution de l’État au fonds d’amortissemi 
nales et départementales d’électrification.. . 

ludes et subventions en vue de l’amélioration d
tible.........................................................................

ttribution aux navires-citernes des subventions p, 
vier 1925 et le décret-loi du 15 juin 1938. .

À reporter.

!
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CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

9

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

7e Partie. — Subventions. (Suite.)

Reports............................................. 252.076.225 201.973.800 76.634.800 126.737.225

Il 111 Service des carburants. — Subventions pour travaux intéressant les
combustibles liquides et les carburants de remplacement................. # 300.000 300.000 H

II 112 Service des carburants. — Ecole nationale supérieure du pétrole et des
combustibles liquides de Strasbourg. — Bourses............................... II 40.000 40.000 n

II 113 Service des carburants. — Participation aiix dépenses de certains orga-
nismes..................................................................................................... II 800.000 800.000 n

II 114 Allocation exceptionnelle pour la couverture du déficit d’exploitation
de la Société nationale des chemins de fer français en 1939.............. II 1.100.000.000 1.100.000.000 H

99 115 Insuffisance d’exploitation des. chemins de fer secondaires d’intérêt
général.................................................................................................... 18.995.000 23.000.000 4.005.000 u

100 116 Insuffisance du produit de l’exploitaLion des ‘chemins de fer concédés
placés sous séquestre ou frappés de déchéance................................... 7.900.000 7.900.000 H n

101 117 Subventions annuelles aux entreprises de chemins de fer d’intérêt local
et de tramnays............................... ..................................................... 20.000.000 21.000.000 1.000.000 n

102 118 Subventions annuelles aux départements et aux communes pour l’exploi-
talion de services publics réguliers de transport par automobiles. . . 2.500.000 2.000.000 n 500.000

103 119 Subventions aux départements pour faciliter la coordination des
transports............................................................................................... Mémoire. Mémoire. n //.

104 120 Subvention à l’êlgérie pour les dépenses de chemins de fer................... 3.240.000 2.790.000 n 450.000
105 121 Dépenses relatives à l’organisation de la section française à l’Exposition

internationale de la technique de l’eau à Liège en 1989................... 10.000.000 1.500.000 u 8.500.000

Totaux pour la 7e partie................. 314.711.225 1.361.303.800 1.182.779.800 136.187.225

En plus : 1.046.592.575f

8° Partie. — Dépenses diverses.

106 122 Amélioration de la sécurité routière......................................................... 200.000 200.000 n II
107 123 Nivellement général de la France............................................................. 368.070 368.070 n n
108 124 Carte géologique de la France. — Frais généraux de personnel............ 190.000 190.000 n n
109 125 Carte géologique de la France. — Frais de matériel.............................. 311.475 311.475 n u

h 126 Frais de changement de résidence. — Secours au personnel en activité. II 157.760 157.760 u
42 127 Secours aux anciens fonctionnaires et agenLs. — Allocations à des

sociétés et œuvres............................................................................... .. 318.050 318.050 II n

A reporter........................................ 1.387.595 1.545.355, 157.700 n
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CFIA-
PITRES CREDITS DIFFERENCES

SPÉCIAUX.
SERVICES. ,

t ACCORDÉS DEMANDES
1939. 1940. EN PLUS. EN MOINS.pour i93g. pour ig4o.

francs. francs. francs. francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

8“ Partie. — Dépenses diverses. (Suite.)

Reports............................»....................... 1.387.595- 1.545.355 157.760 Il

110 128 Comité de contentieux et comité consultatif de règlement amiable des
entreprises de travaux publics et des marchés de fournitures. —
Frais judiciaires autres que ceux relatifs aux expropriations et aux rè-
glements des travaux et des dommages résultant de leur exécution.. 117.200 117.200 II II

111 129 Etude des mesures nécessaires pour protéger les zones inondables et
notamment les centres habités. — Frais de personnel et frais géné-
raux................................................. ....................................................... Mémoire. Mémoire. II a

112 130 Remboursement d’avances pour les travaux d’amélioration des ports
maritimes et des prestations en nature dés voies navigables et des
ports maritimes...................................................................................... 5.924.106 5.351.743 II 5 7 2.363 !

113 131 Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des pensions
et rentes d’accidents acquises avant le 11 novembre 1918 sur l’ancien
réseau d’Alsace et de Lorraine.............................................................. 8.700.000 9.340.000 040.000 //

114 132 Retraites des agents des chemins de fer secondaires d’intérêt général,
des chemins de fer d’intérêt local et des tramways. — Versements à
effectuer par l’Etat en exécution des lois des 22 juillet 1922 et 370.000 450.000 80.000 II
3i mars 1928..........................................................................................

115 133 Participation de l’Etat à la constitution de retraites en faveur des agents
des grands réseaux de chemins de fer révoqués à la suite de la grève
de 1920 sans droit à pension et non réintégrés................................ 1.000.000 1.050.000 50.000 //

116 134 Indemnité compensatrice aux agents et ouvriers des chemins de fer
d’Alsace et de Lorraine.......................................................................... 45.500.000 48.000.000 2.500.000 II

117 135 Emploi de fonds provenant de legs et donations..................................... [Mémoire. Mémoire. n II

118 136 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................... Mémoire. Mémoire. n II

119 137 Dépenses des exercices clos......................................................................... Mémoire. Mémoire. n II

Totaux pour la 8e partie.......................... 62.998.901 05.854.298 3.427.760 572.363

RÉCAPITULATION. En plus : 2.855.397f

4e Partie. — Personnel........................................................................... 380.742.732 437.413.768 56.671.030 11

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services........................ 31.900.577 44.557.771 12.657.194 /«

6' Partie. — Travaux........................................................................................ 1.415.995.000 1.127.950.000 n 288.045.000

7” Partie. — Subventions....................................................................... 314.711.225 1.361.303.800 1.046.592.575 11

62.998.901 65.854.298 2.855.397 11

Totaux pour les Travaux publics............. 2.206.348.435 3.037.079.637 1.118.776.202 288.045.0IM

En plus : S3e.'731.202f
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES
spéciaux.

1939. 1940.

SERVICES.

MARINE MARCHANDE.

4° PARTIE. --- PERSONNEL.

Traitement du Ministre. — Traitements des divers personnels en ser
vice à l’administration centrale............................................................

Administrateurs de l’inscription maritime...............................................
Personnels d’administration de l’inscription maritime.....................
Personnel des écoles nationales de navigation maritime........... ............
Personnel de l’inspection de la navigation maritime..............................
Personnel de la police des pêches maritimes ........................ .................
Personnel de la police de la navigation et agents du gardiennage.........
Contrôle des compagnies de navigation subventionnées...................... . .
Congés spéciaux de longue durée.............................................................
Indemnités de résidence....................................................
Allocations pour charges de famille..........................................................
Allocations diverses au personnel en service à l’administration centrale
Indemnités diverses au personnel des services extérieurs.......................
Indemnités du service de la surveillance technique dans les ports.........
Enseignement maritime. — Rétribution des professeurs........................
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension

Totaux pour la 4e partie

5e PARTIE. ---- MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

Matériel de l’administration centrale...........................................................
Redevances à l’administration des j ostes, télégraphes et téléphones .
Payements à l’Imprimerie nationale......... ..................................................
Dépenses diverses de matériel des services extérieurs................ ............

times
Dépenses diverses concernant les personnels des services extérieurs... .

Frais de missions et de déplacements,........................................................
Application de la loi du 12 juillet 1934 (aide à l’armement libre). —

Dépenses diverses................................................................................
Application de la législation relative à la sécurité de la navigation ma

ritime....................................................................
Application de la loi du 19 juin 1920 modifiée par la loi du 26 jan

vier i929-..................... ............ .............................................................
Contribution aux dépenses de materiel intéressant la sécurité de la na

vigation maritime et l'hygiène à bord des navires..................................
Frais de déplacement aux délégués des groupements professionnels, 

membres des commissions siégeant h. Paris et du conseil permanent 
d arbitrage pour la solution des différends intéressant les transports
maritimes.....................................................................................

Récompenses aux gens de mer. — Encouragements aux épreuves spor
tives et professionnelles intéressant la mer et la navigation maritime 

Construction de cargos à moteur...........................................................

Totaux pour la 5e partie.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS DEMANDÉS

pour 1939. pour 1 g4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

3.844.160 8.611.720 4.767.560 H
3.960.755 4.500.000 539.245 11

4.992.249 11.497.527 6.505.278 II
1.059.387 1.078.898 19.511 II
1.039.106 1.039.166 // U

2.470.228 2.470.228 // a
4.371.383 4.371.383 // H

70.201 69.300 // 901
189.065 189.065 U u
981.016' 2.702.574 1.721.558 n

1.364.122 2.016.820 652.698 lr
118.054 150.000. 31.946 II
374.560 433.409 58.849 II

40.500 40.500 n il
446.355 401.720 n 44.635

8.000 5.000 n 3.000

25.329.201 39.577.310 14.296.645 48.536

En plus : 14.248.109f

1.328.560 1.800.000 471.440 n
// 3.000.000 3.000.000 n
n 500.000 500.000 n

1.235.270 3.200.000 1.904.730, n

1.555.350 1.555.350 u n
235.490 235.490 u n

2.100 3.100 1.000 n
111.080 111.080 n n
660.000 2.000.000 1.340.000 u

110.000 110.000 n n

304.000 304.000 n n

305.000 313.596 8.596 n

441.000 441.000 K n

35.000 20.000 a 15.000

38.000 10.000 u 28.000
// Mémoire. n n

6.360.850 13.603.616 7.285.766 43.000

En plus : 7.242.766f
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour T exercice 1939 et demandés pour l exercice 19 I/O.

1939.

29

30
31
32

33

34
35

36

37

38

39
H

40

1940.

33

34
35
36

37

38
39

40

41

42

43

44

45
46
47

SERVICES.

MARINE MARCHANDE. (Suite.

Bourses.
7e Partie. — Subventions.

Encouragement à l’enseignement, professionnel maritime
— Subventions..............................................................................

Subventions aux divers organismes professionnels maritimes..............
Enncouragements à l’industrie des grandes pêches maritimes...............
Subventions aux œuvres de mutualité intéressant la pêche. — Indem

nités aux victimes de calamités maritimes.................................... ■ • •
Allocations d’intérêts fixées par la loi du ier août 1928 sur le crédit

maritime....................................................................... .....................
Aide à l’armement libre (application de la loi du 12 juillet ig34). . 
Exploitation des services maritimes postaux et d’intérêt général entre 

le continent et la Corse
Exploitation des services maritimes postaux sur l’Extrême-Orient, 

l’Australie, la Nouvelle-Calédonie, la Cote orientale d Afrique et la
Méditerranée orientale......................................................••••••

Exploitation des services maritimes postaux et d’intérêt général de la 
compagnie générale, transatlantique.............................................

la France, le Brésil et la Plata................................................
Subvention à l’Etablissement national des invalides de la marine. . . 
Subvention à l’office scientifique et technique des pèches maritimes. 
Subventions pour la sécurité de la navigation maritime....................

Totaux pour la 7” partie.

8e Partie. — Dépenses diverses.

épenses résultant de l’application du Code du Travail 
Code disciplinaire et p'-nal de la marine marchande.

aux services entre la France, ^Algérie et la Tunisie...............
Frais de justice devant les tribunaux administratifs, civils et de eom 

merce. — Réparations de dommages................................

mutuel............................................................. ...................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...........
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance 
Dépenses des exercices clos ................................... .................

Totaux pour la 8e partie.

RÉCAPITULATION.

4e Partie. 
5° Partie. 
7e Partie. 
8° Partie.

Personnel.................................................
Matériel et fonctionnement des services.
Subventions.............................................
Dépenses diverses...................................

Totaux pour la Marine marchande .

CRÉDITS DIFFÉRENCES CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

ACCORDÉS DEMANDÉS

pour 1939. pour xg4o. EN PLUS. EN MOINS.
1939. 1940.

francs. francs. francs.

103.000 103.000 n II
224.480 179.000 U 45.480

14.400.000 10.000.000 II 4.400.000 1 l
2 2

247.500 247.500 n II

3 3
62.500.000 45.000.000 1/ 17.500.000

119.090.000 50.000.000 II 69.090.000 4 4

22.500.000 15.000.000 u 7.500.000

329.000.000 300.000.000 u 29.000.000 j

180.000.000 150.000.000 u 30.00 0.000

44.000.000 52.000.000 8.000.000 II 5 5
263.000.000 274.000.000 11.000.000 II 6 0

// 1.123.000 1.123.000 s
185.391 185.391 II II 7 7

1.035.250.371 897.837.891 20.123.000 157.535.480
8 8

En moins : 137.412.4801 9 9
10 10
11 11

12 12
6.889.650 3.730.000 n 3.159.650

13 13
5.000.000 5.000.000 // Il 1

14 14
9.000

e
9.000 // II | 15 15

Mémoire. Mémoire. 11 11

. Mémoire. Mémoire. n II
Mémoire. Mémoire. n "

. Mémoire. Mémoire. n n

11.898.650 8.739.000 n 3.159.650
16 16

/ 17 17
25.329.201 39.577.310 14.248.109 » ; 18 //

6.360.850 13.603.616 7.242.766 11 19 18
. 1.035.250.371 897.837.891 II 137.412.080

11.898.650 8.739.000 U 3.159.650

. 1.078.839.072 959.757.817 21.490.875 140.572.130 20 19

En moins : 119.081.255'j

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour lexercice 19U0.

SERVICES.

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNÉS.

2' Partie. — Dette viagère.

Retraite du combattant..................................... .....................................
Allocations provisoires d’attente (loi du 3i mars 1919 et lois subsé

quentes) .............................................................. ....................................
Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides et allocations

du grand mutilé de guerre..................................................................
Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non 

hospitalisés................................... ..........................................................

Totaux pour la 2 e partie............................................

4e Partie. — Personnel.

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale. 
Traitements du personnel des services extérieurs annexes de l’adminis

tration centrale......................................................................................
Indemnités du cabinet du Ministre. — Indemnités et allocations diver

ses du personnel de l’administration centrale et des services extérieurs
annexes de l’administration centrale............. .................................. .

Traitements des personnels des services extérieurs................................
Indemnités et allocations diverses des personnels des services extérieurs
Travaux à la tâche et travaux à domicile. . ..........................................
Traitements du personnel du service de l’état-civil, des successions et

des sépultures militaires...................................................................
Indemnités et allocations diverses du personnel du service de l’état-ci-

vil, des successions et des sépultures militaires..................................
Traitements des personnels en congé de longue durée pour tubercu

lose ouverte.............................................................................................
Indemnités de résidence............................................................................
Allocations pour charges de famille........................ ................................

Totaux pour la 4e partie..........................

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Administration centrale. — Frais de déplacements et de missions du 
personnel. — Indemnités aux médecins civils. — Révision des pen
sions ..................................... ...................................................................

Matériel et dépenses diverses de l’administration centrale.................. ..
Impressions et abonnements de l’administration centrale............................
Frais de missions, de déplacements, de séjour des chargés de mis

sions, indemnités et vacations des médecins de la commission supé
rieure de contrôle des soins gratuits et de la commission consulta
tive médicale......................................... .................................................

Matériel des services evtérieurs annexes de l’administration centrale. 
— Frais d’hospitalisation des pensionnaires invalides.......................

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS

pour i939.
DEMANDÉS

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

1.950.000.000 2 056 000 000 i nfi nnn nnn

218.650.000 218.650.000 N n

784.560.000 759.500.000 a 25.060.000

259.700.000 259.700.000 a n

3.212.910.000 3.293.850.000 106.000.000 25.060.000

En plus : 80.940.000f

25.978.826 25.541.503 // 437.323

3.304.770 3.317.757 12.987 t

291.630 282.625 II 9.005
43.463.676 26.023.565 n 17.440.111

1.152.000 860.956 II 291.044
488.000 488.000 // //

4.658.507 4.658.507 H H

60.173 72.662 12.489 »

307.720 260.000 H 47.720
7.446.820 7.252.224 II 194.596
2.714.350 2.464.750 n 249.600

89.866.472 71.222.549 25.476 18.669.399

En moins : 18.643.923f

3.139.900 1.511.806 // 1.628.094
2.596.600 3.200.000 603.400 a

651.700 n M 651.700

1.030.400 609.000 H 421.400

1.497.100 1.432.800 B 64.300

8.915.700 6.753.606 603.400 2.765.494A reporter. .

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. J. 17068-39. 9
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ANNEXE I. (Suite.

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l exercice 1939 et demandes pour l exercice 1 940.

1939.

21

22
23

24

23

26

27

28

29

30

31

32

33
34
35

1940

20

21
22

23

24

25
26

27

28

29

30

31

32

33
34
35

SERVICES.

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNES. (Suite.

5e Partie. — Matériel et dépenses diverses. (Suite.)

Reports.

Indemnités au\ médecins employés dans les services extérieurs. — 
Frais de déplacements et de transport des personnels extérieurs..

Matériel des services extérieurs.......................................................
Soinsj médicaux gratuits et frais d’application de la loi du

31 mars 1919 et des lois subséquentes...................................
Frais de déplacements du personnel de l’état-civil, des successions et

des sépultures militaires.................................................................
Matériel et dépenses diverses du service de l’état-civil, des successions

et des sépultures militaires...................................................................
Frais de correspondance télégraphique........................................................
Fournitures de l’Imprimerie nationale............................... .. ..................
Payements à l’administration des postes, télégraphes et téléphones. . .

Totaux pour la 5° partie..................................

7e Partie. Subventions.

Office national des mutilés, combattants, victimes de la guerre et
pupilles de la Nation. — Dépenses généra'es........ .................

Office national des mutilés, combattants, victimes de la gueFre et
pupilles de la Nation. — Frais d’administration...........................

Office national des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la Nation. — Secours prévus par l’article i34 de la loi
du 3i mai ig33 et l’article 7 du décret du 8 août 1935................

Subventions et secours à des associations et œuvres diverses intéressant 
les anciens combattants......................................................................

Totaux pour la 7e partie.

8e Partie. Dépenses diverses.

Secours et allocations à d’anciens militaires et à leur» ayants cause 
et secours aux personnels de l’administration des anciens combat
tants et pensionnés.................................................. .. ............. .............

Avances remboursables aux personnels civils et militaires en instance
de pensUns (loi du 14 avril 1924 et lois subséquentes)...............

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.........................
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.............
Dépenses des exercices clos. .................................................................

2 PARTIE. 
4e PARTIE. 
5“ PARTIE. 
7e PARTIE. 
8° PARTIE.

Totaux pour la 8e partie..............................

RÉCAPITULATION.
Dette viagère.................................................................
Personnel.............................. ........................................
Matériel et fonctionnement des services.....................
Subventions...................................................................
Dépenses diverses. . ........... ....................... ...................

Totaux pour les Anciens combattants et pensionnés

CREDITS

ACCORDES

pour ig3g.

francs.

8.915.700

4.535.600
29.811.600

129.010.000

118.700

4.313.000
4.400

176.709.000

80.000.000

24.125.000

• 500.000

34.300

104.659.300

5.599.550

79.990.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
85.589.550

3.212.910.000
89.866.472

176.709.000
104.659.^300
85.589.550

3.669.734.322

DEMANDES
pour 194o.

francs.

6.753.606

1.293.200
2.428.780

135.770.000

300.000

8.214.300
n

1.464.500
425.000

156.649.386

90.000.000

24.625.000

500.000

24.300

115.149.300

6.600.000

69.990.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
76.590.000

3.293.850.000
71.222.549

156.649.386
115.149.300
76.59o.000

3.713.461.235

DIFFERENCES

EN PLUS.

603.400

6.760.000

181.300

3.901.300
//

1.464.500
425.000

13.335.500

EN MOINS.

francs.

2.765.4

3.242.1
27.382.;

4.400

33.395.114

En moins : 20.059.614f

10.000.000

500.000

10.500.000

10.i
10.0

En plus : 10.490.0l)üf

1.000.450

1.000.450

10.000.0

lü.000.0

En moins : 8.999.5501

80.940.000

10.490.000

91.430.000

18.643.923
20.059.614

a
8.999.550

47.703.0

En plus : 43.726.913'

Exposé des motijs. 131

ANNEXE 1. (suite.)

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

I. — BUDGET DES SERVICES CIVILS.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

ACCORDÉS

pour 1939.
DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

franc». francs. franc». franet.

Présidence du conseil.......................................................................................................... 22.091.150
2.671.554.010 2.592.963.135 a

Economie nationale............................................................................................................. 56.499.725

Finances.........................................................................  .................................................. 32.777.991.178 41.893.940.266 9.115.949.088 »

426.409 319 449.599.957 23.190.638 a

Affaires étrangères............................................................................................................... 464.265.277 489.766.117 25.500.840 o

a 37.126.000 37.126.000 §

Intérieur........................................................ ......................................................................
)

2.652.287.172 1.926.412.568 n 725.874.604

3.958.522 327 4.267.739.314 309 216 987

Enseignement technique ................................................................. .................................... 195.700.815 200.349.912 4.649.097 a

Beaux-arts.............................................................................................................................. 272.785.886 197.293.245 t 75.492.641

Commerce........................................................................................................................... 245.315.842 143.218.833 a 102.097.009

2.054.050.117 1.655.096.076 398.954.041

.Santé publique............................................................................. ............................. .. 1.622.858.256 16.164.372.804 14.541.514.548 H

Colonies.................................................................... ............................................... 244.405.811 244.213.050 t 192.761

Agriculture.................................................. .................................... .................................... 982.148.446 944.054.942 0 38.093.504

Travaux publics............................................. ........................... .......................................... 2.206.348.435 3.037.079.637 830.731.202 »

Marine marchande........................... '................................................................................ 1.078.839.072 959.757.817 i 119.081.255

Anciens combattants et pensionnés.................................................................;................. 3.669.734.322 3.713.461.235 43.726.913 a

Totaux................................................... .’ 52.930.253.150 78.995.035.783 27.524.568.448 1.459.785.815

!

En plus : 26.064.782.633f

9.
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ANNEXE I. ( Suite. )

Exposé des motifs.

ANNEXE.I. (Suite.)

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour Yexercice 1939 et proposées pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939. 1940.

SERVICES.

RADIODIFFUSION.

Subvention du budget général................................................

Produits de la publicité et des publications radiophoniques.

|Dons et legs.............................................................................

Recettes d’ordre et produits divers............................ ..........

Produit du placement au Trésor des sommes versées au fonds de 
réserve. . .........................................................................................

Prélèvement autorisé sur le fonds de réserve

Totaux pour la Radiodiffusion.

EVALUATIONS

ADMISES 

pour 1939.

PROPOSÉES 

pour ig4o.
EN PLUS.

francs. francs. francs.

Il 398.596.075 398.596.075

// 1.000.000 1.000.000

// Mémoire. a

II 1.500.000 1.500.000

f Mémoire. M

B Mémoire. H

a 401.096.075 401.096.075

DIFFERENCES

EN MOINS,

francs.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940. ACCORDÉS
pour ig3g.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

RADIODIFFUSION.

Dette publique.

// 1 Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones
des charges du capital investi en travaux de premier établissement de
la radiodiffusion............................................................. // 8.500.000 8.500.000 Il

Personnel.

// 2 Administration centrale. — Traitements............................................... // 3.954.625 3.954.625 u
II 3 Régions radiophoniques. — Traitements........................................................ // 14.415.763 14.415.763 II
II 4 Personnel auxiliaire temporaire................................................................ U 8.922.600 8.922.600 II
II 5 Administration centrale. — indemnités éventuelles.................................... n 1.300.000 1.300.000 II
1 6 Régions radiophoniques. — Indemnités éventuelles.................................... II 2.726.372 2.726.372 H
1 7 Indemnités de résidence...................................................................................... II 1.668.935 1.668.935 II
II 8 Allocations pour charges de famille................................................................ a 797.780 797.780 II
II 9 Contribution forfaitaire aux charges de pension du personnel................. II 100.000 100.000 n

Matériel et fonctionnement des services

II 10 Dépenses de locaux et de matériel. — Loxers............................................. U 64.903.000 64.903.000 //
" 11 Dépenses relatives à l'organisation des programmes de radiodiffusion.. II 91.657.000 91.657.000 n
II 12 Dépenses relatives au fonctionnement du centre permanent de l’infor

mation générale................................................................................................. n 20.000.000 20.000.000 u
II 13 Contributions diverses.......................................................................................... n 19.000.000 19.000.000 n
II 14 Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones

des frais de pose et d’usage des circuits et câbles téléphoniques et
du prix de certains services rendus par cette administration................. a 30.000.000 30.000.000 n

II 15 Remboursement des frais de contrôle des déclarations prévues par l’ar-
ticle 8 du décret du 21 septembre ig35................................................... B 250.000 250.000 //

Travaux.

1! 16 Travaux de programme. — Bâtiments............................................................. II 55.500.000 55.500.000 u
11 17 Travaux de programme. — Matériel des stations de radiodiffusion.. . . a 49.750.000 49.750.000 II
II 18 Travaux de programme. — Câbles de radiodiffusion.................................. a 2.100.000 2.100.000 u
H 19 Travaux complémentaires de premier établissement. — Bâtiments.... u Mémoire. Mémoire. II
H 20 Travaux complémentaires de premier établissement. — Matériel des

stations de radiodiffusion................................................................................ n ■ 25.550.000 25.550.000 II

Dépenses diverses.

II 21 Versement au fonds de réserve......................................................................... u Mémoire. // H
11 22 Versement au budget général......... .................................................................... n Mémoire. // U
II 23 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. . .............................. n Mémoire, // II
II 24 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance..................... n Mémoire. n II
II 25 Dépenses des exercices clos................................................................................. n Mémoire. n U

Totaux pour la Radiodiffusion................. t
u 401.096.075 401.096.075 u

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. -— J. 17068-39. 9 A
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour l’exercice 1939 et proposées pour l exercice 19h0,

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES

1939. 1940.

SERVICES.
ADMISES

pour 1939.
PROPOSÉES 

pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

MONNAIES ET MÉDAILLES.

1 1 Remboursement des frais de fabrication des monnaies d or françaises 
et produit des tolérances en faible sur le titre et le poids de ces

Mémoire. Mémoire. // H

2 2 Prélèvement sur le compte d’entretien de la circulation monétaire . . . 12.140.000 Mémoire. // 12.140.000

3 3 Produit'brut de l’émission des monnaiesTrançaises d’argent et de billon. 483.000.000 600.000.000 117.000.000 f

4 4 Produit de la fabrication des monnaies étrangères, coloniales et de
77.300.000 20.000.000 // 57.300.000

5 5 Produit de la vente des médailles (y compris les droits d’auteur).. . . 8.000.000> 7.000.000 // 1.000.000

6 6 Produit des fabrications annexes (plaques de contrôle pour vélocipèdes,
1.300.000 1.300.000 // u

7 7 Produit de la vente ou de la transformation du métal provenant des
Mémoire. Mémoire. n H

-

8 8 Recettes accidentelles (droits d’essais, droits sur les certificats délivrés
1.000.000 100.000 n 900.000

9

i n

// Mémoire. u n

II Mémoire. n H
1/

11 II Mémoire. n n

582.740.000 628.400.000 1 17.000.000 71.340.00f

..........ï *-■ - -y ! - -■■■ - ;
En plus : 45.660.000f

ANNEXE I. (suit,)
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA 1 1
PITRES CREDITS DIFFERENCES
SPÉCIAUX.

CT? T3\7 T PTT QüEjJtlV IU14Ü.
ACCORDÉS DEMANDÉS

1939 . 1940.
pour 1939. pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

__ _
francs. francs. francs. francs.

MONNAIES ET MÉDAILLES.

PERSONNEL.

i 1 Personnel commissionné......................................................... 1.874.286 1.874.286 // H

2 2 Indemnités au personnel commissionné.................................................... 139.000 186.000 47.000 U

3 3 Allocations pour charges de famille............................................... 395.000 440.000 45.000 H

4 4 Indemnités de résidence..........................................................................; . 1.647.600 1.900.000 252.400 H
5 5 Salaires....................................................................................................... 11.246.000 11.246.000 u U

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

6 6 Remboursement de frais............................................................................ . 17.400 17.400 u U

7 7 Entretien des bureaux et du matériel...................................................... 420.000 300.000 // 120.000
u 8 Impressions à commander à l’Imprimerie Nationale................................. u 40.000 40.000 u
u 9 Affranchissements, taxes, abonnements et communications télépho

niques et entretien du matériel téléphonique.......................................... u 30.000 30.000 //
8 10 Entretien des ateliers et du matériel d’exploitation........................... .. . 4.820.000 7.000.000 2.180.000 n
9 11 Matériel neuf et installations nouvelles.......................................... .. ............. 639.500 1.400.000 760.500 u

10 12 Fabrication des monnaies................................................................................... 213.090.000 72.540.000 n 140.550.000
11 13 Fabrication des médailles................................................................................... 4.568.000 3.500.000 H 1.068.000
12 14 Fabrications annexes (plaques de contrôle pour vélocipèdes, estampilles

pour briquets, poinçons, etc.)..................................................................... 355.000 355.000 U B

DÉPENSES DIVERSES

13 15 Secours et allocations diverses au personnel commissionné et salarié. . 260.700 260.700 H H

14 16 Retrait des monnaies françaises démonétisées.............................................. 50.000.000 Mémoire. H 50.000.000
15 17 Application au fonds d’entretien de la circulation monétaire............ 86.400 Mémoire. U 86.400
16 18 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................... Mémoire. Mémoire. V n

17 19 Dépenses des exercices clos................................................................................ Mémoire. Mémoire. H u

u 20 Revalorisation du fonds de roulement............................................................. ! Mémoire. 1 B

Totaux .................................................................................................... 289.558.886 101.089.386 3.354.900 191.824.400
18 21 Application au Trésor de l’excédent des recettes sur les dépenses.... 293.181.114 527.310.614 234.129.500 »

Totaux pour les Monnaies et Médailles............... 582.740.000 628.400.000 237.484.400 191.824.400

1 m. En plus : 45.660.000f

1
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ANNEXE I. (Suite. )

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des évaluations admises_pour l’exercice 1939 et proposées pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ADMISES 

pour 1939.

PROPOSÉES

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

IMPRIMERIE NATIONALE.

1 1 Produit des impressions exécutées pour le compte des ministères et
122.000.000 1 0.000.000 18.000.000 Il

2 2 Produit des impressions exécutées pour le compte des particuliers.. . . 450.000 450.000 // II

3 3 Produit des prêts de caractères aux imprimeurs..................................... 69.000 69.000 // 1

4 4 Produit de la vente du Bulletin des lois, du Bulletin des arrêts de la
Cour de Cassation (numéros antérieurs à 1926) et des ouvrages
formant le fonds de l’Imprimerie nationale....................................... 40.000 40.000 II 1

5 5 Produit des impressions gratuites consenties en faveur d’auteurs par le
ministère de l’Education nationale...................................... ................. 2.000 2.000 11 a

6 6 Produit des fournitures de journaux à souches....................................... 517.000 517.000 u u

7 7 Produit de la vente des fascicules des brevets d’invention...................... 30.000 30.000' II a

8 8 Produit des rècettes diverses..................................................................... 500.000 750.000 250.000 II

9 9 Restes à recouvrer sur les exercices clos.................................................. Mémoire. Mémoire. U II

Totaux pour l’Imprimerie nationale........................ 123.608.000 141.858.000 18.250.000 //

Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

Exposé des motifs.

ANNEXE I. (Suite.)
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CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.

0 Jii J A N 1 \j IL 0.

ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS 

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

IMPRIMERIE NATIONALE.

PERSONNEL.

1 1 Traitement du personnel commissionné................................................... 3.320.509 3.300.000 // 20.509

9 2 Indemnités et allocations diverses du personnel commissionné............. 428.830 335.000 1/ 93.830

3 3 Salaires du personnel non commissionné................................................. 182.685 97.452 n 85.233

4 4 Indemnités et allocations diverses du personnel non commissionné. . . . 9.380 6.160 u 3.220

5 5 Indemnités de résidence............................................................................ 375.000 600.000 225.000 //

6 6 Allocations pour charges de famille.......................................................... 850.000 980.000 130.000 II

7 7 Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d’atelier et apprentis............... 41.000.000 42.200.000* 1.200.000 II

.8 8 Indemnités et allocations diverses du personnel ouvrier......................... 5.867.020 6.000.000 132.980 u

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

9 9 Matériel....................................................................................................... 230.200 263.000 32.800 II

10 10 Enletien des bâtiments el fournitures pour réparations......................... 237.500 237.500 u u

11 11 Entretien, réparation, renouvellement du matériel d’exploitation......... 3.016.000 3.500.000 484.000 II

12 12 Chauffage, éclairage et force motrice.................................................... 1.500.000 1.625.000 125.000 n

13 13 Approvisionnements pour le. service des ateliers et dépenses rembour-
sables..................................................................................................... 59.800.000 63.000.000 3.200.000 II

SUBVENTIONS. - •

14 14 Subven tions..................................................... .............................. 3.329.780 3.496.780 167.000 II

DÉPENSES DIVERSES.

15 15 Secours........................................................................................................ 24.000 24.000 II n

16 16 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance................... Mémoire. Mémoire. u 7/

17 17 Dépenses des exercices clo>....................................................................... Mémoire. Mémoire. II M

Total ........................................................................................... 120.170.904 125.664.892 5.696.780 202.792

18 18 Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor................... 3.437.096 16.193 108 12.756.012 u

Totaux pour l’Imprimerie nationale............................ 123.608.000 141.858.000 18.452.792 202.792
[ !

En plus : 18.250.000^

CREDITS DIFFERENCES
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour Vexercice 1939 et proposées pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.

SERVICES.

EVALUATIONS DIFFERENCES

ADMISES 
pour 1939.

1 I 1

2

3 I 3

4 4

5 I 5

6 | 6

7 | 7

8 I 8

9 9

10 10

11 11 

12 12

LÉGION D’HONNEUR.

Arrérages des rentes sur le grand livre de la dette publique.

Rentes dues par suite de la cession des chefs-lieux de cohortes à certains 
départements.........................................................

Produits du domaine d’Écouen........................................

Pensions et trousseaux de's élèves des maisons d’éducation...............

Remboursement par les dames et par certains agents du personnel 
subalterne des maisons d’éducation des frais de logement et de 
nourriture........................

francs.

Produits consommes en nature dans les maisons d’éducation. 

Produits divers...........................

Produits des brevets de nomination et de promotion dans l’Ordre._
Droits de chancellerie pour port de décorations étrangères et de déco
rations coloniales. . ....................

Supplément à la dotation.

Remboursement par les membres de la Légion d’honneur et par les 
médaillés militaires du prix de leurs décorations...........................

Produit des rentes avec affectation' spéciale (legs et donations). 

Fonds de concours pour les dépenses de la Légion d’honneur..

Totaux pour la Légion d’honneur.................. 177.469.313

3.752.789

6.843

12.500

1.026.700

438.400

187.500

200.000

2.185.150

168.592.791

969.000

97.640

Mémoire.

PROPOSEES 
pour ig4o.

francs.

3.752.789

6.843

2.838

1.090.000

438.400

200.000

300.000

2.254.000 

194.691.253

1.000.000

103.622

Mémoire.

203.839.745

EN PLUS.

francs.

63.300

12.500

100.000

68.850

26.098.462

31.000

5.982

26.380.094

EN MOINS.

francs.

9.662

9.662

En plus : 26.370.432f

ose? des motifs. 139

ANNEXE I. (Suite.

Suite de la Nomenclature des crédits accordés nnnr VPTcrncp 14)39 et demandés no or / p remrp 'I Q/ifi

CHA
PITRES

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1939. 1940.
ACCORDÉS

pour ig3g.
DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs - francs. francs. framo:»,.

-
LÉGION D’HONNEUR.

DETTE.

1 1 Traitements des membres de l’Ordre des médaillés militaires............ .. 164.000.000 190.000.000 26.000.000 ff

PERSONNEL.

2 2 Grande chancellerie. — Traitements................ .. ........................ .............. .. 1.332.590 1.332.590 ff M

3 3 Grande chancellerie. — Indemnités diverses......... .. . .................... ............ 24.050 24.050 # M

4 4 Maisons d'éducation. — Traitements................. .......................................... 3.223.770 3.223.770 # a

5 5 Maisons d’éducation. — Allocations aux professeurs externes de l’en-
133.124 133.124 8 M

6 6 Allocations pour charges de famille............................ ................................... 75.000 ■ 85.200 10.200 # !'

7 7 Indemnités de résidence . ........................... ....................................................... 190.536 218.986 28.450 ff

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

8 8 Grande chancellerie. — Matériel...................................... .............................. ' 1.099.988 350.000 B 749.988
; : i

fl 9 Fournitures faites par diverses administrations et services...................... » 762.000 762.000 A

9 10 Frais relatifs au domaine d’Ècouen.................................... ............................. 7.575 8.863 1.288 *

10 II Maisons d’éducation. — Matériel.................................................................... 4.350.000 4.650.000 300.000 ff

11 12 Maisons d’éducation. — Entretien des bâtiments de la Légion d’bon-
neur............................................................................................ .......................... 2.544.900 2.544.900 B ff

DÉPENSES DIVERSES.

12 13 Maisons d’éducation. — Produits à consommer en nature............ 187.500 . 200.000 12.500 ff

13 14 Secours..................................................................................................... ................. 162.640 162.640 g ff

14 15 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................... 40.000 40.000 ff M

15 16 Dépenses des exercices clos.............................................................................. Mémo re. Mémoire. ff f

16 17 Dépenses de la Légion d’honneur effectuées sur fonds de concours. . . Mémoire. Mémoire. g ff

17 18 Emploi de rentes avec affectation spéciale (legs et donations)............... 97.640 103.622 5.982 ff l

177.469.313 203.839.745 27.120.420 749 988

En plus : 26.370.4321
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour l’exercice 1939 et proposées pour l’exercice 19U0.

PITRES
SPÉCIAUX.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES

SERVICES.
PROPOSÉES 

pour ig4o.
ADMISES

pour i939.
EN PLUS. EN MOINS.

ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES.

Produit de la scolarité. 3.902.500 3.902.500

Recettes diverses 909.424 1.019.700 110.276

Recettes sur exercices dos. Mémoire. (Mémoire.

Prélèvement sur la réserve Mémoire. Mémoire.

Iotaux pour l’Ecole centrale des arts et manufactures 4.811.924 4.922.200 110.276
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Exposé des motifs.

Suite de [à Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

SERVICES.

CRÉDITS DIFFÉRENCES

1950. 1940.
ACCORDÉS

pour i939.

DEMANDÉS
pour i94o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

ÉCOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES.

1 1 3.162.562 3.137.692 // 24.870

2 2 Indemnités et allocation*. diverses............................................................. 685.794 787.000 101.206 a

3 3 Personnel. — Salaires (concours d’admission)....................................... 10.000 10.000 // H

4 4 945.000 945.000 // H

1 5 5 8.568 42.508 33.940 n

Totaux pour l’École centrale des arts et manufactures............. 4.811.924 4.922.200 135.146 24.870

En plus 110.276f



142

ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour l’excrcice 1939 et proposées pour l’exercice 19UO.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.
SERVICES.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES

1939 1940 ADMISES

pour ig3g.

PROPOSÉES 

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES.

1" Section. — Recettes ordinaires.

Recettes d’exploitation proprement dites.

1 1 Recettes postales.............. .. .......................................... <■> Ail Son non

*

57.300.000Ji, o2t U. U ü U. U U 0 II

2 2 Subventions des communes et des départements pour leurs services 
de poste automobile rurale................. •....................... 650.000 30.000 II

3 3 Recettes télégraphiques et radiotélégrapbiques............................... 294.000.000 ^yj.UUU.()()() II H

4 4 Recettes téléphoniques................................. .. ...................... 9 non non 421.000.0001.61 /.000.000 //

5 5 Recettes des services financiers........................................................... 262.500.000 7.500.000//

6 // Droits d usage sur les installations réceptrices de radiodiffusion.................... 248.000.000 // II 248.000.000

7 // Taxes sur les lampes réceptrices de radiodiffusion et recettes annexes de la 
radiodiffusion.................................................................... 20.000.000 II 20.000.000

V
//

1

A reporter................................................................. 5.740.420.000

/

4.986.650.000 30.000 753.800.000
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour Vexercice 1939 et demandés pour l’exercice 1940.

CHA
PITRES
SPÉCIAUX.

1939.

23 bis

1940.

2 A 
25

SERVICES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES.

1" Section. — Dépenses ordinaires.

à. — Postes, télégraphes et téléphones.

dette publique.

Service des bons et obligations amortissables et des avances du Trésor

PERSONNEL.

Administration centrale. — Traitements du Ministre et du personnel
de l’administration centrale................................................................ .

Inspection générale. — Traitements.......................................................
Senices d’études et enseignement. — Traitements............. ...............
Vérilication et dépôts du matériel. — Dépôts des imprimes. —

Ateliers. — Traitements......................... '..........................................
Service des directions. — Traitements.................................................
Service intérieur des bureaux. — Traitements.............................. .... .
Établissements de facteur-receveur. — Traitements............. ...............
Service de la distribution — Traitements...........................................
Services d’acheminement des correspondances. — Traitements ..... 
Services techniques spécialisés. — Traitements . . .
Entretien des lignes et des installations électriques
Service des locaux. — Traitements.........................
Services extérieurs. — Réti ihution du personnel auxiliaire permanent 
Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
Servicès extérieurs — Rétribution du personnel auxiliaire temporaire
Indemnités de résidence...................................................................
Indemnités pour charges de famille...............................................
Indemnités éventuelles et spéciales.................................................
Allocations aux agents en conge de longue durée.........................
Pensions et compléments de pensions........................................
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension 
Remboursement au budget général des dépenses prévues pour lamé 

lioralion de la situation des fonctionnaires des postes, télégraphes
et téléphones....................................................... ............ .. ; • •

Contribution au fonds spécial de retraite des ouvriers de l’Etat 
Contribution aux pensions civiles du personnel........................

Traitements . .

A reporter.

CREDITS DIFFERENCES

ACCORDÉS

pour ig3g.

DEMANDÉS

pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. fr-nei.

«

857.000.000 908.500.000 51.500.000 //

14.831.212 15.050.782 219.570 U
1.340.338 1.340.338 a 0
8.895.473 8.456.959 H 438.514

17.967.207 ,17.897.825 II 69.382
74.652.141 74.459.691 H 192.450

1.030.261.692 1.032.795.336 2.533.644 II

63.687.096 63.687.096 // II

369.392.905 365.083.863 n 4.309.042
117.596.770 111.584.635 n 6.012.135
24.505.418 24.856.850 351.432 II

163.469.270 162.726.464 fl 742.806
• 10.295 127 10,362.482 67.355 V

143.705.359 143.765.359 n n

22.753.557 22.813.057 59.500 u
290 856.849 571.228.400 280.371.551 n
174.852.135 199.228.175 24.376.040 u
123.700.587 147.221.907 23.521.320 n
209.467 470 227.202.720 17.735.250 u

14.000.000 14.000.000 II H

28.760.913 30.360.913 1.600.000 n
7.000.000 7.000.000 B n

831.825.000 701.986.000 U 129.839.000
645.000 725.000 80.000 u

// 250.000.00U 250.000.000 II

4.601.521.519

i

5.112.333.852 652.415.662 141.603.329
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs.

Suite de ia Nomenclature des évaluations admises pour Y exercice 1939 et proposées pour Y exercice 1940.

I CHA- I
PITRES

I SPÉCIAUX. I
ÉVALUATIONS DIFFERENCES

1 1939
OUI U Y IAjJCjO.

. 1940. ADMISES
pour ig3g.

PROPOSÉES
pour 1940. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. franes.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite.)

lr* Section. — Recettes ordinaires. (Suite.)

Reports................................................... 4.986.650.000 30.000 753.800.000

Recettes diverses.

1 8 6 1 Remboursement de la valeur d’affranchissement des correspondances 200.000.000 750.000.000 550.000.0001 en franchise et de la valeur des services rendus à divers...................

1 9 7 I Remboursement forfaitaire'des services rendus auxjissurances sociales. 30.000.000 38.000.000 8.000.000 II

* $ I Remboursements de la radiodiffusion nationale...................................... // 38.500.000 38.500.000 H

j 10 9 I Produits des ateliers............................................................................... 1.200.000 1.000.000 M 200.000

1 11 10 I Produits divers................................................................................. 9.650.000 8.500.000 // 1.150.000

: 12 11 I Remboursement des avances faites aux inspecteurs et agents principaux
de surveillance pour achat d’automobiles et de motocyclettes........... Mémoire. Mémoire. n n

I 13 12 Produits des ventes d’objets mobiliers'réformés et des rebuLs............. 1.000.000 1.000.000 H U

1

À reporter................................
5.982.270.000 5.823.650.000 596.530.000 755.150.000

145Exposé des motifs.

ANNEXE I.

Suite de Ja Nomencla tube des crédits accordés pour l'exercice 1939 et demandés pour ( exercice 1940.

CHA
PITRES

SPÉCIAL X-

1939.

31

1940.

33

SERVICES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite.)

Ire Section. — Dépenses ordinaires. (Suite.)

A. — Postes, télégraphes et téléphones. (Suite.)

Reports.....................................

MATERIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

Administration centrale. — Locaux. — Mobilier. — Fournitures 
Services extérieurs. — Locaux. — Mobilier. — Fournitures.. . .
Travaux confiés à l'Imprimerie Nationale......................................
Loyers..............................................................................................
Matériel postal............. ...................................................................
Matériel électrique..........................................................................
Transport des correspondances, du matériel et du personnel. . . 
Transport et emballage (la matériellet transport du personnel........

SUBVENTIONS.

Secours. — Subventions..

DEPENSES DIVERSES.

Service médical et service social............................

Frais judiciaires et indemnités ou renies pour dommages causés à des 
tiers...................................................................................................................................

Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés à la poste.. . .
Conférences et organismes internationaux..........................................
Frais de change........................................... ..........................................
Remboursements................................................. .................................
Dépenses sur exercices dos...................................................................
Dépenses sur exercices périmés...........................................................
Emploi de fonds provenant de legs et de donations.........................
Versement au fonds d’amortissement (loi du 3o juin 1923, art. 72) 
Versement au fonds de réserve................. ................................... .. • •

— > - , p-svv
Versement au budget générai.............................................................

A reporter.

ACCORDES 
pour 193g.

francs.

4.601.521.519

1.758.270

216.104.410

n
49.506.059

29.800.000

115.776.500

678.865.323

24.715.753

1.697.600

3.625.430

1.136.925

400.000 

536.500

4. 000
714.000 

Mémoire. 

[Mémoire.

7.903

100.000 

Mémoire. 

Mémoire.

5.726.270.192

DITS DIFFÉRENCES

DEMANDÉS 

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs.

5.112.333.852 652.415.662 141.603.329

2.368.270 610.000 II

172.515.000 // 43.589.410

30.630.813 30.630.813 //

50.000.000 493.941 n

34.000.000 4.200.000 //

121.859.560 6.083.000 n

795.781.076 116.915.753 n

// // 24.715.753

1.550.000 // 147.600

4.143.000 517.570 n |

1.136.925 ! // //

450.000 50.000 n

496.500 II 40.000

4.000 U n

714.000 II n

Mémoire. II n

Mémoire. II n

7.903 II n

Mémoire. II 100.000

Mémoire. II //

Mémoire. II n

0.327.990.839 811.916.739 210.196.092

Budget des services civils. — 1940. — 1" vol. — J. 17068-39. 10



ANNEXE L (Suite.)

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour Vexercice 1939 et proposées pour l’exercice 19àO

46 Exposé des motifs.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX

1939 1940

14 13

15 14

16 15

17 16

18 17

19 18

20 19

SERVICES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite.'

lra Section. — Recettes ordinaires. (Suite.

Reports.

Remboursement d’avances consenties aux fonctionnaires en instance de 
pension.............................................................................................

Retenue de 10 p. 100 opérée pour le logement des receveurs sur les 
traitements de 1919..................................................................................

Dons et legs..............................................................

Produits des placements de fonds............................

Avances destinées à couvrir le déficit d’exploitation

Prélèvementjsur le fonds d’amortissement.............

Prélèvement|sur|le|fonds de réserve........................

Totaux pour la lre Section. — Recettes ordinaires.

EVALUATIONS

ADMISES 

pour 193g.

francs.

5.982.270.000

7.000. 000

3.000. 000

7.903

15.000.000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

6.007.277.903

PROPOSEES 

pour 1940.

francs.

5.823.650.000

7.000. 000

3.000. 000

7.903

10.900.000

483.432.936

Mémoire.

Mémoire.

6.327.990.839

DIFFERENCES

EN MOINS.

ANNEXE I. (Suite.
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

596.530.000

483.432.936

francs.

755.150.0

4.100.1

1.079.962.936 759.250J

En plus : 320.712.936f

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1940.

50

55

SERVICES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES., (Suite.)

lro Section. — Dépenses ordinaires. (Suite.)

Reports............................................
!

R. — Radiodiffusion.

PERSONNEL.

Radiodiffusion. — Traitements du personnel de l’administration^centrale..
Radiodiffusion. — Traitements et salaires du personnel titulaire (services 

extérieurs)..............................................'................ ...........................
Rétribution du personnel auxiliaire temporaire (services extérieurs). . . .
Indemnités de résidence..........................................................................
Indemnités pour charges de famille.......................................................
Indemnités éventuelles et spéciales...........................................................

MATERIEL ET PONCTIONNE MENT DES SERVICES. 

Dépenses de locaux et de matériel. — Loyers..................... .

DEPENSES DIVERSES.

Dépenses relatives à l’organisation des programmes de radiodiffusion.. ,
Remboursement des frais de contrôle des déclarations prévues par l ar

ticle 8 du décret du 21 septembre 1935............................................
Contribution aux dépenses de l’administration des Beaux-Arts en raison de 

sa participation aux émissions radiophonii/ues..................................
Versement au fonds d’amortissement.......................................................

Totaux.

Versement au budget général à titre de^remboursement du montant des 
pensions civiles du personnel des postes, télégraphes etftéléphones retraité 
s jus le régime des lois des 9 juin 1853 et J. U avril 1924...............

I’otaux pour la i,e section. — Dépenses 
ordinaires..................................................

accordes 

pour 193g.

francs.

5.726.270.192

Mémoire.

18.785.663
7.838.600
1.668.935

797,780
4.206.272

49.291.500

85.590.000

250.000

20.000.000
Mémoire.

5.914.698.942

92.578.961

6.007.277.903

DITS DIFFÉRENCES

DEMANDÉS

pour ig4o.
EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs.

6.327,990.839 811.916.739 210.196.092

II H II

II II 18.785.663
// H 7.838.600
// II 1.668.935

-
// II |j797.780
// II [4.206.272

n II 49.291.500

II U 85.590.000

u II 250.000

u 11 20.000.000

u II Mémoire.

6.327.990.839 811.916.739 398.624.842

n II 92.578.961

6.327.990.839 811.916.739 491.203.803

En plus : 320.712.936r

10
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VNNEXE I. (Suite.;

Exposé des motifs.

Suite de la Nom enc la tube des évaluations admises pour Vexercice 1939 et proposées pour l’exercice 19à().

CH A 
PITUES

SPÉCIAUX

1939

21

22
23

24
25

26

27

28
29

30

1940

28

S K P. Y IC ES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite.)

2e Section. PIECETTES KXTHAORDIN A IRES.

Recettes à charge de remboursement ou d’amortissement.

Prélèvement sur les recettes de la radiodiffusion pour la converti
dépensés de premier établissement de la radiodiffusion...............

Avances du Trésor à titre remboursable......................................
Produit de l’émission des bons et obligations amortissables........
Avances instituées par 1 article 58 déjà loi du 3i mars ig32. . 
Avances des départements pour l’établissement du téléphone ai 

tique rural..........................................................................

Recettes à titre definitif,

tonds de concours et contribution des abonnés au téléphone aux frai;
dinstallation de leurs poste; et de leurs lignes...............................

Produit des ventes d’objets mobiliers et recettes diverses.....................

Recettes d’ordre.

Prélèvements sur le fonds d’amortissement....................................
Prélèvements sur le fonds de réserve..............................................

Focaux pour la 2' section. Recettes extraordinaires

3' Section. — Remboursement du budget générai, ai budget annexe.

Remboursement au budget annexe du payement des pensions des 
anciens fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones d’Alsace 
et de Lorraine........................................

foïAi'x pour la 3” section. — Remboursement du 
budget général an budget annexe................................

RECAPITULATION.
Recettes ordinaires.........................................................
Recettes extraordinaires.................................................
Remboursement du budget général au budget annexe.

Totaux pour les Postes, télégraphes ej. téléphones...
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Suite de la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19U0.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES.

ADMISES PROPOSEES.
pour ig3g. pour ig4o. EN l’I.US. EN MOINS, i

francs. francs. francs. francs.

12.000.000 // // 12.oou.ooo
Mémoire. Mémoire. // II

796.547.000 879.987.000 83.440.000 II

Mémoire: Mémoire. // il

Mémoire. Mémoire. n

Mémoire. Mémoire. n n
Mémoire. Mémoire. n n

Mémoire. Mémoire. n il

Vlémoirc. Mémoire. n n

808.547.000 879.987.000 83.440.000 12.000.000

En plus : 71.440.000'

50.000 30.000 ri

■

20.000

50.000 30.000 n 20.000

0.327.990.839 320.712.936 n

808.547.000 879.987.000 71.440.000 11
50.000 30.000 II 20.000

6.815.874.903 7.208.007.839 392.152.930 20.000

En plus : 392.132.9361

CHA
PITRES

SPÉCIAUX.

1939. 1940.

72 61

SERVICES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. ( Suite.

28 Section. Dépenses extraordinaires.

Études, direction et exécution des travaux. — Traitements et rétribu-
butions. — Main-d’œuvre........................................................... .......................

Études, direction et exécution des Lravaux. — Indemnités.. ......
Études, direction et exécution des travaux. — Frais de matériel. . .
Transport et emballage du matériel.....................................................................
Travaux de programme. — Bâtiments............. .........................V......................
Travaux de programme. — Matériel postal........................... •..........
Travaux de programme. — Matériel électrique et radioélectrique.. . 
Travaux de programme. — Matériel des stations de radiodiffusion.... 
Travaux complémentaires de premier établissement. — Bâtiments.. 
Travaux complémentaires de premier établissement. — Matériel postal 
Travaux complémentaires de premier établissement. — Matériel élec

trique et radioélectrique...................................................................................... ..
Travaux complémentaires de premier etablissement. — Rattachement 

des abonnés au téléphone et travaux d’extension s y rapportant. • • • • 
Remboursement des avances instituées par ,1 article 58 de la loi du

3i mars ig32............................................................................ ............................
Remboursement au budget général des dépenses prévues pour 1 ame

lioration de la situation des fonctionnaires des postes, télégraphes

et téléphones......................................................................................................................
Dépenses sur exercices clos.............................................................................. .............
Dépenses sur exercices périmés....................................................................................

CREDITS

ACCORDES
pour 193g.

Totaux pour la 2° section. — Dépenses extraordinaires.

38 Section. — Dépenses à la charge du budget général.

Payement des pensions des anciens lonctionnaires des postes, tele 
graphes et téléphonés d’Alsace et de Lorraine....................................

Totaux pour la 3° section. — Dépenses à la charge du budget général. 

RÉCAPITULATION.

Dépenses ordinaires..................................................................
Dépenses extraordinaires..........................................................
Dépenses à la charge du budget général................................

Totaux pour les Postes, télégraphes et téléphones,

Budget des services civils. — 1940. — Ier vol. — J. 17068-39.

francs.

130.052.000

46.950.000 

230.000

14.300.000

86.500.000

5.050.000

276.380.000

14.500.000

3.699.000

15.085.000

71.546.000

85.300.000

19.500.000

39.455.000

Mémoire.
Mémoire.

808.547.000

50.000

50.000

6.007.277.903

808.547.000

50.000

6.815.874.903

DEMANDES 
pour 1940.

francs.

131.000.000

58.682.000 

480.000

11.500.000

65.000. 000

3.750.000

352.727.000

//
4.000.000

15.000. 000

116.605.000

75.000. 000

19.800.000

26.443.000

Mémoire.
Mémoire.

879.987.000

30.000

30.000

6.327.990.839

879.987.000

30.000

7.208.007.839

DIFFERENCES

francs.

EN MOINS.

francs.

948.000 

11.732.000

250.000

76.347.000

//
301.000

a

45.059.000

n

300.000

134.937.000

2.800.000
21.500.000 

1.300.000

n
14.500.000

n
85.000

10.300.000

13.012.000

63.497.000

En plus : 71.440.000f

320.712.936
71.44*0.000

392.152.936

20.000

20.000

20.000

20.000

En plus : 392.132.936f

10 a
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ANNEXE I. (Suite.)

Exposé des motifs. 151

Suite de la Nomenclature des évaluations admises pour l’exercice 1939 et proposées pour l’exercice 19(i(j Suite cle la Nomenclature des crédits accordés pour l’exercice 1939 et demandés pour l’exercice 19â0.

CHA
PITRES

SPÉCIAUX. SERVICES.

ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES ; cha
pitres

1939. 1940.
ADMISES

pour 1939.
PROPOSÉES 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOISI 1939. 1940-

francs. francs. francs. francs, —
V

CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE.
■

1 1 . Arrérages et primes d’amortissement des valeurs appartenant à la
Caisse nationale d’éjiargne....................................... ...................................... 1.166.600.000 1.192.300.000 25.700.000 1 1

2 2 Revenus des immeubles appartenant à la Caisse nationale d’épargne. . 1.247.020 1.212.800 n 3U

2 2
3 3 Intérêts des fonds conservés en compte courant par la Caisse des dépôts 3 3

et consignations................................................................................................. 1.000.000 1.250.000 250.000 4 4
5 5
6 6

4 4 Droits perçus pour avances sur pensions....................................................... 2.500.000 2.600.000 100.000 1
7
8

7
8

9 ' 9
5 5 Droits divers et recettes accessoires.................................................................. 100.000 100.000 // II 10 10

6 6 Retenues pour congés, absences ou mesures disciplinaires...................... 15.000 20.000 5.000 11

11 11
7 7 Produit de la prescription trentenaire (loi du 8 août ig3i )................... 800.000 825.000 25.000 II II

12
12
13

13 14
8 8 Prélèvements sur les fonds de la dotation pour achaL, appropriation 14 15

ou construction d’immeubles......................................................................... 560.870 54.500 H 506.31 1 j
16

II

16
17 17

9 9 Prélèvements sur les fonds de la dotation pour agrandissement des
18 18

services de la direction centrale.................................................................... 123.000 Mémoire. 11 123,8

10 10 Dons et legs............................................................................................................. Mémoire. Mémoire. II 11 19 19
20 20

21 21
Totaux pour la Caisse nationale d’épargne. . . . . 1.172.945.890 1.198.362.300 26.080.000 663,Ü 22 22

___________
ï 23

En plus : 25.416.410'

25 25

CRÉDITS DIFFÉRENCES

SERVICES.

CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE.

DETTE.

Intérêts à servir aux déposants...........

PERSONNEL.

Direction centrale. Traitements et salaires...........................
Services extérieurs. — Traitements et salaires..........................
Direction centrale. —■ Rémunération d’auxiliaires temporaires. 
Services extérieurs. — Rémunération d’auxiliaires temporaires,
Indemnités de résidence...............................................................
Allocations pour charges de famille...........................................
Direction centrale. — Indemnités diverses................................
Services extérieurs. — Indemnités diverses................................
Allocations aux agents en congé de longue durée.....................

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

Direction centrale. — Matériel.................................................................
Travaux exécutés par l’Imprimerie nationale.. . . ...................................
Services extérieurs. — Matériel..............................................................
Contributions et remises............................ ...................................... ... . .
Achat et appropriation ou construction d’immeubles............................
Mécanisation des services de l’agence comptable........... ........... .......... .. . .
Agrandissement des services de la direction centrale............................
Frais de missions et d’enquêtes........................................... ...............
Frais de correspondance télégraphique...................................................

DÉPENSES nr

Dépenses diverses et accidentelles............................................................
Contribution de la Caisse nationale d’épargne à l’institut international

de l’épargne à Milan.............................................................................
Secours.......................................................................................................
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. . . ...........
Dépenses des exercices clos.'.....................................................................
Emploi de fondsjorovenant de legs ou dé" donations............................

Totaux................................................... ..............................................

Versement au [budget général* de l’excédent des recettes sur iesDlé- 
penses.....................................................................................................

Totaux pour la|Caisse nationale d’épargne. . .

ACCORDÉS
pour 1939.

DEMANDÉS 
pour ig4o. EN PLUS. EN MOINS.

francs. •francs. francs. francs.

723.000.000 723.000.000 Il Il

6.901.958 6.819.388 II 82.570
7.281.119 7.309.479 28.360 II

683.301 683.301 // II
1.437.319 1.437.319 II n

1.819.960 2.083.860 263.900 H
320.517 360.517 40.000 II
516.690 518.520 1.830 n

1.144.405 1.145.704 1.299 II
169.200 169.200 II II

3.693.646 1.556.897 II 2.136.749
// •- 2.350.000 2.350.000 n

810.091 810.091 // II
31.843.425 35.180.000 3.336.575 II

560.870 54.500 , » 506.370
258.988 " II 258.988
123.000 Mémoire. II 123.000

18.000 21.450 3.450 II2.000 2.000 n n

351.829 60.000 II 291.829

10.800 10.800 II n
12.350 12.350 II n

Mémoire. Mémoire. II n
Mémoire. Mémoire. II u
Mémoire. Mémoire. II n

780.959.468 783.585.376 6.025.414 3.399.506

391.986.422 414.776.924 22.790.502 II

1.172.945.890 1.198.362.300 •28.815.916 ' 3.399.506

En plus : 25.416.410f

1
10 A.



152 Exposé des motils. 

ANNEXE I. (Suite et fin.)

Suite et fin de la nomenclature des crédits accordés pour l exercice 1939 

ET DEMANDÉS POUR L EXERCICE 19 UO.

II. _ BUDGETS ANNEXES.

SERVICES.

CREDITS

ACCORDÉS 
pour ig3g.

DEMANDÉS
pour 1940.

i rancs. francs.

// 401.096.075

582.740.000 628.400.000

123.608.000 141.858.000

177.469.313 203.839.745

École centrale des arts et manufactures....................... ...................
%

4.811.924 4.922.200

6.815.874.903 7.208.007.839

1.172.945.890 1.198.362.300

8.877.450.030 9.786.486.159

DIFFERENCES

francs.

401.096075

45.660.000

18.250.000

26.370.432

110.276

392.132.936

25.416 410

909.036.129

EN MOINS,

francs.

En plus : 909.036.129'

Exposé des motifs.

ANNEXE il.

TABLEAU DES CRÉDITS OUVERTS OU DEMANDÉS DU 1” AOÛT 1914 AU 1“ AOÛT 1939.

153

textes:

DÉPENSES ORDINAIRES
CIVILES.

DEPENSES
MILITAIRES

et
dépenses 

exceptionnelles 
de guerre.

TOTAL.

Dette.
Autres

dépenses.

franc». franci. franea. franea.

Diverses lois (Exercice 1914).........................................................» 59.626.763 128.881.725 6.400.925.761 6.589.434.249

Diverses lois (Exercice 1915)........................................................... 1.899.393.673 2.449.686.102 18.455.406.750 22.804.486.525

Diverses lois (Exercice 1916)............................................................ 3.333.015.879 2.371.725.031 27.240.404.259 32.945.145.169

Diverses lois (Exercice 1917)........................................................... 4.863.686.400 2.750.104.103 34.065.809.126 41 679.599.629

Diverses lois (Exercice 1918)........................................................... 7.087.677.888 3.401.679.123 44.047.748.089 54.537.105.100

Diverses lois (Exercice 1919)........................................................ 7.986.823.151 5.228.374.327 35.823.476.970 49.038.674.448

Totaüx pour les exercices igi4 à 1919......... 25.230.223.754 16.330.450.411 166.033.770.955 207.594.445.120

i



154 Exposé des motifs. Exposé des motifs. 155

Suite du Tableau des crédits ouverts ou defi^ fer aoùt 191â au 1er août 1939.
— ----------------------------------------- "

TEXTES.

BUDGET ORDINAIRE. BUDGET EXTRAORDINAIRE. I BUDGET

SPÉCIAL

des dépenses

recouvrables.

TOTAL.
dette.

DÉPENSES

militaires.

AUTRES

dépenses.
DETTE.

1
DÉPENSES

militaires.

AUTRES

dépenses.

franc*. francs. francs. francs francs. francs. francs. francs.

EXERCICE 1920.

Diverses lois........................... .. ........................................................................................... 11.825.580.176 4.283.651.647 7.447.867.055 200.000.000 2.409.260.074 4.988.657.703 21.254.304.021 52.409.320.676

exercice 1921

Diverses lois.............................
11.885.876.880 4.063.508.957 7.714.621.107 200.000.000 1.641.597.230 2.013.355.643 16.259.055.532 43.778.015.349

exercice 1922.

/
Diverses lois...........................

13.194.559.550 4.019.905.402 7.398.685.034 a 853.383.365 906.801.001 11.054.562.448 37.427.896.800

EXERCICE 1923

Diverses lois...............................................................
J

...................... 12.644.549.246 4.276.878.342 5.962.008.436 165.200.000 566.545.125

_______________

546.325.958 13.781.972.873 37.944.379.980

■

i

|

K

’ S

i
1



156 Exposé des motifs.

Suite du Tableau des crédits ouverts ou demanda

D'ivawes km..

San Win. „

Dîwbbub. loi* ..

'Diiwraes lois .,

TEXTES..

EXERCICE 1 gj 2 4 -

EXERCICE .igaS.,

KBsîseic* 1.9*6,.

RTERCIC* î'pa’

Exposé des motifs 157

du l,r août 191 '( au 1er août 1939.

BUDGET ORDINAIRE. BUDGET EXTRA ORDINAIRE. BUDGET

dette.

DiwSSKS

militaires.

AUTRES

dépenses.
DETTE.

dépenses

militaires.

AUTRES

dépenses.

SPÉCU L

des dépenses

recouvrable».

TOTAL.

francs. ftUtiC*.. fnncc. fn«QCA . fonça. fonça. francs. franc*.

11930'.i59.273 5.232.438.945 6.411.761.406 143.2 UÏLÜOO 713.199.993 4.602.942.386
11,780.043.115 ^ 41.214.03,7.1.18

19.389.946302 5.582.118,851 7.19§.475.05'9 901750:000 «KS.90Ï..L+1 SgMîfii ï MS 1.062.608.156 34J8fl.069.654

23.63Ü.9Q7.990 6.7113 .SOS 602 9.217,253.188 i2.Eaa»iP’ SMlSÉUBF *i181894 11045,,268.874
41.29-0J(M.2fi§ !j

23.00T.m87l 8.431.202.(164 T#J3îfiJî:ïiiT!'4

•

TttflS&ffUU) 3.3J2.8'<0.O4e
t .240.47 L254

!

47;t»Ü1.3m»2î
J.f

;

Î

11



Exposé des motifs.

Suite du Tableau des crédits ouverts ou demaM 1er août 1939.fa \» août 1914 au

dépenses AUTRES
OBSERVATIONS.TEXTES. TOTAL.DETTE.

DÉPENSES.MILITAIRES.

francsfrancs.

EXERCICE 19a S.

Diverses lois
9.641.829.981

Diverses lois

FOFRCICF igSo-IgS

Diverses lois
22.254.629.222

EXERCICE 193l-1932.

Diverses lois
53.212.641.12912.787.790.89720.704.860.939





Exposé des motifs. Eocposé des motifs.
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Suite du Tableau des crédits ouverts ou demi j« août 1914 aa 1” août 1939.

budget ordinaire. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.
TOTAL.

TEXTES.

il t -\ dette.
DÉPENSES

militaires.
AUTRES

dépenses.

DÉFENSE

nationale.

TRAVAUX

civils.

DÉPENSES

remboursables.

franc». franc». franc*. francs. francs. francs. francs.

EXERCICE 1987.

I Loi du 3l décembre ig36. — Budget général de l’exercice 1087
18001.256.921 9.154.861.245 20.915.049.565 9.500.629.468 5.385.022.500 1.140.000.000 64.096.819.699 1

nnn non 1
1 T , ° JanVI6r \937' ^0uverture d une enquête aux colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat. . e 0 3.000.000 0 H 0

0 1
1 liOi du là mars 19.57. Organisation de 1 industrie du taxi. ......................... i t 6.000.000 0 — o.UUU.UUU

» non non 1
I Loi du 16 mars i937. Assistance, protection et rapatriement des Français d’Espa-ne .........................................

K K 8.000.000 0 II 0

I 1,01 du 2b mars 1937- Amelioration de la situation des personnels de 1 État : ............................................
i° Modification du dernier alinéa de l’article 1" de la loi de finances du 3i décembre iq36 B 77.000.000 0 a \ g

- 30.000.000

77.000. 000 I

81.000. 000
20 Ouverture de crédits......... 3 B 0 611.000.000 0

1 Loî 1“ î'dTdt' s ÎT “ Tulation tcr4diu sur bbudsei du Tra,aii- waShin8,„„.).......... .................................................. 0 // 0 U 0
100.000

| Loi du 3 avril i937. Subvention pour 1 érection d un monument à la mémoire du président Loubet ............ 0 100.000* B B
S\ T A iUm V' InauSurallon du monument naUonal a Aristide Briand. (Ouverture et annulation de crédit 1 0 0 n ê 0

200.000
1,01 au 21 juin 1907. r unerailles nationales de M. Gaston Doumem-ue ' ................... . 0 0 200.000 0 M

3 693 987 017
| Loi du do juin i937. - Report de crédits de l’exercice iq36 à l’exercice 10.87 .....................................*................. 4.658.000 45.211.852 3.039.618.580 A) 604.498.585 Ê

Loi du , juillet '.Itl' RZTolT“nU,‘T/°,CKd,t’ COmmeC°méqlWnCe des modifications apportées à la composition du Gouvernement.........
Loi du J millet l û3; i Ler,.amer,K,me e" FranCe * r°CCasi°n d° rE*P°sili°” internationale de Paris .937....................

. , J let 19d7- Recrutement de surveillants de l’administration pénitentiaire 9 7

B
0

t ’

0

«
a

n

5.000.000
2.439.062

n

•
B

0

0

0

0

0

5.000.000
2.439.062

50 000 000T“r! JU1!!e.t 19?7‘ ,°.C.tr01 d aVanC6S aUX déblteurs de ^nne foi pour règlement des dettes agricoles............ .................................

du 10 juillet i937. — Célébration de la fete nationale du i4 juillet à Paris
a

0

u

700.000
B

tt

a
a M 700.000

205 840Loi du 17 juillet 1937. Création d emplois au ministère du Travail
B 0 205.840 0 0 Ë

<nn 'sfiQLoi du 18 juillet i937. Création et suppression d’emplois au ministère du Travail
B 0 330.569 U 0 0

0;4os?iion'df,,993377:....R“OPt'0n de pers0nnal,lés étraneères et subventions aux divers congrès internationaux qui doivent siégei'à piriii
i

0 2.000.000 0 0 0 2.000.000 1

Loi du 28 juillet i937. Réorganisation de la police parisienne. ( Ouverture et annulation de crédits. 1. ..................................
b § 0 t 0 U Ë

ËLoi du 5Tû! f„3,9 ;7’ OrerT0^^ S“'’U''S dMtïme “rSenCe “ tictimeS d0 “lamil& publiques. (Ouverture et annulation de cr^liuA .'"T! 0 0 H 0 0
1.000.000 

/iO^ non non1,01 au 0 août 1937. Organisation d une exposition d’art français au Caire j...............
t 0 1.000.000 0 B

Loi du 4 décembre i937. Amélioration de la situation des personnels de l’État et des pensionnés. .
$ 0 425.000.000 0 0 B

'r0“.de k LéSl”.d'h°'meUr « * ”«!ailleS destiné aux personnels' de j'armée'*

Loi du 3i décembre 1937. — Secours aux victimes des inondations d’Indocbine
0

0

0

10.000
3.000.000

a

0

0

0

0

0

10.000
3.000.000 
o non non01 du 01 décembre i937. — Dépenses administratives de la Chambre des Députés

B B 9.600.000 a 0 Ë

du^érirSnf: .7.“°" *° C°m“4 "al,°nai «— à »«*•« monument à la gloire des forces expéditionu.^ '
B 1.500.000 0 0 0 1.500.000

Loi du 12 janvier !938. - Achat de terrains et d’immeubles à l’étranger .................................................................................................. & § 4.000.000 0 0 0 4.000.000
l” t ‘.3 ianvier ‘.o38 " T^T * ‘t T- * " *?—*ï ** bàllma"ls •*** * *« croisière d'Espagne.......... .T ! !j!

B 426.000 // - 426.000 0 0 Ë ^

7. *> France pour ses réserves naturelles de la Camargue, du Lausani.,, ' n 0 0 0

r ““sés Par les inondations et par la mer dans’cmaainsadéprrtementt^comÏ de]'ain éT, ®3S76C°UrS auX coIlectivités e» vue de la réparation des dom.ii
Ë

1 Ë 20.000.000 0 // 20.000.000
372.100.000Loi du 5 février ig38. Régularisation decrédits ouverts par décrets .................................................... 15.000.000 357.100.000 a //

A reporter.............

—

18.001.256.921 9.174.945.245 22.497.446.888 12.539.822.048 5.483.521.085 1.160.000.000 68.856.992.187

(a) Déduction faite d’une somme de 45G o3t 3™ „ - r, . „0.00/.07s h.mes, lelative a ues cred.ts se rapportant a l'exécution d'un plan de travaux destmé i combattre e|. >«i, le chômage (loi du .8 août a936). Ces crédits ont, en effet, été réouverts ultérieurement dans les conditions fixées par le décret du 3o septembre t937.

11.
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Suite du Tableau des crédits ouverts ou demi
Exposé des motifs.

du ier août 19là au 1er août 1939.

165

1 —J

S 11 BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTSJEN CAPITAL.

TEXTES.
DÉPENSES ADIRES DÉFENSE TRAVAUX DÉPENSES

TOTAL.
DETTE. militaires. dépenses. nationale. civils. remboursables.

franc» (ranci. francs. francs. francs. francs. francs.

8XHBCICE 1937. (Suite.)

Reports...........................................
18.001.256.921 9.174.945.245 22.497.446.888 12.539.822.048 5.483.521.085 1.160.000.000 68.856.992.187

Loi du 10 février 1988 :
i° Ouverture et annulation de crédits.......................................
2“ Approbation de décrets pris en application de l’article 43 de la loi du 3o avril 1921 449.205.491 423.120.030 289.732.729 98.203.465 — 1.502.500.000 10.000.000 - 232.238.285

Loi du 10 février iq38. — Ouverture et annulation de crédits.............................. u // 224.383.219 u n ü 224.383.219
Décret-loi du 17 juin ig38. — Ouverture et annulation de crédits.......................... 10.086.970 112.453.900 78.231.074 700.000 1.369.968 u 201.441.912
Décret-loi du 17 juin iq38. — Report de crédits de l’exercice 1937 à l’exercice ig38... 208.383.127 392.693.418 126.619.266 n — k6.891.239 -- 102.622.950 578.181.622
Projet de loi n° 253o. — Approbation de décrets pris en application de la loi du 3o avril 1921 s - 5À25.000 - 57.1k6.k55 - 2A06.kk6.0S8 — 889.537.951 - 176.302.122 - 3.23k.857.616
^(Présidence* duTonseil j^7* ~ RePartltlon de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août] u u 3.320.900 n u u 3.320.900

Decret du 2 3 janvier i937. — Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août 1 // // n u - 220.000 u - 220.000

Dé(CTnîér^nr^ janvier ^ “ Répartit*°n de crédits ouverts au comPte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août ! fl u K 11 - 35.000.000 II 35.000.000

Décret du 10 février 1937. — Rattachement de crédits relatifs à l’exécution de travaux intéressant la défense nationale // n n n — 1.000.000 II - 1.000.000
Décret du 19 février 1937. — Rattachement d’autorisations de payement de la loi du 7 juillet ig34 // // ü 77.000.000 u II 77.000.000
Decre^du 19 février 1937. — Répartition decrédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août 1 

(économie nationale]..................................................... ri
// fl n II 344.250.000 n 344.250.000

Décret du 25 février i937. — Transfert de crédits du budget de la Marine militaire au compte des investissements en capital (Air) // n n II — l.lk5.000 // - I.lk5.000
Ue(CA"nculture)éVner 193?’ _ RéPartltlon de crédits ouverts ai> compte des investissements en capital pour Implication de la loi du 18 août 1 n - 10.723.800 n 10.723,800 u n n

Dé(CSean[éUpublique)er 193?' “ RéPartitioa ie crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août n // n n II - 50.000.000 n - .50.000.000

De(CTravaux2 pub™ ~~ RéPartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août 1 // n 11 n - 6k0.000 u - ôkO.OOO

DemTnisdtères)marS “ Répartiti°n de CréditS °UVertS au comPte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i936 (dit // n fl n - 2.000.000 u - 2.000.000

D“tn3)marS 193?* “ RéPartition de crédits ouverts au comPte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i; // II n n - 1.3 k 6.6 S 8.520 u - 1.3k6.688.520

“Tcomi”^9 “ Rél’a,"‘,0n de CréJi,s ou,erls •" “rar'e investissements en capital pont l’application de 1, loi d. .8 août. // u n n - 125.000.000 u - 125,000,000

Decret du 19 mars 1987. — Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i936 (Mari* 
Decret du 2 avril i937. — Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i936 Matériel' 
^publique3 aVH1 193?* “ Répartiti°n dC CréditS °UVertS aU °0mple deS inve3tisseaaents en capital pour l’application de la loi du 18 août i936 (Si

// II n n - lkO.OOO.OOO u - lkO.OOO.OOO
// u n n — 50.000.000 n - 50.000.000
// n n n — 199.000.000

89 360 000*
n - 199.000.000

8Q zrn non
Decret du 3 avril i937. — Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i936 (Air) . 
^publics)3 aVrÜ-1937* _ RéPartition de crédits ouverts au compte des investissements en canital pour l’application de la loi du 18 août xq36 (Tr*

// n u n
II n u n . — 125.000.000 n - 125.000.000

Decret du 9 avril 1937. — Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août iq36 (Finance 
Décret du 11 avril iq37. — Report de crédits. — Inondations du Sud-Est. V

n n n n - 298.000.000 u - 298.000.000
u u n n — 16.000.000 n - 16.000.000

A reporter..................................

n n 3.238.990 n «r n n 3.238.990

18.668.932.509 10.087.063.793 23.165.826.611 10.618.603.225 911.158.343 891.074.928 64.342.659.409

Budget des services civils. — 1940. — i*r vol. — J. 17068-39. 11a



166 Exposé des motifs.

Suite du Tableau des crédits ouverts ou demanda

K \ T E.

Exposé des mu Lit s.

du Ier août 19 J à au 1er août 1939.

exercice i 93y. (Suile.

Report.

Decret du 2i avril 1907 
nationale. )...................

Reparution de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août i936. ( Éducali 

a.'.ril. !ff?; .7. .®^arliti0n. * 0UïertS “mPte *»■ inv^'isseminti' « 'cipit.l pour' iapp'licrlïm' *' ia loi ’clo' 'A août', j

•* h™*™*" * * i'™docüo„gemmière«a
Décret du 3o avril 1937. — Report de crédits. — Encouragements à la viticulture.............................................
Decret du 3o avril 1937. — Report de crédits. — Compensation douanière à la culture du chanvre .................................................. .................
Decret du 3o avril 1937. — Report de crédits. — Compensation douanière à la culture du lin...................

ecret du 3o avri i937. — Report de crédits. — Exécution de la loi sur l’organisation du marché du lait!..............................................
Decret du 3o avril 1937. — Report de crédits. — Allocations aux victimes de calamités agricoles...........
Decret du 3o avril 1937. — Report de crédits. — Assainissement du marché de la viande ..................................... ..........................
Decret du 3o avril i937. — Report de crédits. — Reconstruction de l'École de Joinville
Décirl du S I! !?p7' Répartition de crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’app’ication de la loi du 18 août !o36 f Finance 

étrangères.).. . . ?. T. ... . ]T!. \ T. ‘ <C°mpte dcS ,nvestissements en capital pour l’application de la loi du 18 août° «936. (Affaif

Décret du i5 mai i937. — 
Décret, du 21 mai 1937.

(Beaux-Arts.).................
Décret du 24 mai 1937. -

( Intérieur. ).....................
Décret du i,r juin i937. — 
Décret du 11 juin iqo7.
Dé crct du 12 juin i937. — 
Décret du i3 juin iq37.

(intérieur.).............
Décret du 3o juin iq37.

( Finances. )........................
Décret du 2 octobre 19.37.

( Finances. ).....................
Décret du 5 octobre i937. - 
Décret du 5 octobre iq37.

( Agriculture. )..................
Décret du 6 octob.ic 1937. -

(Santé publique.)............ .
Décret du i5 octobre i937.

(Education nationale)., . 
Décret du 16 octobre 1907.

(Commerce et industrie.) 
Décret du 19 octobre i937.

(Travauxjiublics.)............
Décret du 29 octobre 1907.

(Présidence du Conseil). . 
Décret du 29 octobre 1937.

( A flair (73 étrangères.'.. . 7.

Répartition de crédits relatifs à l’organisation de la défense passiv
- ,1e crfdils ou compte d» inveUmementi en <*pi|„l po„, lappfeati.......le la lof Ju ,8 auto ',,j

- lïépartition de crédits ouverts an compte des investissements en eapilai pour''l'appiicilion'ili ' la ioi du'' i's’àoili',d

BUDGET ORDINAIRE.

DEPENSES
militaires.

Francs.

Annulation de crédits relatifs a 1 execution du programme naval.
Report de crédits. — Cession de matériel dépendant des ministères de la Guerre e.l delà Marii'o......................................

-REKdiI)nTeSéditro^^ C°mpte df 7eS-iSSem-en,S Cn Capital P0Ur PaPPllcation la dû*18 août*q36.'(Justia 
. 1 P dCS 1,îvestlssemcnts eu capital pour l'application de la loi du ,8 août iSl

.7. .Répar!1!i7. !'?. .cn;<!Rs. .0U.V?!'L.S.au compte des jnvMii“is e» iûûû* *7 *7 77 dU* 7*77

Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capi'lM pom-'l’application* de la' loi*dû '.8 'août Vd

Amélioration delà situation des personnels de l’État.
Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capital pour i’appÜtion d’e Y loi* dû Y 8 *aûût ï 
Montant global (7 crédits ouverts au compte des investissements en capital pour* i’ûpplication* de la’ l'o'i'du *i*8 aûût û 

:.MT.‘!n-8!0ba?.deS <!mlllS °UVertS au COmple des invcs'ûs’sêmé*n*ts* en capital pour l’application de la* loi*dû Y 8 août Vji
Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en 'capital *pot,*r l’ûpplicVtion* de* l'a* îoïdu Ys aûût ï9i

- Montant g^bal des crédits ouverts au compte des investissements en ’cûpitd pûûr Vappliûûl'iûû* dû h ’loi 'dû *,*8 *aüt Yjj

- NJonUmt gioba! des crédits ouverts au compte des investissements en capital *pûuV l’apjYiûation* de k Yo*i du *1*8 aûût Ygl

Y M°nlant 8l°bal dt'S Cn‘d',S 0Uverls au romP,e ,1es investissements en capital pour 1 Application' dû k *lûi *du* '18 ’amU Yi

A reporter.

18.668.932.500

18.668.932.500

10.087.063.793

10.087.063.793

AUTRES
dépenses

francs.

23.165.826.611

6.668.188
2.413.753
5.306.903

56.515.933
8.514.962

16.485.364
54.347.159
6.329.700

- 2i0.188.S00

23.082.219.773

COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

DEFENSE
nationale.

10.618.603.225

12.300.000

35.000.000
32.209.000

10.003.512.225

travaux
civils.

911.158.343

136.900.000

220.000.000

- 1.038.000

- 41.000.000
u

- 15.000.000

- 27.000.000
//
a

- 7.000.000

- 4.000.000

- 55.000.000

69.855.000
//

383.053.500 

1 17.426.166 

368.917.248 

145.700.000 

631.532.185 

4.902.700

54.026.000

2.180.693.142

DEPENSES
remboursables.

891.074.928

891.074.928

167

TOTAL.

64.342.659.409

- 136.900.000

- 220.000.000

6.668.188 
2.413.753 
5.306.903 

56.515.933 
8.514.962 

J 6.485.364 
54.347.159
6.329.700 
1.038.000

- 51.000.000
- 12.300.000

- 15.000.000

- 27.000.000
- 35.000.000

32.209.000
7.000. 000

4.000. 000

- 55.000.000

69.855.000
- 250.188.800

383.053.500

117.426.106

368.917.248

145.700.000 

031.532.185

4.962.700

54.026.000

65.513.496.370

11 A.



168 Exposé des motijs.

Suite du Tableau des crédits ouverts ou dcmd

Exercice 1937. (Suite et fin.

Reports.

Dé(lMéÎreur9)!rt°b^.19.37' .7. 8!°ba!- ^ CréditS ouverts au comPte des investissements en capital pour l’application (le la loi du 18 août»
(Intéri

Décret du 4 novembre 1987 
Décret du 6 novembre 1987 

(Marine marchande.) .. . 
Décret du 6 novembre 1987

( Guerre.
Décret du 6 novembre 1987 

(Marine. ).........................(Ma
Décret du 6 novembre 1987

(Colonies.

Répartition de crédits ouverts pour l’organisation de la défense passive! (Divers ministères) !!!!!!!!!!!!!!!!!!! 
Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du *18 août ij!

Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 "aoûtVg!

Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la loi du 18 août jj

Montant global des crédits ouverts au compte des investissements en capital pour l’application de la’loi’du" 18 août 15, ;

Dé(Juslte. j.°. n°!C.mkü! .\9Î.7: .7. 8l°bai d6S "édlls ouïerls “ comp"é des investissements en capital'piùi ïapptaténde là loi du .8 août

Décret du û novembre . 937. - Rattachement d’auto'risations de pàjemé,,V,ie i, « du n juillet' i oji i................................................................................
.??!“! ..‘.9 37;7M“n,“t8l»bal7>«7c7«J)‘70-«-n compte des investie»,enta'’ en capital VouV i^pplma'ti’o’n’de’lV ioV d.VrS'.iji i'i

(Ai
Décret du 24 novembre ig37. — Amélioration de la situation des personnels de l’État
Deere.d„3° novembre ,»87. - Montant gloM des crédits cuve, ts au compte des invesuisemwû;'™ Vappii^ dVia’ id

(Travail.

Decret du 28 février ig38. — Amélioration de la situation des personnels de l’État......................... .. ........................................................................
Décret du i5 février^ 1 n38 ^?' tT APPHCalJ0,n de la lo1 dl! ]9 août !936 tendant à accorder une aide aux entreprises........................! ! ! !.................”"!
Decret du i5 février ig38. — Repor de crédits. — Assainissement du marché de la viande............ F .................................

marchés Vineux19 “ ^ ^ d® ^ * 1Wice “ Mention de la loi sur la prëd’ucli'o'n gemmière'^t' iwgo'ni^"
Décret du 3o avril i938. - Report de crédits." - Errôürâgêmenls à’ia’vidculture‘...............................................................
Decret du 3o avril ig38. — Compensation douanière à la culture du chanvre................................ ................................................................
Decret du 3o avril ig38. — Compensation douanière à la culture du lin .............................................................. '...............................
Decret du 3o avril i938. — Organisation du marché du lait...................!!!!!!!!!!!!!!!......................................................... *...........................................
Décret du 3o avril i938. — Report de crédits. — Assainissement du marché de’l’a viande! !!!.’.’!!!'!...............................................................................

Decret du 3o avril i938. — Report des crédits ouverts par la loi du 25 janvier io38 ..............................................................
Decret du 22 avril i938. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Finances ...............................................................................................................
Decret du 3o avril i938. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Finances.........................................................................................................................
Decret du 3o avril i938. - Report de crédits. - Produit des jeux. — Agriculture..................................................................................................................
Decret du 3o avril 1988. - Report de crédits. - Produit des jeux. - Marine marchandé";f .\\" .V.V.'.*. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Decret du 3o avril i938. — Report de crédits. — Inondations du Sud-Est ...................... .............................................
Decret du 3o août 1938. — Report de crédits. — Cession de matériel.. ü ü ü ..............................................................

Totaux pour l’exercice 1987.

Exposé des motifs. 169

(luîei août 19iâ an 1er août 1939.

BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

TOTAL.

DETTE.
DÉPENSES

militaires.
AUTRES

dépenses.
DÉFENSE

nationale.
TRAVAUX

civils.

DÉPENSES

remboursables.

francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs.

N

*

18.068.932.5*09 10.087.063.793 23.082.219.773 10.603.512.225 2.180.693.142 891.074.928 . 65.513.496.370

II n // // 297.707.961 u 297.707.961II u II - 8.200.000 U n - 8.200.000
II n n 11 86.617.226 H 86.617.226
u n n n 416.563.000 n 416.563.000
II n n n 127.598.691 u 127.598.691
II II II n 3.500.000 n 3.500.000
II n u u 4.215.334 n 4.215.334II II n n 205.700.000 n 205.700.000
a n n n 226.120.256 u 226.120.2561.312 U - 6.585.312 n 6.584.000 n u
u u U n 6.000.000 u 6.000.000
// u II H 400.000 u 400.000II n - 55.777.726 II 662.610 n - 55.115.116
U n n II U 882.337.000 882.337.000
II II - 50.000.000 II a H - 50.000.000
II n - 8.051.011 II u n - 8.051.011
1/ n - 5.135.835 II n u 5.135.835
II n - 5.853.097 II H n - 5.853.097
II n - 51.135.512 U II u - 51.135.512
II u - 19.966.767 II U « - 19.966.767
U n - 21.889.655 II n u - 21.889.655
U n - 29.551.859 II n II - 29.551.859
U n - 20.000.000 n fl U - 20.000.000
n n - 29.160.625 n II n - 29.160.625
n u - 52.118.757 u n a - 52.118.757
u u — 6.632.933 n u n - 6.632.933
n II - 1.000.000 u H II - 1.000.000
n II - 3.000.000 u H n - 3.000.000
n II n - 58.319.900 H n - 5 8.319.900

18.668.933.821 10.087.063.793 22.728.380.806 10.546.992.325 3.562.362.220 1.773.411.928 67.367.144.89 3



f 70 Exposé des motifs.
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Expose des moh / .v. . 17]

Suite du Iablmau des crédits ouverts ou dcrnani du jIer août 19'14 au 1er août 1939.

1 1
BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

TEXTES. U :
DÉPENSES AUTRES DÉFENSE TRAVAUX DÉPENSES TOTAL.

DETTE.
militaires. dépenses. nationale. civils. remboursables.

---------- ——.

EXERCICE 1 g38. » francs. francs. francs fruacs. francs. francs. francs.

I Loi du 3i décembre 1937. — Fixation du budget général de l’exercice ig38....................................................................

Loi du 5 mars 1938. — Création d’une caisse autonome de la défense nationale. ... 24.311.687.483 12.033.544.991 18.393.828.502 11.218.500.000 2.366.290.000 646.700.000 68.970.550 976 I
1 Loi du 2 avril iq38. — Erection d’un monument franco-tchécoslovaque à Darney. 70.850.000 // // II y n 70.850.000 1

■ Loi du 8 avril iq38. — Voyage en France de Leurs Majestés britanniques........................ // II 500.000 II H n 500.000 !

1 Loi du 9 avril kj38. — Exécution de travaux exceptionnels d’intérêt forestier sur le domaine de l’État, des départements et des communes // u 8.000.000 n n a 8.000.000 I

Loi du 1 5 avril ig38. — Organisation de la participation française à l’exposition internationale de New-Nork ig3g U t n 30.000.000 u n n 30.000.000 1

I Loi du 16 juin ic)38. — Frais de réception des souverains britanniques................. II n 45.000.000 n n n 45.000.000 1

Loi du 21 juin 1 g38. — Ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et périmés n n 24.000.000 n n H 24.000.000
I Loi du 2 j juin ig38, concernant la mise «hors cadres? des préfets, sous-préfets et secrétaires généraux II 12.690.785 109.620.363 n u n 122 317.148

Loi du 3 1 décembre ig38 portant ouverture de crédits pour la célébration du centenaire de Gambetta n II // n n k V

j Loi du io février 19.89 portant : i° ouverture et annulation de crédits sur l’exercice x9.8S // U 100.000 n n n 100.000

2U approbation de décrets pris en application de l’article 43 de la loi du £0 avril 1921 * i 693.177.069 635.264.798 640.000.000 n u 1.968.441.867
j! Loi du 10 février ig3g portant : iü ouverture et annulation de crédits sur l’exercice 19.88 au titre du budget °-énéral » n 195.043.430 II n // 195.043.430

a0 approbation de décrets pris en application de l’article 4 3 de la loi du 3o avril 199 , n 640.918.410 212.783.139 n ! - • n 428.135.271
I Loi du 22 février 1939. — Dépenses administratives de la Chambre des Députés.. n 136.600.000 l i-0.409 761 H y B 247.009.701
I Loi du (J mars «93g. — Aides aux agriculteurs dont les plantes fourragères ont été détruites par les «mlées u U 7.460.000 n u n 7.460.000

Loi du 10 mars 19^9 portant approbation de décrets pris en application de l’article 43 de la loi du 3o août 1921 H y n n 100.000.000 ii - 100.000.000
! Loi du K2 mars ig3g portant régularisation de crédits ouverts par décrets au litre de l’exercice ig38 n u 25.000.000 « t // 25.000.000
j L )1 tlu Ml raarà 1939 portant : i° ouverture de crédits pour l’exécution d’un programme excej tionnel de défense nationale n 26.700.000 112.368.000 73.000.000 B n 214.068.000

ouvertures de crédits sur l’exercice iq38 au titre du budget général n u // 6.565.000.000 n » 6.565.000.000
3° approbation de décrets pris en application de l’article 43 de la loi du 3o avril 190, H 15.000.000 a V- y // 15.000.000

IJ Decret-loi du 2 mai 19 18, relatif à la production, — Encouragement au tourisme. . u 12.000.000 II 163.000.000 n // 175.000.000
S Décret-loi du 2 mai 1938. — Exécution d’un programme exceptionnel de défense nationale H U 35.000.000 // // V 35.000.000
1 Décret-loi du 2 mai ig33. Modalités d application des mesures prises en ce qui concerne la police des étrangers it 132.172.683 // 4.712.500.000 n J 4.844.672.6S3
I Décret-loi du 24 mai ig38. Organisation de la caisse de crédit aux départements et aux communes a n 15.281.578 n H n 15.281.578

Décret-loi du 24 mai ig38. — Encouragement à la production du café et du sisal. . . 1 30.000.000 n O n n n 30.000.000
IJ Decret-loi du 24 mai ig38. — Encouragement à la production du manioc. . // // 50.000.000 0 n u 50.090.000

Décret-loi du 2 i mai iq38. — Institution d’un fonds de propagande en laveur du thé H u 8.000.000 « t n 8.000.000

| Decret-loi du 2\ mai 19.J8. — Institution d’un fonds de propagande en faveur du cacao U // 500.000 i/ i U 500.000
| Decret-loi du 2 4 mai iq.88. — Ouv rlure de crédits spéciaux d’exercices clos cl périmés i n 1.300.000 n ii n 1.300.000
|j Décret-loi du 81 mai 1 ()38. -- Allocation , familiales en agriculture, tl , ,, U H 565.525.345 n a // 565.525.345
j Décret-loi du 1 \ juin iq38. — Renforcement des effectifs de l’armée de l’air., . n n 50.350,000 H n // 50.350.000
| Decret-loi du 1 1 juin 1 y3S. —- Encouragement à la culture du cotonnier........... H 47.545.000 // y H // 47.545.000

Décret-loi du ii juin iq38. — Réorganisation des corps techniques de la guerre, de la marine et de l’air n 1.600.000 n n n 1.600.000
| Décret-loi du 1 i juin 1988. — Réorgmisalion économique des lignes de navigation subventionnées u 3.805.463 II K n y 3.805.-465
|J D crel-loi du 1 7 juin 19.88. — Report de crédits de l’exercice 1937 à l’exercice u)38. .. n II 32.500 n y u 32.500

Dccret-lot du 17 juin 1938. — Ouverture et annulation de crédits comme conséquence des modifications apportées à la composition du Gouvernement n 5.425.000 170.452.576 2. .8,88.418.254 785.119.991 170.302.122 3.475.717.943
n 165.750 1.555.206 • • // U a - 1.720.956

A reporter..................................................

24.412.537.483 13.759.419.653 20.380.298.508 23.712.418.254 3.051.'109.991
é

823-002.122 88.139.086.011
l
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Suite du Tableau des crédits ouverts nu demandé fai" août 191U au 1er août 1939.

BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

TEXTES. DÉPENSES AUTRES DÉFENSE TRAVAUX DÉPENSES TOTAL.

1 .. ..
dette. militaires. dépenses. nationale. civils. remboursables.

flancs. francs. francs. francs. francs. francs. francs.

exercice ig38. (Suite.)
'jSBS

Reports............................................... 24,412.537.483 13.759.419.653 20.380.298.508 25.712,418.254 3.051.409.991 823.002.122J 88.139.086.011
Dcciet loi du 17 juin 1938. — Allocations aux agriculteurs dont les récoltes ont été endommagées par les gelées printanières de io38 H U II // 250.000.000 U 250.000.000
Decret-Ioi du 17 juin i938, relatif aux statistiques fiscales.......... ............... U II 542.500 II n n 542.500
Dccret-loi du 17 juin ig38, tendant a améliorer le recouvrement des recettes publiques. . H U 2.979.150 II n n 2.979.150
^r^f budget 'Um 1938' _ C°uverture des ^penses nécessitées par l’application de la contribution exceptionnelle instituée par le décret du 2 mai i9J

u ■ II 5.698.500 II n // 5.698.500
Deciet-loi du 17 juin i938. — Contrôle des société nationales de constructions aeronautiques. . . n 37.500 Ê H u u 37.500
Decret-loi du 17 juin ig38. — Régime des entrepôts réels de l’intérieur................. u 1/ II » B n n

Decret loi du 17 juin ig38. — Assainissement du marché des vins marocains. .... u n 2.000.000 a U n 2.000.000
Decret-loi du 17 juin ig38. — Statut des grands mutilés de guerre. . . ................ 74.500.000 II n 0 B n 74.500.000
Décret loi du 10 juin ig38. Rattachement du secrétariat général de la commission d’assurance-crédit au ministère du Commerce a u 307.294 0 ff u 307.294
Dcciet loi du 1 7 juin 1968. — Liquidation de l’exposition internationale de Paris ig37.. . . n u 532.197 461 II H n 532.197.461
Décret loi du 17 juin 1908. — Fonctionnement des théâtres nationaux. 11 u 26.946.000 n II n 26.946.000
Decret loi du 17 juin ig38. — Organisation de la Cour de Cassation.......... a II 433.652 n B n • 433.652
Decret-loi du 17 juin 1 g38, relatif au ba<me... . . ................................ a II - 009.110 ff U // - 009.110

^ ^ ",W,0,“l “••PPMo-ao» <*• U fc.1 dM ™ars ,938 sur le. précédé,-es de conciliation.
U H 1.281.487 u II n 1.281.487

Decret loi du 17 juin ig38, relatif aux comités techniques départementaux......... ff a - 350.000 a n n - 350.000
~ t, 17 JUm '“le " !!rS™'în“,l"'e C°"lnbulio” exceptionnelle pour le développement du tourisme, du thermalisme et du climatisme............ ff ff 10.000.000 n u n 10.000.000
ü n 17 J“m ‘ t “n0rSamSat'°n * “ * '* ■* '“Position internationale de technique de Peau, à Liège, en ,93o............ # $ 8.000.000 H n u 8.000.000
Decret-lo. du 17 juin ig38. - Réorganisation et renforcement des services de la sûreté nationale. . ° 9 9 ! U n u 1/ a u ff
Decret-101 du 17 juin ig38. — Ouverture du palais de la découverte . .

communes eJa'ux syndicàtfLTommunes pour^efrural Ca'SS°3 raS'0nale3 d& CréJit a2ricole matuel d’accorder des prêts au.
a

1

B

B

8.500,000

11

il ^

u

H

a

//

70.000.000

8.500.000

70.000.000
Décret-loi du 17 juin ig38. — Réforme des finances locales. . . . n K 200.000.000 n H u ,200.000.000
Decret-loi du 12 novembre 1938. — Reclassement professionnel des chômeurs___ // B 10.000.000 H n u 10.000.000
Demi loi du 12 novembre ig38. — Organisation du contrôle des transports. . .
Decret-loi du 12 novembre i938. — Industrie du papier-journal. .

ff
i

B

K

- 53.899

9.000.000
n

n

u

u

u

n

- 53.899

9.000.000
Deeret-101 du 12 novembre i938. — Organisation des brigades de gendarmerie-frontière............... » 2.000.000 11 n // H 2.000.000
Decret loi du 12 novembre ig35. — Propagande économique......... n n 5.000.000 n H n 5.000.000
Decret loi du 12 novembre i938, modifiant le décret du 17 juin i935 relatif à l’organisation de la Cour de Cassation. . . u II - 17 H U a i1

Décret-loi' du 20 ZiZ ia3’ ^ ’■ n^ recherchss scientifiques intéressant la défense nationale et l’économie nationale.......................

uecret loi du 29 juillet i939 por.ant : 1» Ouverture et annulation de crédits sur l’exercice i939

» a 15.000.000 n B B 15.000.000
K 506.829.262 - 125.626.015 u ff H 381.203.247

2° Approbation d’un décret pris en application de la loi du 3o avril 1021 ff B 4.510.250 a U ff 4.510.250
Decret loi du 29 juillet i93g. — Report de crédits de l’exercice iq38 à l’exercice i93g. . . . ff - 17.066.000 - 205MO AU - 3Ji56.675.599 - 1.307.058.761 - 9.701.393 - 5.035.911.867

LCiet du 29 janvier ig38. Report de crédits. —- Secours aux victimes de calamités publiques.. . ff // 20.000.000 t II 0 20.000.000

cua u 5^ évrier i938. — Rattachement de crédits pour l’exécution de travaux intéressant la défense nationale 
cciet du i5 levner ig38. — Report de crédits. — Assainissement du marché de la viande

II

b

u

//

B

40.000.000
24.000.000

u

n

a

ff
n

24.000. 000
40.000. 000

Dvci-el du février ,938. - Rattachement d'autorisations de payement de 1. loi du , juillet io31 ........................................................................ n H II 11 538.000.000 n 538.000.000
Decret du 2 mai ig38. — IntegraLion de crédits au budget général.. . 3.113.586.260 n 379.221.559 1/ - 379.221.559 n 3.113.586.260
Decret du 22 avril ig38. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Finances. .

n u 28.307.854 a H u 28.307.854
Décm! du“ 3o° Zt 1Q38 ~ ^ f ^ ~ “• * >“ W 8ur k P"’*”1»” « l’organisation des marchés résineur....................................

cret du 60 avril i938. — Report de crédits. — Encouragements à la viticulture.. .
H

H

u

n

8.041.011
4.135.834

0

0

U

ff
n

n

8.041.011
4.135.834

Décret du 3o avril xg38. - Report de crédits. - Compensation douanière à la culture du chanvre.
n ff • 4.853.097 u ff n 4.853.097

u 0 avril ig38. Report de crédits. — Compensation douanière à la culture du lin u H 51.135.412 n n // 51.135.412

A reporter........................ 27.600.623.743 14.251 220.415 r21.426.540.4l4 22.279.742.655 2.113.129.6711 883.300.729 88.554.557.627

»



174 Exposé des motifs. Exposé des motifs 175

fer août 191b au 1er août 1939.

BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

TEXTES. DÉPENSES
TOTAL.

DÉPENSES AUTRES DÉFENSE TRAVAUX

j
detie. —"■ militaires. dépenses. nationale. civils. remboursables.

francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs.

exercice ig38. ( Suite et fin. )

Reports................................... 27.600.623.743 I h 9HI 990 /11 P, 91 A9fi P»An Al A 22.279.742.655 2.113.129.671 883.300.729 88.554.557.627

Décret du 3o avril ig38. — Report de crédits. — Organisation du marché du lait. . .
1 q ofifi ni\i n 19 966.767

Décret du 3o avril ig38. — Report de crédits. — Assainissement du marche de la viande // //
91 SSCI fi/l/l // R 21.889.644

Décret du 3o avril ig38. — Report de crédits. — Allocations aux victimes de calamités agricoles s
ixQ r>Al Kp>Q // // 59.541.859

Deciet du 3o avrd 1938. — Report des crédits ouverts sur l’exercice 1937 par la loi du a5 janvier ig38
Décret du 3o avril ig38. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Finances.. .

s

a II 20.000.000
p, 0 iis n h n

H

//

H //

H

20.000.000
52.118.747

Décret du 3o avril ig38. — Report dé crédits. — Produit des jeux. — Santé publique . . . s H

90 1 AO A9^ /r // 29.160.625
Decret du 00 avril ig38. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Agriculture p H Z J, 1 UU.UiiD

A A^9 R ff 6.632.933
Décret du 3o avril ig38. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Marine marchande . a ff

U n 3.000.000
Décret du 00 avril ig38. — Report de crédits. — Inondations du Sud-Est. È B

// 900.912
Décret du 2 juin ig38. — Versement d’un fonds à la caisse nationale des marchés s //

II
4.255.000

9n /1P.9 son

M 150.000.000
n

150.000.000
Decret du 8 juin ig38. — Participation de la France à des déposes internationales (autorisation à titre d'avances) F R

11 n 4.255.000
Décret du 25 juin 1938. — Subventions aux sociétés de secours mutuels (autorisation à titre d’avances) f ff n 27.452.890
Décret du 22 juin ig38. — Répartition de crédits (amélioration de la situation des personnels de l’État) H II

9de nnn 41.000.000 n 26.206.000
Decret du 4 juillet ig38. — Participation de la France à des dépenses inlernaLionales (autorisation à titre d’avances) p R

2.237.500
30.000.000

F // // 2.237.500
du .. juillet ■ 938. - Avances remboursables aux personnels civils et militaires en instance ,1e pension ( Pensions! [autorisation à litre «Pavane! 

Uecre du ra jm et .„38. _ Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension (Éducation nationale) [autorisai,on k litre d'avances].... 
Doctel du i3 juillet ig38. — Traitements du personnel de l’établissement thermal d’Aix-les-Bains (autorisation à titre d’avances)

B
H 11 u 30.000.000

ff ■ 800.000 ff n H 800.000
#

1.184.720
197.000.000

a B B 1.184.720
Decret du 16 juillet i938. — Ouverture de crédits de payement pour la réalisation du plan de travaux ruraux et urbains H u 773.925.000 77.000.000 1.047.925.000
Décret du 8 août ig38. — Amélioration de la situation des fonctionnaires. . . F H _ 235.758.338
Décret du 19 août ig38. — Grands travaux contre le chômage . . ff B 2oJ.7 DO .OuO

put nnn nnn ■ 50.000.000
Décret du 3o août ig38. — Report de crédits. — Cessions de matériel.. H n n

48 319 900 48.319.900
Décret du 28 septembre ig38. — Transfert de crédits. — Défense passive. . ff n n

-f 94 500 000 q/, «rnn nnn //
Décret du 22 novembre ig38. — Amélioration de la situation des fonctionnaires. H ^ n n _ 17.955.404
Décret du 25 novembre 1988. — Amélioration de la sitùation des fonctionnaires . ff n 1 7 .tr DJ.y \)U _ 279.306.909
Décret du 25 décembre ig38. — Avances au crédit hôtelier . . . n a\ 2/ 1/ .L/

900.000
Décret du 27 décembre ig38. — Crédits d’anticipation. — Marine............. n // 900.000

11 k non non 113.000.000
Décret du 3 février ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Agriculture » // II

7.520.000
Decret du 7 février ig39. Report de crédits. — Prophylaxie des bovidés........... § u 7.52U.UUU

27.000.000
Décret du 11 mars i93g. — Report de crédits. — Pari mutuel . . . ff n 27 ,U OU .U U U

135.953.253
Décret du 5 avril i93g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Marine marchande. . u B 1 OJ.J D 5.2 D èj

2.000.000
Décret du 3o avril i93g. — Reports de crédits. — Inondations du Sud-Est................... II B 2.UUU.UUU

152.196
Décret du 3o avril 193g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Travaux publics. . . . ff H 152.1 yb

171.990
Décret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Santé publique. . . a a 1 / î.y y u

32.972.795
Décret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Tuberculose des bovidés............... H n 0 2.y / 2 j yj _ 8.582.862
Décret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Construction d’abattoirs............... n 1

13.466.058
Décret du 3o avril 1989. — Report de crédits. — Marchés de la viande et du lait. . . ff a 13.466.058

28.747.293
Décret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Agriculture.......... U H 2b. 7 U 7.2yô

6.841.603
Décret du 3o avril 1939. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Marine marchande p H o.o5i .01)0

2.221.092
Decret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Calamités agricoles. . . . n n

37.118.158
Décret du 3o avril 1 g3g. — Report de crédits. - Culture du lin............... H // 37.118.158 - 46.943.576
Décret du 3o avril 1939. — ileport de crédits. — Culture du chanvre......... B n 7io.y5o.57o

4.361.390
Décret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Production gemmière.. . . H H 4.361.000

8.504.735
B II 8.504.735

Totaux pour l’exercice i938...............
27.600.623.743 99 fllfi »Sfi9 p^p; 9 K/i9 ’v’S/i fi71 1.110.300.729 89.322.057.47214.251.220.415 2(j.yao. /yo.oDy ZiCl.y) / \) .y}\J . kJ



176 Exposé des motifs.
177

Suite du Tableav des crédit, ouvert, on deMA aa !•' août 1939.
Exposé des motifs.

BXKRClCE 1989.

Loi du 3i décembre ig38. — Fixation du budget général de l’exercice 1939.
Loi du 6 mm ,939. - Aide aux agriculteur» dont le» plante» fourragère» ont été détruite» par le» gelée» de décembre ,n38
Lot du .4 mars ,939. - ModiOcatiou de la loi du 3, mar» 1£),8 relative au recrutement de l’armée................................ '
Loi du i6 mars i939. — Voyage du Président de la République à Londres..................................
Loi du 7 avril i939 portant : 1° Ouverture de crédits supplémentaires W l’assistance VuVréfugieïesp^oh

2° Approbation de décrets pris en application de l’article 6 du décret du J mai io38
Loi du 10 avril i939 portant ouverture de crédits au titre du budget des colonies pour l’exercice i939 ............. ..
Loi du 12 avrd i939a — Participation de la France aux Jeux Olympiques d’Helsinki en ig^o.......................
Loi du i4 avril i939. — Célébration du i5oe anniversaire de la Révolution française 
Loi du 12 juillet i939. — Célébration du tricentenaire de la 
Projet de loi n° 494o. — Création à Paris,

en Chine.

en *939..........................................................................................
naissance de Racine en i939...........................

D , "" ,CS aUSpiCeS ds h S’ D’ N- ■»’<« «oie Internationale des Études d’hvgiteé...............
110]et de loi n 784. — Remboursements d’amendes infligées pendant la n-,1Prrf. , n, / o ,, . , „ ...............
Projet de loi n» 2^ V ,• P S Wà-1918 par 1 autorité allemande à des Alsaciens-Lorrains,

j de loi n 2575. — Erection d un monument au président Raymond Poincaré...............
Projet de loi n° 3363. — Renforcement de l’action sanitaire de la Société des Nations 

Projet de loi n 2353. — Création d’un fonds colonial......................

Décret-loi du 20 mars 1989. - Ouverture de crédits pour les besoins de la défense nationale................ ... ..........................................

Décret-loi du 27 mars i939. - Ouverture de crédits pour les besoins de la défense nationale..’

Decret-loi du 12 avril i939. - Ouverture de crédits pour les besoins de la marine militaire...................

Décret-loi du 21 avril i939. _ Ouverture de crédits pour les Besoins de la défense nationale............... ’ "

Décret-loi du 21 avril i939 relatif aux crédits et au régime des subventions en matière de travaux civils ’ ’ ................................

DecreL-loi du 21 avril i939. — Annulation de crédits au budget des travaux publics...............................

Decret-loi du 20 mai i939. — Révision du taux des allocations militaires...................................

Decret-loi du 6 juin i939. — Assistance aux réfugiés espagnols....................................

Décret-loi du 6 juin i939. - Ouverture de crédits pour les besoins de la défense nationale.................

Décret-loi du 1" juillet i939. - Ouverture de crédits pour les besoins de la défense nationale. ......

Decret-loi du 29 juillet i939. — Renforcement des services du territoire.................................

Décret-loi du ,» juillet »»*(,. -Contrôle <le» dépenses engagée» de la ville de Pari» et du département' ételé Seine é ' " "

ccrel-lüt du a9 juillet i939. — Report de crédits de l’exercice i938 à l'exercice i939 ........................................

, . 3° APProbation décret pris en application du décret du 24 mai i938 . . .
Decret-loi du 29 juillet i939. - Ouverture et annulation de crédits au titre de l’exercice lf)39..........

Décret-loi du ,9 juillet .939. - Renforcement du personnel de» contributions indirecte» pour lé ééééévééméné de ütééxé d’érmémééé

1°‘ du 'J,J J'"11’1 ’9% — Statuts des ingénieurs de» bases et roules aériennes.................................

Décret du ,» janvier ,939. - Conséquence d’une anticipation sur le» crédit» de l’exercice i939 (mériné)..

À reporter.

BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL.

TOTAL.

dette.
DÉPENSES

militaires.
AUTRES

dépenses.

DÉFENSE

nationale.
TRAVAUX

civils.
DÉPENSES

remboursables.

fnnes. franc*. francs. franc*. franc*. franc*. franes.

18.804.105 14.717.379.327 23.368.440.627 25.822.420.000 1.572.593.739 640.000.000 94.599.637.798
V a a a 80.000.000 a 80.000.000
11 60.000.000 a a a B 60.000.000
V y 1.000.000 a 9 a 1.000.000
1 a 150.000.000 a a a 150.000.000
U a 101.281.000 a a a 101.281.000
1 U 44.600 a a a 44.600
« a 800.000 a a a 800.000
1 a 15.000.000 a a 9 15.000.000
7 a 300.000 a a a 300.000

n a 1.000.000 B a 1.000.000
r a 186.068 B a 186.068
» y 200.000 U n a 200.000
U n 4.000.000 a a a 4.000.000
H n » a 50.000.000 a 50.000.000
» H n 3.200.000.000 a a 3.200.000.000
n a a 1.200.000.000 a 1.200.000.000
H 328.230.000 H 1.267.790.000 a n 1.596.020.000
II 579.623.152 H a a a 579.623.152
II a a a - 505.000.000 a — 505.000.000

a U - 150.000.000 a a a - 150.000.000

n n 140.000.000 a a 9 140.000.000
H a 300.000.000 a a a 300.000.000
a u 11 1.994.000.000 H a 1.994.000.000
n 113.685.108 n 4.406.000.000 n a 4.519.685.108
n a 13.355.529 a a a 13.355.529
1 II - 7A.000 a a a - 74.000
H 17.066.000 211.106.869 3.456.675.599 1.058.293.266 9.071.393 4.752.213.127
a II 25.000.000 a n 25.000.000
II 4.500.000 77.361.027 33.820.000 H a 115.681.027
H a 6.756.000 a a a 6.756.000
U n 273.440 a H a 273.440
a n H - 158.000.000 a a - 158.000.000

S.804.105
'r
15.820.483.587 24.266.031.160 41.222.705.599 2.255.887.005 649.071.393 112.692.982.849

Budget des s zrvices civils — 1940. — 1" voi. — J. 17068-39. 12



178 Expose des motifs.

Suite du Tableau des crédits ouverts ou demain Ier ^ au ^er ao^ i939.

Exposé des motifs. 179

Exercice 1939. (Suite et fin

Reports.

Decret du 28 janvier 1989. — Économie sur les dépenses de la voirie nationale............................................................

Décret du 28 janvier ig3g. — Grands travaux contre le chômage..............................................................

Décret du 3 février ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Agriculture..........................................................

Décret du 7 février i93g. — Report de crédits. — Prophylaxie des bovidés................................... ..................................

Décret du 10 février ig3g. — Transferts de crédits. — Marine à air.'..............................................................

Décret du 11 mars ig3g. — Report de crédits. — Pari mutuel......................................................................

Decret du 16 mars ig3g. — Plan de travaux destinés à lutter contre le chômage........................................................

Decret du 5 avril ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Marine marchande...................................................
Décret du 21 avril î g3g portant suppressions d’emplois...............................................

Decret du 3o avril ig3g. — Ouverture de crédits. — Aide temporaire aux entreprises................................ ........................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Inondations du Sud-Est........................................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Travaux publics..............................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Santé publique...........................................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Tuberculose des bovidés........................................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Constructions d’abattoirs........................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Marché de la viande et du lait.....................................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Produits des jeux. — Agriculture...........................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Produit des jeux. — Marine marchande...................................................

Décret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Calamités agricoles.............................................................

Décret du 3o avril i93g. — Report de crédits. — Culture du lin........................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Culture du chanvre..........................................................

Decret du 3o avril ig3g. — Report de crédits. — Production gemmière,.................................................

Décret du *3 juin .939. - «attachement au budget général des budgets de diverses écoles. (Travaux publics.)..

Decret du si juin i939. - Rattachement au budget général du budget de l'École nationale de la France d'Outre-mer. !

Decret du ."juillet t939. - Réintégration au budget général du budget de l'Office nation,) des combustibles liquides.

Decret du sa juillet ,939. - Intégration au budget général du budget de l'Office national de la propriété industrielle.

ecrel du 28 juillet i939. — Rattachement au budget général du budget de l'Instilut national d'
Decret du 29 juillet ig3g. — Répartition de crédits au litre des travaux civils...............................................
Décret du 29 juillet .S3„. - Rattachement au budget général du budget de divers établissements dWignêmern sûpérieur dès ^Ùx-Arü

l’agronomie et du Musée de la France d’Outre-r

Totaux pour l’exercice ig3g

BUDGET ORDINAIRE. COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL. ■ ' \

TOTAL.

dette.
DÉPENSES

militaires.
AUTRES

dépenses.
DÉFENSE

nationale.
TRAVAUX

civils.
DÉPENSES

remboursables.

!r»nf* francs francs. francs. francs. francs. francs.

28.478.804.105 15.820.483.587 24.206.031.160 41.222.705.599 2.255.887.005 649.071.393 112.692.982.849

0 0 -200.000.000 U a 0 - 200.000.000

u H * a # 607.000.000 0 667.000.000
0 U n 7.520.000 a a 0 7.520.000
„ U u * 27.000.000 a H u 27.000.000

" w 11 - H.732.800 II 11.732.800 n 0 a

U II 0 135.953.253 a n 0 135.953.253
H U 10.736.395 - i 0.736.395 a a a u

•• u t 2.000.000 B II a 2.000.000
U U 0 - i 88.500 n u 0 - 188.500

U U a II n 4.346.131 0 4.346.131
„ H a 152.196 n II a 152.190
,, Il ff 171.990 n n II 171.990

ê a 32.972.795 0 u a 32.972.795
0 a 8.582.862 11 n 0 8.582.862

.] Jjt ; H 13.466.058 u H a 13.466.058
J . B U 28.747.293 u // a 28.747.293
. //• II 6.841.603 n II a 6.841.603
. U II 2.224.092 n n a 2.224.092

H n 37.118.158 1 n a 37.118.158
H a 46.943.576 n n a 46.943.576
U n 4.361.390 0 u a 4.361.390
a u 8.504.735 n H a 8.504.735
u u 11.822.406 a II a 11.822.406
t H 159.877 tt II a 159.877
n H 32.325.773 n II a 32.325.773
u II 17.398.632 a n a 17.398.632
» a 4.704.108 n a * 4.704.108
H n 88.900.000 a II a 88.900.000
H 1 1.058.910 n n H 1.058.910

28.478.804.105 15.819.487.182 24.574.035.972 41.234.438.399 2.927.233.136 649.071.393 113.683.070.187

-

12.
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Exposé des motifs.

ANNE!
TABLEAUX DE DÉVELOPPEMENT

CONTRIBUTION

Tableau indiquant, par nature de contributions, le monk

Exposé des motifs.

contributions directes et des taxes assimilées.

directes.

des évaluations de base retenues pour le calcul des recouvrements de F exercice 49âO.

» 81

Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux

travail* supplémentaires^ ^ aCCr°isSements de Profîts résultant pour les entreprises de l’exécution d’heure i

Taxe annuelle sur les bénéfices non distribués des sociétés par actions ou à responsabilité limitée

Prélèvement exceptionnel sur les réserves des sociétés par actions ou à responsabilité limitée..........

Taxe spéciale sur le chiffre d’affaires........................................................ .. ............................ .. • O .............

Taxe d’apprentissage......................................................

PROPOSÉES ADOPTÉES

pour pour
l’exercice ig4o. l’exercice 1935,

a 3
francs. francs.

3.980.000.000 3.882.000,0»

Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécution des marchés 
de la Marine et de l’Air.................................. passés par les administrations de la Guerre,

Taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l’exécution des marchés passés avec diverses collectivités publiques... 

Impôt sur les bénéfice» de l’exploitation agricole.............................................

A reporter.

(b) 1.000.000

(c) 80.000.000

s

(d) Mémoire.

(b) 192.000.000

(f) 108.000.000

(g) 1.000.000

(h) 40.000.000

fi) 50.000.000

20.000.001

57.000.1

Mémoire.

180.

97.000.0

61.000.0

194.000.0

45.000.0

4.452.000.000 4.536.000.0

(à) Évaluation fondée sur les résultats de l’exercice ig38...........................................................................................................................
compte tenu :

i° de l’exercice du droit de répétilion...................................................................................................................................... ...................-j-
2° de la non reconduction de la contribution nationale exceptionnelle (décret du 2 mai îg38)...................................................
3° du relèvement du taux de l’impôt (art. îo du décret du 12 novembre ig38)................................................................................... -j-
4° de l’accroissement des bénéfices imposables entre 1937 et x g38.......................................................................................................... -f-
5° de la déduction des amortissements exceptionnels et des provisions pour renouvellement (art. 33 et 34 du décret du 2 mai 1 g38). —
6° des avantages fiscaux accordés aux groupements d’exportateurs (décrets des 24 mai ig38 et 24 mars ig3g)........... .....................
70 du renforcement du contrôle et de la répression de la fraude fiscale (décret du i4 juin ig38 et art. 5 de la loi du 3i dé

cembre ig38)........................................................................................................................................................................................
8° des mesures destinées à encourager les investissements nouveaux (décret du 3 février ig3g)..........................................................
90 de l’exemption prévue en faveur de certaines sociétés immobilières (décret du 28 février ig3g)............... ....................................

io° de la réduction du taux de l’impôt sur les bénéfices provenant des affaires d’exportation (décret du 24 mars ig3g)...................
ii° des dégrèvements fiscaux en faveur de l’industrie des machines-outils (décret du 3i mars 1 g3g, art. 3).......................................

(b) Exercice du droit de répétition (ligne supprimée par application de l’article 11 du décret du 29 juillet ig3g et des décrets des 
et 9 septembre ig3g).

(c) Evaluation fondée sur les résultats de l’exercice ig38.............................................................................................................................
compte tenu :

i° de l’exercice du droit de répétition....................................................... ............................. ...............................................................
20 de l’accroissement des bénéfices imposables entre 1937 et ig38....................................................................................................
3° de l’exonération en faveur des sociétés qui investissent leurs réserves en logements ouvriers (décret du i4 juin 1 g38).. . —
4" de l’exonération des réserves employées en investissements productifs (décret du 3 février 1939)........................................
5° des dispositions du décret du 3o mars ig3g relatif aux sociétés en commandite simple............... ................................................... -j-

(d) Exercice du droit de répétition.
(e) Evaluation fondée sur les résultats de l’exercice ig38........................................................................................................................

compte tenu :
i° de l’exercice du droit de répétition......................................................................................................................................................... -j-
20 de l’accroissement des chiffres d’affaires imposables entre 1937 et ig38....................................................................................

(e) Evaluation fondée sur les résultats de l’exercice 1938............................ ..............................................................................................
compte tenu :

i° de l’exercice du droit de répétition......................................................................................................................................................... +
20 du développement des salaires imposables entre 1987 et ig38. ................................ '........................................................................ -j-

(g) Exercice du droit de répétition. — Taxe abrogée par l’article 11 du décret du 29 juillet 1939.2

(h) Évaluation tenant compte des décrets des 29 juillet et 1e1' septembre 1989.
(1) Evaluation fondée sur les résultats de l’exercice 1938.......................................................................... ................ ..............................................

compte tenu :
i° de l’exercice du droit de répétition................................................................................................... ................................................................
20 de la non reconduction de la contribution nationale exceptionnelle.........................................................................................................
3° du relèvement du taux de l’impôt (art. 10 du décret du 12 novembre 1 g38)................................. ............................................................... -j-
20 de l’évolution des émissions de rôles entre 1938 et 1989..........................................................................................................................

+ 288.000.000
— 25o.ooo.ooo
+ 448.ooo.ooo
+ 575.000.000
— 190.000.000
— 10.000.000

+ 100.000.000
— 20.000.000
— 10.000.000
— 5o.000.000
— 1.000.000

3.980.000.000

8i.ooo.ooof

+ 1 2.000.000
+ 15.000.000
— 10.000.000
— 20.000.000
+ 2.000.000

80.000.000

i55.ooo.ooof

+ 9.000.000
+ 28.000.000

192.000.000

84.ooo.ooof

+ 9.000.000
+ 15.000.000

108.000.000

35.ooo'.ooof

+ 6.000.000
— 3.000.000

+ 5.000.000
+ 7.000.000

5o.000.000

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J. 17068-39. 12 A
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Suite du Tableau indiquant par nature de contributions le montant des é
VALUATBh

NATURE DES CONTRfBUTJÜNS.

Reports.

Impôt sur les traitements, indemnités et émoluments, salaires, pensions et rentes vtagères..............

Impôt sur les bénéfice, des professions non commerciales (professions libérales, charge, et offices ).

Contribution nationale extraordinaire perçue par voie de rôle sur les revenus professionnels...............

Contribution spéciale de i5 p. 100.................

impôt général sur le revenu.........................

Contribution nationale extraordinaire sur les revenus globaux assujettis à l’impôt général

laxe de compensation familiale.............................

Prélèvement sur les bénéfices des entreprises.....................................
...........

Amendes fiscales.......................

sur le

Contributions foncières en principal)
Propriétés bâties.

( Propriétés non bâties.................................. ..

Centimes pour frais d'assiette et non-valeurs sur le montant des impositions locales......................................

Centimes pour frais de perception des impositions locales...................................

Réimposition de, dégrèvement, prononcés à titre de décharge ou réduction sur la contributmn mobilière.

Totaux.

EVAL CATION S

y bASE ^TENUES POUR LE CALCUL DES RECOUVREMENTS DE L EXERCICE 19UO.

Exposé des motifs. 183

OBSERVATIONS.

PROPOSÉES

pour

l’exercice 1940.
3

ADOPTÉES

pour

l’exercice igSg,

2

francs. francs.

4.452.000.000 4.536.000.01

14.000.000 1.360.000.001

364.000.000 339.000.000

. (c) 1.875.000.0.00 980.000.001

100.000.000 n

• (E) 2.946.000.000 3.425.000.001'

924.000.000 931.000.000

(G) 390.000.000 II

(H) 500.000.000 II

W 7.000.000 6.000.000

(J) 765.000.000 1.160.000.000

M 276.000.000 344.000.000

W 308.000.000 323.000.000

(L) 158.000.000 165.000.000

(m) 52.000.000 50.000.000

13.131.000.000 13.619.000.000

w

l

Évaluation correspondant aux émissions résultant de l’exercice du droit de répétition. L’impôt sera dorénavant perçu par voie de retenue

Évaluation fondée sur les résultats de l’exercice ig38............................................................................................... .....................................................
tenu : .
i” de l’exercice du droit de répétition....................................... •_................................................................................................................................... '
2° de la non reconduction de la contribution nationale exceptionnelle..................................................................................... ... .......................... “
3° du relèvement du taux de l’impôt (art. îo du décret du 12 novembre 1938).................................................................................................. +
4° de l’accroissement des revenus entre 1937 et ig38..................................................................... .......... .. ............... ; * : ’ ; * • *. " j * .............'
5° du renforcement du contrôle et de la répression de la fraude fiscale (décret du i4 juin ig38 et art. 5 de la loi de finances ^

du 3i décembre ............................................................................................................................................................................................................. ...

à la source. 

255.ooo.ooo1

23.000. 000

20.000. 000

37.000. 000

45.000. 000

2/1.000.000

i 364.ooo.ooo

de l'accroissement des revenus entre 1937 et ig38....................................................................V \7 ' ..........
de la déduction des amortissements exceptionnels et des provisions pour renouvellement (art. 33 et 34 du decret du 2 mai 1988). 
du renforcement du contrôle et de la répression de la fraude fiscale (décret du i4 juin ig38 et art. 5 de la loi de finances du

(c) Evaluation fondée sur les émissions probables de l’exercice ig3g et tenant compte de l’élévation du taux de. 1 impôt.

(d) Évaluation indicative correspondant à la partie de la contribution spéciale de i5 p. ioo|perçue par voie de rôles.

(e) Évaluation {ondée sur les résultats de l’exercice 1938............................... .....................................................................................
compte tenu :

i° de l’exercice du droit de répétition...............................................................................................................................................
20 de l'accroissement des revenus entre 1937 et ig38.
3'
4° du renforcement du contrôle et de la répression

3i décembre ig38)............ ............................... .................................... Y/,',' ' ' * ,* * i,.........................................Y \...........................................
5e de l’exemption des réserves distribuées sous forme d’augmentation de capital (decret du 3o mars 1989].........................................
6° de l’imposition des rémunérations occultes (décret du 21 avril ig3g)................... • • • ................ ' Y ' •„* ’ ’ j.* * Y ’j..................* *„* *
7“ de la suppression des majorations applicables aux contribuables n’ayant pas de charges de famille (decret du 29 juillet

*939)...................................................................................................................................................................................................................... ....

(f) Application du décret du ier septembre ig3g.
(g) Ligne nouvelle (décret du 29 juillet 1989). 
h) Ligne nouvelle (décrets des 29 juillet, ier et 9 septembre ig3g).

2.2g3.ooo.ooof

175.000. 000

395.000. 000 

10.000.000

280.000.000

50.000. 000

10.000. 000

— 147.000.000

(1) Émissions de 1938....................................................... *.... è ‘ ...............
Amendes en cas d’inflaelicn aux dispositions de 1 article 5 de la loi du 3i décembre ig38.

(j) Evaluation fondée sur les résultats de l’exercice 1 g38..........................................................
compte tenu :

i° de la non reconduction de la majoration instituée par le décret du 2 mai 1938. 
a0 du relèvement du taux de l’impôt (art. 10 du décret du 12 novembre ig38).. .
3° des constructions nouvelles à imposer en 1939 et ig4o............................. ..
4° des dispositions du décret-loi du 21 avril ig3g relatif à la reprise du batiment. 
5° des mesures prises pour atténuer les pertes subies par les propriétaires...............

(kj Évaluation fondée sur les résultats de l’exercice ig38................ ■ » • • « • > < < > s < 9 s............... .. . . . .
compte tenu : . . , , ■

i° delà non reconduction de la majoration instituée par le décret du 2 mai 19^8.................
2° du relèvement du taux de l’impôt (art. 10 du décret du 12 novembie ig38).. .........
3° des mesures prises pour atténuer les pertes résultant du non payement de certains loyers.

(l) Evaluation calculée d’après le montant probable des impositions locales a recouvrer en ig3g.
(m) Evaluation fondée sur les réimpositions à comprendre dans les rôles de ig3g.

2. g46.000.000

6.ooo.ooof
1.000.000

7.000.000

goi.ooo.ooof

— 64.000 000

+ 278.000.000

+ 42.000.000

— 10.000.000

— 382.000.000

765.000.000

277.ooo.ooof

___ 19.000.000

86.000.000

68.000.000

276.000.000

12 A.
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Suite et fin des tableaux de développement
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DES CONET DES TAXES ASSIMILÉES.
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ANNE) I
—'

Tableau de développement des évaluations de receti

NUMERO 
de la

LIGNE.

1940.

5

6

7

8

9

10

1939.

DESIGNATION DES RECETTES.

I. — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE.

_ * ------

S 1er. — IMPÔTS ET MONOPOLES. 

l* — Produits des contributions directes.

Contributions directes, centimes d’État et taxes assimilées aux contributions directes.........

Impôt sur les traitements, indemnités et émoluments, salaires, pensions et rentes viagères.

Prélèvement sur les revenus professionnels ( contribution nationale extraordinaire).............

Contribution spéciale de i5 p. ioo...........................

Totaux pour les produits des contributions directes.

2° Produits de l’enregistrement.

/ Valeurs mobilières.....................

«; î Créances, rentes, prix d’offices.
3 J
3 S <o
^ i Fonds de commerce..................

\ Meubles corporels......................

\ Immeubles et droits immobiliers..........

A titre gratuit entre vifs (donations)..................................

A titre onéreux.

A reporter..................................

RECOU
VREMENTS 

du ier juillet 1938 
au

3o juin ig3g.
4

francs.

579.040.000

29.491.000

173.629.000

110.416.000

1.297.778.000

173.051.000

MODIFICATIONS
À L’EXERCICE I

résultant de faits 
antérieurs 

au ier septembre

5

francs.

résultant!
postérif

au i*r sept
ig3}

franct.

ÉVALUATIONS
PROPOSEIïS

pour

l’exercice ig4o.

9.480.000. 000

1.500.000. 000

3.500.000. 000

1.000. 000.000

15.480.000.000

a) + 3.500.000

(b) + 4.490.000

(c) - 4.650.000

(d) - 16.700.000

(e) — 1.000.000

2.364.005.000 - 14.360.000

(1)- 301 

;»)-

[i)~ 89.01

(1)- 26.41 

»- 640.5! 

1)- 77J

- 878.

552.540.000

14.746.000

89.059.000

7.9.326.000

640.538.000

94.958.000

L471.167.00 0

Exposé des motifs. 187

BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 1 9â0.

8

I. —1 Modifications résultant de faits antérieurs au ier septembre lg3g. 

(a) Contribution nationale exceptionnelle (art. 9 du decret du 2 mai ig38).

(b) Retour au droit commun, à compter du ier janvier 1940, en ce qui concerne le régime applicable aux fusions de so
ciétés (décret du 3o mars ig3g)......................................................................................................... .............................

Bissextilité de l’année...............................................................................................................................................................

(c) Enregistrement au droit fixe des actes de vente d’aéronefs (loi du 16 juin ig3g)...................................... ..........
Réintégration de recettes à caractère fiscal précédemment versées à la Caisse des monuments historiques (décret du 

20 mars ig3g)................................................................•...........................................................................................

(d) Extension de l’exonération sous certaines conditions des droits de soulte et de retour (décret du 21 avril 1989).
Exemption ou atténuation de droits pour les immeubles dont la construction a été commencée après le 1" mars 

ig3g (décret du 28 février ig3g)................... .............................................................. .............. ...........................

+
+

4.ooo.ooof 
490 000

+ ■4.490.000

— 5.ooo.ooor

+ 35o.ooo

- 4.65o.ooo

s
io.ooo.ooo*

— 6.700.000

- 16.700.000

(e) Exemption ou atténuation de droits pour les immeubles dont la construction a été commencée après le ier mars 1989 (décret du 
28 février 1989).

II. — Modifications résultant de faits postérieurs au ier septembre 1989.

(i) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.
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Suite du Tableau de développement des évaluations de nÀpLl(]ABLEs au budget des services civils pour lexercice Î9U0.

189

NUMERO
de la

LIGNE.

1940

11

12

13

14

J 5

16

17

1939

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S 1“ — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

2 PRODUITS DE L’ENREGISTREMENT. (Suite.)

Reports

9 Mutations. — Taxe représentative du droit d

10

11

12

13

14

15

accroissement.

Autres conventions et actes civils, administratifs et de 1 état-civil.

Actes judiciaires et extrajudiciaires.

Hypothèques

Taxe sur les capitaux assurés par les compagnies d’assurances contre l’incendie.

Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes)

Recettes diverses

RECOU 
VREMENTS

du i*r juillet i 
au

3o juin î g3g

4

francs.

Totaux pour les produits de l’enregistrement.......... /j

2.364.005.000

1.998.000

1.637.625.000

176.707.000

113.616.000

38.359.000

16.672.000

25.884.000

.374.866.000

MOT“.Vu*t.ons

résultant de fait:
antérieurs 

au icr septembre 
i939.

francs.

14.360.000

+ 17.655.000

+ 5.625.000

+ 712.000

résulta!
pol

au i"I

PROPOSEES

pour

i l’exercice i94o. 

7

878

franc».

)- 741,

// fa) - 10,

9.632.000 1.784

1.471.167.000

1.998.000

913.696.000

91.166.000

56.808.000

39.071.000

9.984.000

15.884.000

2.599.774.000

OBSERVATIONS.

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au i*r septembre ig3g.

(a) Exemption, sous certaines conditions, du tarif majoré en faveur des billets à ordre créés en vertu d actes d obligations
hypothécaires (art. du décret du 28 février i939)...................................................................................................

Réduction du droit d’apport afférent aux augmentations de capital réalisées par des sociétés (décret du 3i décembre
19 3 8 )........... .. ............................................................................. .....................................................................................  -

Rajustement des droits fixes et des minima (décret du 12 novembre i938)........................ ............................................. +
Retour au droit commun, à compter du 1" janvier i94o, en ce qui concerne le régime applicable aux fusions de

sociétés (décret du 3o mars i939)................................................................................. .................................................
Contribution nationale exceptionnelle (décret du 2 mai i938).......................................................................................... "t~

Bissextilité’dejfannée  .................................................................................................................... :..............................................................................

+ *7 .655.000

(b) Majoration des droits fixes et des droits de greffe (décret du 12 novembre ig38).

(c) Contribution nationale exceptionnelle (décret du 2 mai ig38).

— 670.000“

— 3.ooo.ooo

5.625.ooo

5.ooo.ooo

5,goo.ooo
4.800.000

11. — Modifications résultant de faits postérieurs au 1" septembre ig3g.

(1) Exonération de droits pour les marchés passés par l’État (décret du i3 octobre i93g). 

Diminution de recettes résultant de l’état de guerre..................................... .............................

— 35o.ooo.ooor

— 39i. 584-000

— 741.584.000

(2) Diminution de recettes résultant de iétat de guerre.



190 Exposé des motifs.

Suite du Tableau de développement des évaluations de recet^

NUMERO 
de la

LIGNE.

1940. I 1939.

DESIGNATION DES RECETTES.

V

s 1- — IMPOTS ET MONOPOLES. (Suite.)

3° PRODUITS DU TIMBRE.

18 16 Timbre unique..

19 I 17 I Actes et écrits sujets au timbre de dimension.

20 18 Affiches.

21 19 I Contrats d'assurances.

22 20 I Contrats de transports.

À reporter.

Exposé des motifs.

APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 1940.

191

RECOU
VREMENTS

MODIFICATIONS PR0P|
À L’EXERCICE 1 n/m ^

du i juillet ig38 résullant de faits 
au antérieurs

3o juin îgSg. I au septembre

1
*939-

5

francs. frsnc».

9^o 
résultant | 

postérieiu 

an l” septaj
*9^

6

franti,

1.075.915.000 (A)+ 17.365.000

388.639.000 (b) + 12.925.000

10.275.000

445.422.000 (c) -j- 8.000.000

135.753.000

;)-327.1

2) —123.27!

»- 8.01,

l - 33.93a

2.056.004.000 4. 38.290.000 - 493.181

ÉVALUATIONS

PBOPOSÉES ■

pour

l’exercice ig4o.

OBSERVATIONS.

fr»nci.

765.296.000

278.294.000

2.275.000

453.422.000

101.815.000

1.601.102.000

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au 1" septembre 1989.

(a) Rajustement du taux de l'impôt sur le revenu des créances (art. 11 du décret du 12 novembre ig38)...................+ i.25o.ooof

Augmentation du droit de timbre des quittances (art. 16 du décret du 12 novembre ig38)..................................................+ 12.750.000

Rajustement des droits applicables à certains actes ou formalités (decret du 12 novembre ig38).........................  -f 375.000

Bissextilité de l’année..........................................................   4“ 2.990.000

-j- 17.365.000

(b) Exemption du droit de timbre de dimension des registre de l’état civil (loi du 3i décembre ig38)............................... 7.17.5.000

Relèvement des tarifs (art. i5 du décret du 12 novembre ig38).................................................................................... -............+ 19.000.000

Bissextilité de 1 année........................................................................................................................................................................................"1" 1.100.000

-j- 12.925.000

(c) Contribution nationale exceptionnelle (art. g du décret du 2 mai ig38).

II. — Modifications résultant de faits postérieurs au 1" septembre 1939. 

(1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.

(2) Exemption du droit de timbre sur les marchés de l’Etat (décret du i3 octobre 1989). 

Diminution de recette résullant de l’état de guerre.................................................... ..............

— d.ooo.ooo1

— 119.270.000

— 123.270.000~
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Suite du Tableau de développement des évaluations dp
1UNS DE MmplICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 19UO.

Exposé des motifs. 193

NUMERO
de la 

LIGNE.

1940. 1939.

DESIGNATION DES RECETTES.

S 1". — IMPOTS ET MONOPOLES (Suite.)

23 21

24 22

25 23

26 24

27 25

28 26

29 27

30 28

31 29

3° produits du timbre. (Suite.) 

Reports. ............................................

Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des automobiles.

Passeports et visas des passeports.....................................

Carte d’identité des étrangers..........................................

Permis de chasse.......................................................

Chèques...................................... ..

Billets de banque...........................................

Valeurs mobilières............................................

Pénalités (amendes de contravention)........................... . i

Recettes diverses..........

\

RECOU
VREMENTS

[du i"juillet 1938 

au
3o juin 1989.

4
francs.

2.056.004.000

23.026.000 

9.842.000

49.781.000

14.102.000

33.162.000

16.600.000 

491.559.000

2.452.000

3.295.000

MODIFICATIONS PR0|
À L’EXERCICE 1

résultant de faits 
antérieurs 

au ior septembre
*939-

5
francs.

résultant/,
pos 

au i" Sff

fnn

+ 38.290.000

a) + 2.385.000

(b) 5.000.000
• ' k

Totaux pour les produits du timbre......................................................... .2
699.823.000

1.415.000

9.887.000 

666.000

ÉVALUATIONS
PROPOSÉES

pour

l’exercice ig4o. 

7

francs.

- 493.1

- 4,1 

1]- 14.11

1.601.102.000

+ 23.707.000

9- 5J 20,411.000 

9.842.000

40.303.000 

Mémoire.

31.747.000

6.713.000 

2)- 72.0! 418.848.000

2.452.000

3.295.000

588,81 2.134.713.000

OBSERVATIONS.

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au xer septembre 1989.

(a) Rajustement des droits (art. 17 du décret du 12 novembre ig38)........................................................................................ -|- 1.750.000'
Contribution nationale exceptionnelle (art. 9 du décret du 2 mai ig38).............................................................................. -j-
Rajustement du droit de timbre de dimension (art. i5 du décret du 12 novembre ig38).......................................... -j- 2 5o.ooo

(b) Relèvement du droit de timbre (décret du 12 novembre ig38)................................................. .............................................. -j- i8.ooo.ooof
Réduction tenant compte du rythme de renouvellement des cartes.................................................................................

+ 1.750.000'
+ 385.ooo
+ 250.000
+ 2.385.ooo

+ 18.000.000'
— 23.000.000

— 5.000.000

(c) Réduction du droit de timbre (art. 2 du décret du 24 mai 1 g38).

(d) Suppression du droit de timbre applicable aux billets formant le complément 'de la circulation productive (art. 3 et 4 du décret du 
12 novembre ig38).

(e) Suppression, sous certaines conditions, de la taxe d’abonnement au timbre (décret du 3 février ig3g)................... — 4.i66.ooof
Contribution nationale exceptionnelle (art. 9 du décret du 2 mai ig38)................................................................................ -j- 3.5oo.ooo

— 666.000

IL — Modifications résultant de faits postérieurs au ior septembre 1 g3g. 

Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.

(2) Conséquence de l’interdiction d’importer des valeurs mobilières étrangères.................................. . ................................... — 5o.ooo.ooof
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre................................................................................................................... — 2 2.o45.ooo

72.o45.ooo

Budget des services civils. — 1940. — ier vol*.— J. 17068—39. 13



194 Exposé des motifs.

Suite du Tableau de développement des évaluations de beciti

NUMERO
de

LA LIGNE.

1940

32

33

34

35

1939.

30

31

DÉSIGNATION DES RECETTES.

§ I". — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

4° PRODUITS DE L’IMPÔT SUR LES OPERATIONS DE BOURSE.

Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de valeurs et pénalités. 

Impôt sur les opérations traitées dans les bourses da commerce. ............

Totaux pour les produits de 1 impôt sur les opérations d# bourse.

5° PRODUITS DE L’IMPÔT SUR LE REVENU DES CAPITAUX MOBILIERS.

Revenus des valeurs mobilières, etc........................

Revenus des créances, dépôts et cautionnements.

Totaux pour les produits de 1 impôt sur le revenu des capitaux mobiliers

RECOU
VREMENTS 

du Ier juillet ig38
au

3o juin 1939.
A

francs.

MODIFICATIONS
À L’EXERCICE in

résultant de faits 
antérieurs 

au ier septembre 
*93'9.

5

franes.

200.098.000

4.518.000

204.616.000

résultant

applicables au budget des services civils pour l'exercice Î9U0.

Exposé des motifs. 195

ÉVALUATIONS

proposées

pour

Poslt»| l’exercice 19A0.
au T'stjJ 7

’J---- -------------

1)-100.1

5.610.171.000

360.302.000

5.970.473.000

a) -316.000.000

b) + 9.107.000

(1)- 2941 

-1

-306.893.000 394,1]

100.098.000

4.518.000

104.616.000

5.000.000.000

269.409.000

5.269.409.000

uuHua

OBSERVATIONS.

I. — Modifications résultant df. faits antérieurs au ier novembre 1989.

(a) Rajustement du taux de l’impôt (art. 11 du décret du 12 novembre ig38)...................... *..................... ..........................+ 25o.ooo.ooo'

Retour au droit commun, à compter du ier janvier ig4o, en ce qui concerne le régime applicables aux fusions de
sociétés.................................................................................................................................................................. ............................... 4" 21.000.000

Application, sous certaines conditions, du demi-tarif (décret du 3o mars 1939)..............................................................— oo.000.000

Exonération, sous certaines conditions, des produits distribués par des filiales de vente à l’étranger constituées
par des groupements agréés (art. 5 du décret du 24 mai ig38 et décrets des q4 mars et 18 avril ig3g).» ... 3o.000.000

Exonération des produits d’emprunts contractés pour financer la mobilisation des créances commerciales sur les 
États étrangers (décret du 3i décembre 1 g38) ou destinés à la modernisation de l’outillage (décret du 3 février 
i939).............................................................................................................................................................................................................................;..............................................~ lü00-00°

Réduction de l’impôt sur le revenu de certaines obligations. — Remplacement d’emprunts émis à l’étranger. —
Développement des entreprises (décrets des 3i décembre i938 et i4 février 1939)................................................... 3.000.000

Avantages fiscaux accordés aux entreprises françaises qui exercent leur activité a 1 étranger. Assurances. Réserves
à l’étranger (décret du i4 juin x938)............................................................... ........................................................................... 2.000.000

Avantages fiscaux accordés aux entreprises françaises qui exercent leur activité à l’étranger (décret du 24 mars 1939). — _ 1.000.000
Déduction de recettes exceptionnelles constatées au cours de la période de base...............................................................— 5oo.ooo.ooo

3j6.ooo.ooo

(b) Rajustement du taux de l’impôt (art. 11 du décret du 12 novembre i938).

II. .— Modifications résultant de faits postérieurs au 1" septembre 1939.

(1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre et de la limitation des bénéfices des entreprises.

(2) Conséquence des nouvelles règles concernant le recouvrement de créances contre des propriétaires dont les loca- ^
taires ont obtenu des réductions de loyer (décret du 26 septembre 1989).................................................................. — 20.000.000

Diminution de recettes résultant de l’état de guerre....................................... ....................................................... ................... — 80.000.000

— 100.000.000

13.



190

Suite du Tableau de développement des évaluations de récita

Exposé des motifs.

NUMERO 

de la

LIGNE.

1940. 1939

36

37

38

39

40

34

33

36

37

38

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S 1er. — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.

RECOUVRE
MENTS

du ier juillet î g38 
au

3ojuin 1939.
4

francs.

6* Produits des douanes.

Droits à l’importation

Droits de sortie

Droits de navigation

Autres droits et recettes accessoires

Amendes et confiscations

Totaux pour les produits des douanes ,

9.516.244.000

57.941.000

;

92.807.000

175.870.000

/

7.191.000

9.850.053.000

MODIFICATIONS PROPRES,
À L’EXERCICE îgjo.

résultant de faits 
antérieurs 

au ier septembre 
!939-

5

francs.

résultant de 
postérieurs 

au icr sept

franc».

+ 1.274.334.000

b) +31.123.000

c) + 10.031.000

51.080.000

+ 1.264.408.000

+ 3.525.;

+ 3.525.:

APPLICABLES Al BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 19 W.

Exposé des motifs. 197

ÉVALUATIONS

PROPOSÉES

pour

l’exercice 19/10.

francs.

14.315.944.000

89.064.000

102.838.000

124.790.000

7.191.000

14.639.827.000

ORSERYATIONS.

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au 1'1' septembre 1989.

Modification du tarif applicable à diverses marchandises (décret du 29 juillet ig38).....................................................
Réduction du taux de la taxe de licence sur les fruits autres que pommes et poires (décret du 12 août ig38).. . 
Modification du tarif applicable aux dérivés hydrogénés des produits de la distillation de la houille (décret du

i4 septembre ig38).........................................................................................................................................................................
Application du tarif minimum aux œufs d’origine chinoise (décret du 3o septembre 1988) .......................................
Réduction du taux de la taxe de licence sur les cafés (décret du 4 octobre xg38)..........................................................
Modification du taux des droits applicables à certains produits (décret du 7 octobre ig38).........................................
Rajustement des droits applicables aux huiles minérales et autres essences (décret du 12 novembre ig38)..........
Rajustement de la taxe intérieure de consommation applicable aux cafés (décret du 12 novembre ig38). ......
Rajustement du droit de consommation sur les sels (décret du 12 novembre ig38)................................................... ..
Suspension de l’exonération accordée à certains papiers destinés à l’impression des journaux (décret du 12 no

vembre ig38).................................................................................................................................................................................
Détaxe des gas-oils destinés à certains véhicules (décret du 12 novembre ig38).................................................................
Modification de la tarification douanière des brais stéariques (décret du 29 novembre ig38).......................................
Relèvement des droits sur les fruits et graines oléagineux (décret du 3o novembre 1 938).........................................
Réintégration des recettes à caractère fiscal (décret du 20 mars 1939) :

Surtaxe sur les essences et les pétroles ................................................................................................................................. +
— huiles de pétrole.............................................................................................................................................+

Taxe sur les ananas importes........................................................................................................ ...................................
— le caoutchouc......................................................................................................................... ...............................
— le manioc.......................................................................................................................................................................... 4"
— les bananes.................................................................................................................................. 4"
— les fibres de coco, etc................................................................................................................................................ 4"

Surtaxe sur les rhums........................................................................................................................... ...................................... +
Taxe sur les céréales secondaires............................................................................................................................................... +
Droits sur les riz, dari, millet, etc.......................................................................................................................................... +
Taxe sur les produits pétrolifères antérieurement perçue :

pour un quart pour le compte de l’office national des combustibles liquides...................................................
pour trois-quarts au titre de la ligne «autres droits».......................................•’........................................... ..

Modification du régime fiscal des benzols (décrets des 24 et 3i mars 1939J........................................................
Ristournes de droits sur les produits importés de Yougoslavie (décret du 3i mars ig3g)..................................
Importation en franchise de certains maïs (décrets des 3i mars et 22 avril 1939).................................................
Modification des droits applicables aux mélasses (décret du 21 avril ig3g)...........................................................
Ristournes de droits sur certains produits hongrois (décret du 29 avril 1939)........................................................
Modification de la taxe applicable aux dérivés hydrogénés des produits de la distillation de la houille ( décret

du 29 juillet 1939)................................. ................................................................................................................................
Modification du régime douanier de certains produits pétrolifères (décret du 29 juillet ig3g)......................
Bissextilité de l’année...................................................................................................................................... .............................

Institution d’un droit sur les tourteaux (décret du 6 juillet x938)..............................................................................
Relèvement du droit applicable aux ferrailles (décret du 12 juin 1939)....................................................................
Bissextilité de l’année........................................................................... .................................................................................................4*

(c) Relèvement des droits de quai (décret du 12 novembre ig38)...........................................................................................• • +
Bissextilité de l’année............... ...............................................................................................................................................

(d) Réintégration au budget de la taxe sur le sel employé a la préparation des conserves de poissons ( decret du
20 mars 1 g3g).................................................................................................................. ........................................................

Transfert à la ligne «Droits à l’importation».......................................................................................................................
Bissextilité de l’année............................................................................................................................................................................. 4*

II. — Modifications résultant de faits postérieurs au ior septembre ig3g.

Réduction du taux de la taxe spéciale sur le caoutchouc et les ouvrages contenant du caoutchouc (arrêté du
16 septembre ig3g)..................................................'. • ..............................................................................................

Modification de la spécification douanière en matière d’essences (décret du 4 octobre ig3g)...........................
Accroissement des importations pour les besoins de la défense nationale, notamment en matière d’essences. + 3.5oo.ooo.ooo

+ 568.ooof
— 146.000

_ 7.000
— 238.000

— 12.175.000

+ 16.000

+ 512.000.000

+ 29.400.000

+ 8.a5o.ooo

4- 6.i4o.ooo
— 760.000

— 18.000

4- 11.970.000

4- 45o.ooo.ooo
+ 145.5oo.ooo
.4- 3.3o.ooo
+ 12.900.000

4- 170.000

4- 6.670.000

+ i.3oo.ooo
+ 8.25o.ooo
+ 2.325.000
4- 5.170.000

-1- i3.000.000

+ 52.000.000
— 1.290.000
— 3.325.000
— 990.000

+ 5.35o.ooo
1.175.000

4- 600.000

— 6.4i 1.000

4- 28.900.000

+ 1.27/1.334.000

+ 2 io.ooof
+ 30.670.000

+ 243.000

14- 31.123.000

. + g.66o.ooof
+ 371.000

+ io.o3i .000

4- 53o.ooor
— 52.000.000
4- 3go.ooo

- 5i. 080.000

8.634-000*
4- 34 000.000
+ 3.5oo.ooo.ooo

+ 3.525.366.000

Budget des services civils 1940. — i"voL — .T. 17068-39 13 k



Exposé des motifs.J 98

Suite du Tableau de développement des évaluations, de recettes

Exposé des motifs.

APPLICABLES[ AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR LEXERCICE 19â0.

99

NUMERO 

de la

LIGNE.

1940

41

42

43

44

45

1939

39

40

41

42

43

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S Ier. — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.

7® Produits des contributions indirectes.

Vins, cidres, poirés et hydromels.

Droits
p sur < Jus de fruits 

les'boissons, i

Droits sur les alcools.

Taxe sur la vanilline.

Impôt sur le prix des places et des transports par chemins de fer.

A reporter

RECOU
VREMENTS

du
î" juillet ig3g 

au
3o juin ig3g.

francs."

1.087.528.000

514.000

2.371.066.000

4.460.000

321.187.000

3.784.755.000

MODIFICATIONS PROPRES
À L’EXERCICE ig4o

résultant de faits 
antérieurs 

au ier septembre
*93g-

5

francs.

(a) +434.645.000

b)+ 1.486.000

c) + 33.935.000

b)-264.107.000

+ 205.959.000

résultant defa 
postérieurs 

au 1 septerrl

francs.

76.115.1

721.

_ 797.6151

ÉVALUATIONS
PROPOSÉES

pour

l’exercice ig4o. 

7

francs.

1.446.058.0 00

2.000.000

1.683.501.000

4.460.000

57.080.000

3.193.099.000

OBSERVATIONS.

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au i®r septembre ig3g.

(a) Rajustement du droit de circulation (décret du 12 novembre ig38)..................................................................................... -j- i38.g45.ooof

Rattachement au budget général de la part précédemment allectée à la Régie commerciale des alcools (décret 
du 25 mai ig38).......................................... ....................................................................... ............... .......... ............... -j- [2gi.5oo.ooo

Bissextilité de l’année.......................................................................................................................................................   -j- 4.200.000

-j- 434.645.ooo

(b) Application des décrets des 3i mai ig38 et 18 octobre ig38.

(c) Rajustement du droit de consommation (décret du 12 novembre ig38).. ....................................................................... -j~ 7i.ooo.ooof

Attribution à la Régie commerciale des alcools (décret du 21 avril 1 g3g) :

a. Des droits sur les alcools utilisés en parfumerie et en pharmacie................................................................... ^. — 85.565.000

b. De la surtaxe sur les spiritueux anisés................................................................................................................................. — 78.000.000

Surtaxe sur l’alcool pur (décret du 2g juillet ig3g)... «........................................................................     + 120.000.000

Bissextilité de l’année................................................................................................    + 6.5oo.ooo

-}- 33.g35.ooo

(d) Conséquence de l’exonération à compter du 1e1' août ig38 des transports par chemins de fer effectués par la'Société nationale des
Chemins de fer français.

II. — Modifications résultant de faits postérieurs au 1" septembre ig3g.

1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.

13 a.



200 Exposé des motifs.

Suite du Tableau de développement des évaluations de recette

NUMERO
de

LA LIGNE.

1940.

46

47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58

59

60

1939.

44

45

46

47

48

49

50

51

52

n

53

54

55

56

57

DESIGNATION DES RECETTES.

S icr. IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

7* Produits des contributions indirectes. (Suite.)

Reports

Taxes sur les spectacles et les divertissements..............................................

Impôts sur les jeux de hasard dans les cercles........................... ..

Taxe sur les vélocipèdes........................................................................................

Taxes sur les automobiles...................................................................................

Taxe sur les transports publics de marchandises par route. ....................

Taxe sur les transports publics de voyageurs.................................................

Taxe sur les transports privés de marchandises.............................................

Taxe sur les huiles de houille.............................................. ..............................

Impôt sur le ferro-cérium...................... ..............................................................

Taxe à la mouture............................................. ................ ................................. ..

Licences aux débitants de hoissons, distillateurs , etc.

Garantie des matières d’or et d’argent............................. .. . .

Cartes à jouer................................................................................

Amendes, confiscations et droits sur acquits non rentrés. 

Autres droits et recettes à différents titres.............................

Droits
divers

et
recettes 

à différents 
titres.

RECOU
VREMENTS 

du i“r juillet ig38 
au

3o juin 193g.
4

francs.

Totaux pour les produits des contributions indirectes.. ....

3.784.755.000

104.684.000

4.130.000

204.872.000

216.683.000

71.092.000

8.168.000

24.569.000 

831.000

8.290.000

u

151.002.000

20.759.000

10.836.000

21.870.000

412.932.000

5.045.473.000

MODIFICATIONS PROPRE
À L’EXERCICE 1 g4o.

résultant de faits 
antérieurs 

au ior septembre 
1939-

5

francs.

résultant de 
postérieurs 

au icr se]

6

:pteai

-f 205.959.000

»+ 14.828.000 

b)-(- ! 13.224.000

c) —{— 108.000.000

d) + 12.160.000

e) + 5.000.000

f) - 57.500.000

-f- 301.671.000

francs.

ÉVALUATIONS

adoptées

pour

l’exercice 19 3g.

APPLICABLES

- 797.61))

»- 26.171.

1

»- 43.7401 

1)- 114.950 

»- 35J 

»- 4.084 ;

1)- 12.285

1}- 16.3111N

»- 15.5

1)- 1.3!

1)- 71.0

- 1.138.715

____-

francs.

3.193.099.000

78.513.000

4.130.000

175.960.000

114.957.000

35.542.000

4.084.000

12.284.000 

831.000

8.290.000 

108.000.000

146.846.000

5.190.000

10.836.000

25.520.000

284.347.000

4.208.429,000

Exposé des motifs. 201

AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 1940.

OBSERVATIONS.

ÎO

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au ier septembre ig3g.

(a) Augmentation du prix des plaques de contrôle (décret du 12 novembre ig38).

(b) Rajustement du taux des taxes (décret du 12 novembre ig38).

(c) Réintégration de recettes à caractère fiscal (décret du 2 5 mai ig3g) :

Transfert des «Produits divers»..................................................................................................................................
Transfert de la ligne «Autres droits. »................. • ;........................................................................................ .. * ‘
Produit encaissé par l’Office du blé pendant la période de base......................................................... ..............

(d) Rajustement des tarifs (décret du 12 novembre ig38).

(e) Relèvement du nombre des décimes applicables au principal des, amendes (décret du i3 novembre ig38).

(f) Transfert à la ligne «Gaz carbonique liquide» (taxes indirectes spéciales) [décret du 19 mai ig3g]..............
Transfert à la ligne «Taxes de remplacement» (décret du 19 mai ig3g)................................................................
Transfert à la ligne «Taxe à la mouture».........................................................................................................................

»

+ 92.000.000f
+ 2.700.000
4* i3.3oo.ooo

-+ io8.ooo.ooor

3i.3oo.ooof
— 23.5oo.ooo
— 3,700.000

- 57.500.000'

jj.___ Modifications résultant de faits postérieurs au 1e1 septembre 1939.

(1) Diminution de recettes résultant de létat de guene.
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202 Exposé des motijs.

Suite du Tableau de développement des évaluations de KECETîi

NUMERO
de

LA LIGNE.

1940.

61

62

63

64

65

66

67

68

69

1939.

DESIGNATION DES RECETTES.

SI". — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

8° Taxes indirectes spéciales.

58 Bières

59

60

61

62,

63

//

64

Sels.

Chicorée et succédanés du café ......

Vinaigres et acides acétiques...............

Alcools dénaturés....................................

Benzols.. :.................................................

Gaz carbonique liquide...........................

Alcools livrés à la carburation..............

Lampes réceptrices de radiodiffusion ,

Totaux pour les taxes indirectes spéciales.

RECOU
VREMENTS 

du î" juillet ig38 
au

3o juin 193g 

4

francs.

MODIFICATIONS PROPN
À L’EXERCICE I '

résultant de faits 
antérieurs 

au 1" septembre 
1939-

francs.

186.942.000 (a) + 9.470.000

160.068.000 (a) + 13.293.000

88.270.000 (a) -f 2.844.000

24.187.000 (b) - 17.950.000

11.044.000 (c) - 11.044.000

53.148.000 (d) - 13.148.000

n (e) -f 61.000.000

60.007.000 (f) - 60.007.000

// //

583.666.000 - 15.542.000

résultant dt 
postérieu 

au 1" sept®

francs,

Exposé des motifs.

APPLICABLES au budget des services CIVILS POUR L’EXERCICE 19ko.

203

1)- 19.641

- 25.0

0+ 17-'

- 27.6

ÉVALUATIONS
proposées

pour

l'exercice ig4o.
francs.

OBSERVATIONS.

176.772.000

173.361.000

91.114.000

6.237.000

Mémoire.

15.000. 000

61.000. 000

Mémoire.

17.000.000

540.484.000

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au 1" septembre 1939.

(a) Rajustement des droits (décret du 12 novembre ig38).

(b) Incorporation du droit sur les vinaigres d’alcool dans le prix de cession des alcools (art. 2 du décret du 21 avril ig3g).

(c) Incorporation de la taxe dans le prix de cession des alcools (art. 2 du décret du 21 avril ig3g).

(d) Réduction des droits intérieurs (décret du 3i mars ig3g).

(e) Fusion de la taxe unique et du droit de consommation (décret du 19 mai ig3g) :

— transfert de la ligne «Autres droits» (contributions indirectes)................................ .......................... ’
— transfert de la ligne «Taxe à la production»...........................................................................................................

(f) Incorporation de l’impôt dans le prix de cession des alcools (art. 2 du décret du 21 avril ig39)-

H. __ Modifications résultant de faits postérieurs au 1e1' septembre ig3g.

(1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.

(2) Conséquence du décret du 1" septembre 1989 créant un budget annexe de la radiodiffusion.

4- 3i.3oo.ooof 
-j- 29.700.000

-f- 61.000.000
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Suite du Tableau de développement des évaluations de recettes

Exposé des motifs.

APPLICABLES au budget des services civils pour l exercice Î9 U0.

205

NUMERO
de

LA LIGNE.

ig4o.

70

71

72

73

74

75

70

*939-

65

66

DESIGNATION DES RECETTES.

IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

9 PRODUITS DE LA TAXE SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES.

Taxe à la production

Taxe sur le chiffre d’affaires (ancien régime)

67

Taxe à l'abatage.........

Taxe sur les charbons

Taxe sur les eaux minérales.

Totaux pour la taxe sur le chiffre d’affaire»

ÎO PRODUITS DE LA TAXE D*ARMEMENT.

Taxe d’armement.

RECOUVRE
MENTS

du
1" juillet 1938 

au
3o juin 1939.

h

MODIFICATIONS FROrf
À L’EXECICE 1 g4o

résultant de faits 
antérieurs 

au icr septembre
1939-

5

résultant de 6
postérieurs 

au ic‘ septeml
*9%

6

francs. francs. franc*. ! !

9.811.664.000 (a)+ 739.675.000 X

318.850.000 (b)- 318.850.000 S 1

> 1.042.700.000 (c)-j- 79.400.000 1 :1

11.173.214.000 -j- 500.225.000 8 i

83.002.000
(D)
+ 6.936.998.000 SS I

ÉVALUATIONS
proposées

pour

l’exercice ig4o. 

7
franc».

10.551.339.000

Mémoire.

1.122.100.000

11.673.439.000

7.020.000.000

OBSERVATIONS.

-j- 478.275.0001

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au ier septembre ig3g.

(a) Application de la loi du 3i décembre ig36 portant réforme fiscale :
Transfert des recettes constatées au cours de la période de base au titre de la taxe sur

le chiffre d’affaires................................................... ...................................................................... 4* 3i8.85o 000

Conséquence du relèvementdu taux delà taxe (décrets du 8 juillet 1967 et 2 mai ig38). + i5g. 428.000

Extension de l’exonération prévue en faveur des journaux (décret du 17 juin ig38) .................................................... — 3.3oo.ooo

Imposition de certaines recettes effectuées par la Société nationale des chemins de fer (décret du 17 juin ig38)------ + 23.760.000

Rajustement des taux de la taxe à la production (art. 25 du décret du 12 novembre ig38)....................................... + 232.275.000

Fusion avec le droit de douane de la taxe frappant les gaz de pétrole, butane, propane et similaires (art, 25 du
décret du 12 novembre 1988)...................................................  “ 2.700.000

Unification du taux de la taxe en ce qui concerne les producteurs (art. 26 du décret du 12 novembre ig38)............. + 108.000.000

Modification des bases d’imposilion des mélanges contenant de l’alcool dénaturé (art, 32 du décret du 12 no
vembre 1938)..........;..........................................................................................................................................................................

Exonération des produits destinés à la fabrication des papiers servant à l’impression des journaux (art. itr du
décret du 12 novembre ig38)...................................................................................................... *................................................

Imposition au taux de 3 p. 100 des ventes d’œufs, volailles et autres animaux de basse-cour (loi du 3i dé
cembre ig38) .................................................................................................................................................. ......................

Exonération des livraisons de machines-outils effectuées en vertu de marchés passés pour la défense nationale
(décret du 3i mars ..........................................................................................................................................................................

Modifications des conditions d’application de la taxe a la production (décret du 21 avril ig3g)....................................

Conséquence du nouveau régime des eaux minérales et de 1 acide carbonique liquide. Translert :

à la ligne « Acide carbonique liquide» (Taxes indirectes spéciales). . ..............................................................• •

à la ligne «Taxes de remplacement» (Eaux minérales).................. .........................................................................

— 1.625.000

— g.200.000

— g.3oo 000

— i8.3oo.ooo
— 5.000.000

— 29.700.000

— 23.5oo.ooo

Transfert à la ligne «Taxe à la production» (loi du 3i décembre ig36).

Rajustement du taux des taxes (art. 25 du décret du 12 novembre ig38)..............................
Modification de l’assiette de la taxe à l’abatage (art. 33 du décret du 12 novembre 1938).

Transfert de la ligne «Autres droits» (Contributions indirectes)................................................

Transfert de la ligne «Taxe à la production»...................................................................................

(d) Maintien de l’évaluation adoptée lors de la création de la taxe à l’armement (décret du 21 avril i939).

+ 739.675.000

+ 5.400.000

+ 27.000.000

+ 23.5oo.ooo

+ 23.5oo.ooo

+ 79.400.000

Br
 a
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Suite du Tableau de développement des évaluations de recette

NUMERO
de

LA LIGNE.

ig4o

77

78

79
80

'9*9

68
69

70

71

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S i*. — IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

1 1 PRODUITS DES SUCRES ET DK LA SACCHARINE.

Produits recouvrés par l'administration des douanes.............................
Produits recouvrés par l’administration des contributions indirectes.

Totaux pour les produits des sucres et de la saccharine.

1.2* PRODUITS DES MONOPOLES.

Produit de l’impôt sur les briquets .. . 
Produit de la vente des poudres à feu.

Totaux pour les produits des monopoles.

RECAPITULATION DU S 1*

i* Contributions directes et taxes assimilées

2*
3*
4°
5*
6*
_•
/
8°
9*

10°

Produits de l’enregistrement.............................
Produit* du timbre..............................................
Impôt sur les opérations de bourse........
Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers
Produits des douanes.........................................
Produits des contributions indirectes............
Taxes indirectes spéciales..................................
Taxe sur le chiffre d’affaires.............................
Taxe d’armement................................................
Produits des sucres et de la saccharine. . ... 
Produits des monopoles.....................................

Totaux.

Totaux pour le S i“

RECOU
VREMENTS 

du i“ juillet î g38 
au

3o juin ig3g

francs.

308.647.000
1.145.945.000

1.454.592.000

MODIFICATIONS PROPRES
À L’EXERCICE ig4o.

résultant de faits 
antérieurs 

au icr septembre 
!939- 

6

francs.

à)+ 36.714.000 
a)+ 211.670.000

+ 248.384.000

10.485.000
167.607.000

178.092.000

4.374
2.699

204
5.970
9.850
5.045

583
11.173

83
1.454

178

.866.000

.823.000

.616.000

.473.000

.053.000

.473.000

.666.000

.214.000

.002.000

.592.000

.092.000

41.617.870.000

(b)+ 13.500.000

+ 13,500.000

9.632.
23.707.

193.107. 
1.264.408. 

301.671.
15.542. 

500.225. 
+ 6.936.998. 
+ 248.384.
+ 13.500.

+

000
000

000
000
000
000
000
000
000
000

+ 9.476.090.000

résultant de 

postérieurs 
au icr septei

\
-158.41

■158.4

+

1.784.724. 
588.8171 

100.001 
894.171 

3.525.306 
1. J 38.715 

27.646

i

- 158.46

applicables au budget des services civils pour l'exercice i9à0.

Exposé des motijs. 207

__-

- 1.107.171

ÉVALUATIONS
PROPOSÉES

pour

l’exercice ig4o. 

7
francs.

345.361.000
1.357.615.000

1.702.976.000

10.485.000
22.638.000

33.123.000

15.480.000.000

2.599.774.000 
2.134.713. CÎ00

104.616.000
5.269.409.000

14.639.827.000
4.208.429.000

540.484.000
11.673.439.000 

7.020.000.000
1.702.970.000 

33.123.000

49.926.790.000

65.406.790.000

OBSERVATIONS.

I. — Modifications résultant de faits antérieurs au i“ septembre ig3g.

(a) Les évaluations de recettes pour l’exercice ig4o s’établissent comme suit :

i° Produits recouvrés par l’administration des douanes :

Droit intérieur de consommation et taxe unique fusionnés : *
x42.ooo tonnes à 1.636 fr. 90 la tonne..................................................................................................................................... 33a.44o.ooo

Taxe de raffinage :
x42.000 tonnes à 22 francs la tonne........................................................................................................................................ 3.124.000

Droits de douane sur les sucres étrangers :
3o.ooo tonnes à 3.65g fr. 90 la tonne.................................................................................................................................... 109-797-000

345.36i.ooo

20 Produits recouvrés par l'administration des contributions indirectes :

Droit intérieur de consommation et taxe unique fusionnés :

808.000 tonnes à 1.636 fr. go la tonne..............................................

Taxes complémentaires et imposition de la saccharine........................

i.322.6i5.ooof

35.ooo.ooo

1.357.615.000

(b) Rajustement des prix de vente des poudres. (Decret du 12 novembre ig38.

II. __ Modifications résultant de faits postérieurs au x" septembre 193g.

(1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.
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Suite du Tableau de développement des évaluations

NUMERO
de ia

LIGNE.

1940. 1939,

81 72

82 73

83 74

84 75

85 76

86 77

87 78

88 79

89 80

90

91

92

81

83

93 84

94 82-85

DESIGNATION DES RECETTES.

S 2. EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES.

Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnaies et médaillés.

Excédent des recettes sur les dépenses de l’Imprimerie nationale................................

Excédent des recettes sur les dépenses du service des Poudres................... ...................

Produit brut de l’exploitation des manufactures des Gobelins et de Beauvais.......... .

Bénéfices nets de 1 exploitation des Postes, télégraphes et téléphones affectés aux recettes 
du budget général.........................................................................................................................

Bénéfice de l’exploitation des chemins de fer en régie..........

Produit brut de l’exploitation en régie des journaux officiels 

Produit net de l’exploitation des mines de potasse d’Alsace.. 

Produit brut du service des eaux de Versailles et de Marly..

RECOUVRE 
MENTS 

du î" juillet 1938
au

3o juin 1989.

francs.

Totaux pour le S .2 ,

S 3. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L’ÉTÀT. 

Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs des domaines.........

Produits ou revenus de titres ou valeurs appartenant à l’État du chef de ses partipations 
financières......................................................

Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs généraux. — Coupes de bois et 
exploitations accidentelles vendues en bloc sur pied avec précomplage sur la possibilité; 
bois de chauffage fourni au service forestier.......................................

Produits des forêts encaissés par les receveurs des domaines. — Chasse, menus produits, etc. 

Produits réglés par virements de comptes.................... ................ ................................................

Totaux pour le S 3.

191.473.000

121.250,000

78.302.000

89.000

391.120.000

MODIFICATIONS PROPRES
i L’EXERCICE lgio.

résultant de faits 
antérieurs 

au 1” septembre 
*939-

c) - 29.026.000

d) 4- 44.000.000

résultant de || 
postérieurs 

au ier septerah

francs.

IflVCBTTBS APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 19à0.

ÉVALUATIONS

proposées

pour

l’exercice ig4o.

franc».

(a) 527.310.614 

(4) 16.193.108

70.000. 000 

Mémoire.

Mémoire. 

300.000 

11) 12.094.000

12.000. 000

6.550.000

i)- 20.0001

— 121.251

(3) j- 111.2!5 fi.

■f 14.974.000
4

3 0 0001

644.447.722

142.447.000 

44.000.000

Mémoire.

189.558.000 

89.000

376.094.000

■11 ai—m'|

OBSERVATIONS.

(a) Conséquence des propositions formulées su titre du budget annexe.

(b) Abonnements .. ................ .................................................. ............. ,

Vente au numéro............................................................................................

Annonces. . .....................................................................................................

Produits divers................................................... ...........................................

6.86o.ooof 
673.600 

3.370.000 

1.1 go.Soo

12.094.000

I. ---- MODIFICATIONS RESULTANT DE FAITS ANTERIEURS AU l" SEPTEMBRE ig3g.

(c) Réintégration des recettes à caractère fiscal (décret du a5 mai 1939) : [Etablissement national des invalides de la
marine]......................................................................................................... .............................................................. .....................  ~t~ < i.54o.ooo

Réduction correspondant à l’encaissement dfe recettes exceptionnelles pendant la période de base....................................  — 3o.000.000

Produit des actions de l’État dans la société nationale des chemins de fer................................................................................ + 43.434.000

Transfert à une ligne nouvelle des produits et revenus des titres ou valeurs appartenant a 1 État..................................... 44-ooo.ooo

29.026.000

(d) Transfert de la ligne 81 du budget de ig3g.

U. ---- MODIFICATIONS RÉSULTANT DE FAITS POSTERIEURS AU 1er SEPTEMBRE 1989.

(1) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.
(2) Conséquence de la substitution de cessions à l’amiable aux ventes par adjudication publique.
(3) Conséquence de la substitution de céssions à l'amiable aux ventes par adjudication publique....................................... + i2i.256.ooo1

Diminution de certains produits résultant de l’étaL de guerre.................................................................................................... — io.ooo.ooo

-j- 111.256.000

Budget des services civils. 1940. — 1" vol. — J. 17068-39. 14

J
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Suite du Tableau de développement des évaluation
0TTES

NUMERO 
de la 
LIGNE.

19/10. J 939

»

25

26
27

28
29
30
31
32
/

33

34
35

36

37

38
39
40
41

42

43
44

45
46
47

13

14

38
39

40
238 

11

29 
26
27

28

30
45

46

47

239
240
244
245

246

254
255

,19
24
32

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite

Reports.

fin IFCES. (Suit®. )

Contribution des offices et établissements publics de l’Etat dotés de l’autonomie financière, aux frais nécessités par l’exercice du

contrôle financier de l’Etat...................................................... ................................................................................................. .....................
Contribution des offices et établissements publics de l’Etat dotés de l’autonomie financière, de la Caisse nationale des 

marchés de l’Etat, des collectivités et établissements publics auxfrais nécessités par l’exercice du contrôle financier de l’Etat 
Remboursement des émoluments du commissaire du Gouvernement près le Crédit foncier d’Alsace et de Lorraine.......
Remboursement des traitements des commissaires du Gouvernement près des compagnies de 'navigation concessionnaires

des services maritimes d’intérêt général................. .............................................................................................. .................................
Remboursement des frais de contrôle financier des sociétés d’économie mixte............... ..................................................................
Produit de la loterie nationale......................................................... ................................. ................................. ...........................................
Recettes en atténuation des frais de trésorerie.............................................................................................................................. ..............
Produits accessoires du service de trésorerie . .................................................................................... ........................................................
Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante.......................................................................................................................
Intérêts versés par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel pour l’avance mise à sa disposition en application

du décret du 2 k mai 1938............................................... ................................................. .......................... ..................................................................................................................
Sommes perçues au titre de la loi allemande de conversion du 16 juillet 1925 par la Caisse des dépôts et consignations

d’Alsace et de Lorraine pour les valeurs composant son portefeuille................................................... ................................................
Recettes à provenir de l’annulation par la Caisse autonome d’amortissement d’obligations et de bons du Crédit national... 
Remboursement par la Société nationale des chemins de fer des frais de service des obligations amortissables émises pour

le compte de l’ancien réseau de l’État.......................................................................................................................................................
Remboursement par la Société nationale des chemins de fer de la part lui incombant dans la charge des emprunts

contractés par le Trésor en application du décret du <18 août 1937...................................................... ...................................... ..
Remboursement par l’administration des postes, télégraphes et téléphones des frais de gestion des bons et obligations

émis pour son compte................................................................................................................................. ....................... ............................
Partage avec la Banque de France du produit de l’élévation du taux de l’escompte au-dessus de 5 p, roo..........................
Part de l’État dans les redevances de la Banque de France........................................................................................................................
Intérêts des sommes attribuées à la Caisse autonome d’amortissement en exécution de la loi du 7 avril 1980...,.......
Part de l’Etat dans les intérêts des avances effectuées par le Crédit national en exécution de l’article 2 de la convention 

approuvée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l’article 64 de la loi de finances du 3i
décembre 1987............................................................................................ ........................................................................................................

Part de l’État dans les bénéfices réalisés par le Crédit national (art. id de la convention dû 7 juillet 1919 ratifiée par la
loi du 1 o octobre 1919)............................ ........................................ ................................................................... ..

Annuité due par l’Algérie pour le rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne.............................................................
Annuité payée par le Gouvernement grec pour le remboursement de la portion garantie par la France dans l'em

prunt de i833.......................................... ................................. ........................................... ...... .................................... ..
Produits ordinaires des recettes des finances................................................................................................................................................
Produits des amendes et condamnations pécuniaires..................................................................................................................................
Redevance de la vallée d’Andorre. ..................................................................................................................................................................

A reporter.

EVALUi

PROPOSÉES

pour xg4o,
4
frisa.

6.014.462.361

M

35.6

160.6

Exposé des moti/s.

APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 1940.

213

ADOPTEES

! pour 1939
( loi

j, 3i décembre 1938.

600.
1.

100 
221.563.311

Mémoire.
Mémoire.

3.

205.

550J 
Mémoire. 

3.
Mémoire.

40,

594.06!

Mémoire.
2.200.06!

55.000.06!

7.149.203.56!

francs.

145.206.933

DIFFERENCES POUR 1940

EN PLUS.

6

francs.

5.897.159.977

franci.

27.904.550

1.300.000 a 1.300.000

76.000 1.380.000 B
35.000 n a

151.100 9-800 n
98.000 // H

715.000.000 // 115.000.000
3.830.000 u 2.627.000

100.000 n H
162.379.712 59.183.658 ff

488.000 // 488.000

Mémoire. a B
Mémoire. n n

1.500.000 1.500.000 //

25.000.000 180.400.000 II

550.000 // n
Mémoire. // n

16.000.000 u 13.000.000
Mémoire. n n

42.000.000 n 2.000.000

325.000 55.000 B
594.000 B //

Mémoire. U II
2.574.750 . U 374750

110.000.000 II 55.000.000
960 n //

1.227.209.455 6.139.688.435 217.694.300

OBSERVATIONS.

(a) Ligne fusionnée avec la ligne 1 \ de 1939.

(b) Évaluation fondée sur les résultats des émissions de l’année ig3g...............; 900.000.001/
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre......................................... 3oo.ooo.ooo

600 000.000

Détail de l’évaluation :
Intérêts des avances au chemin de fer et au port de la Reunion,. 235.5yo
Intérêts des avances aux Gouvernements étrangers............ .......... ................... 5.195.000

Intérêts dès avances consenties à l’admittistrivtiôn des Postes pour la cou
verture des dépenses de premier établissement et des déficits d exploi
tation................................................................................................................. .. 4 2.7 So.ooo

Intérêts des avances du Trésor à la Ville de Paris et à certaines collectivités
publiques............................................................................................................. ••• 4o.ooo.ooo

Intérêts des avances du Trésor aux Sociétés nationales de constructions
aeronautiques......................................................................................*................... 12.000.000

Intérêts des avances du Trésor aux entreprises travaillant pour la défense
nationale...................................................... ............................................................... 20.000.000

Intérêts des avances du Trésor à l’Olfice national interprofessionnel du blé. 17.500.000 
Intérêts des bons ordinaires du Trésor remboursés avant échéance. ...... Mémoire.
Intérêts des sommes dues par la Banque de l’Algérie et la Banque d’Etat du

Maroc sur le solde créditeur du compte du Trésor....................................... 32.000.000
Intérêts des encaisses du Trésor à l’étranger........................................................ 4.n4.ooo
Intérêts compris dans les annuités versées au Trésor en remboursement du 

prix des devises cédées en application de l’article 120 de la loi du
16 avril ig3o............................................................... ........................................... 16.067.800

Intérêts des avances du Trésor au Gouvernement général de l’Algérie..........  3o.000.000
Intérêts des avances mises à la disposition de la Caisse Nationale de crédit 

agricole en application de l’article 64 de la loi de finances du 28 février
19 3 4............................................................................................................................. Mémoire.

Recettes diverses. .................................................................................................. 1.711.000

Totat..............................!.......................................................... 221.563.370

(d) Ligne fusionnée avec la ligue 26 de ig3g.

(e) Evaluation fondée sur les résultats de la période de base................................ ioo.ooo.ooof
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre. .  .................................. 45.000.000

Total............................................................................................. 55.ooo.ooo

14Budget des services civils — 1940. — ier vol. — J. 17068-39.
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Suite du Tableau de développement des évaluation ^ns appljcables AU budget des services civils pour uexercice 19hO.

NUMERO 

de la 
LIGNE.

1940. 1939.

48 42

49 44

50 230
51 231
52 232
53 233
54 241
55 247

// 248
n 250

56 251
57 252
58 253
59 1/

60 48

61 49.
62 50

63
X 51

n ■ 52
u 53

64 259
65 260

66 31

67 234
n 235
n , 23.6

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.

Reports.

PROPOSEES 

pour ig4o,
4

francs.

7.149.203.5

finances. (Suite.)

Remboursement par divers Gouvernements étrangers, par l’Algérie et les colonies des frais de confection et d’expédition
de papiers timbrés et de timbres mobiles........................................................................................................ ......................................

Prélèvement sur les fonds de réserve des caisses d’épargne pour frais de conlrôle des opérations des caisses d'épargne
privées............................. ............................................................ ............................ ........................................................................................

Imppt progressif sur fe prpdujt brut des jeux dans les casinos régis par la loi du i5 juin 1907. . . ................................... ,
Prtélè,v,epa,eqt .sur Je pari mutuel............................................................................................................................... ......................................
Restitutions au Trésor............... ........................................................................ ......................................................... ......................................
Valeurs cjp Trésor restant à reinbpursef depuis plus de quatre ans........... ...................................................................... ..
Prélèvements sur les versements de diverses puissances en exécution des traités de paix...........................................................
Reversement au Trésor par les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs des finances de la partie de leur remises et

commissions annuelles dépassant les maxima réglementaires................................ ..........................................................................
Produit de la majoration édictée par l’article 50 de lef loi da 22 mars 1924 ( contributions en retard).......... ...............................
Reversement da produit de la majoration prévue par tarticle 4 de la loi du 24 décembre 1934 modifié par l’article 50 du décret

c[i\ 30 juillet 19,35 et l’article 13 du décret du 25 août 1937............ ..............................................................................................
Bénéfices provenant des gestions intérimaires des trésoreries générales et des recettes des finances.......................... ..
Pietenqes pour causas de cumid de fonctions publiques avec le mandat de député ou de sénateur.........................................
Ressources à provenir de l’application des règles relatives aux cumuls des rémunérations d’activité.........................................
Ressources à provenir de l’application des règles relatives au cumul des pensions et des rémunérations d’activité ou des

pensions entre elles...................................... ................ ......................................................................................... ......................................
Remboursement partipl de l’indemnité pour dommages de guerre allouée aux sociétés dont une partie du capital social

était détenue au 1” août igx4 par des nationaux de puissances ennemies...................................................................................
Remboursement des avances faites aux sinistrés sur la dépréciation pour vétusté d’immeubles.................................................
Reversement à la suite de condamnation à la déçhéaiice totale ou partielle du droit à indemité pour dommages de

guerre ............................................ ............................................ .............................................................................................. .......................
Valeur des rentes émises pour le payement des indemnités de dommages de guerre (anciens départements, Alsace et

Lorraine).................................................................................................... ........................................... ............................... .......................... .. .
Valeur des obligations du Trésor amortissables en quinze ans émises en payement de certaines indemnités de dommages de guerre 
Montant des sommes affectées à des œuvres et organismes divers par prélèvement sur le produit du, pari mutuel et de l’impôt sur

les jeu,x daûs, les cerclçs et les casinos. t............... *........................ ....................................................................................
Intérêts à percevoir en exécution de l’article 5 de la loi du 17 avril 1919 sur la réparation des dommages de guerre. ,.. 
Recettes â provenir de l’application des lois des 2 mai 1924 et 2 3 mars 1928 tendant à soumettre, en vue de leur 

examen ou de leur révision, certaines indemnités, de dommages de gueçre à des comités dé préconciliation. .......
Produit de la majoration de 1 p. 100 pour frais d’administration des versements effectués en vertu de l’article 87 de la 

loi du 3o mars 1929...................... .................................................. .. ........................................................ .....................

ï\eçotte.s snn débets non compris. dans, l’ae-tif de l’administration des finances. . .....................................
Intérêts et jrais provenant de prêts faits à l’industrie (loi du 1er août 1860)..................................................
P.eço.avrqnf.enls faits aif. ijtrq dqs, pj,4ts à l’industrie (loi du 1er apât I$j6.0,),.................................................. ..

Recouvrements 
poursuivis par 

l’agent judiciaire 
du Trésor.

A reporter.

(A)
(A)

ADOPTEES

pour 1939
|0i da 3i décembre 

ig38).
5

francs.

1,227.209.455

548.1

995.1 
Mémoire, 
Mémoire,

200.1 
6.250.1

Mémoire,

10,1 
1.350,1 

2j

Mémoire.
1.800,1

Mémoire,

Mémoire.

(»)
(B)
(b.)

35.0

7.207.1

750.000

995.000
2.967.000 

25.157.000
65.000

8.250.000 
Mémoire.

500.000 
Mémoire.

100.000.000
10.000

1.150.000 
6.000.000

Mémoire.
1.800.000

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

148.082.000
900.000

2.000.000

10.000

70.000.000
Mémoire.
Mémoire.

1.595.845.455

EN PLUS. 

6

francs.

6.139.688.435

135.000

500.000
n

200.000

6.000.000

6.146.523.435

EN MOINS.

francs.

217.694.300

202.000

2.967.000
25.157.000

u
2.000.000

100.000.000

4.000.000

148.082.000
50.000

35.000.000

535.152.300

OBSERVATIONS.

(a) Libellé modifié.

(b) Ligne supprimée.

(c) Ligne nouvelle.

(d) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base.
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.........

40.000. 000f
10.000. 000

35.ooo.ooo

14 A.



216 Exposé des motifs.

Suite du Tableau de développement des évaluations

NUMERO 
de la 

LIGNE.

1940. 1939.

68 242

69 243

70 43

71 10

72 12

73 n

74 256

75 257

76 258

DESIGNATION DES RECETTES.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite).

Reports.

FINANCES. (Suite.

Récupération et mobilisation des créances de l’Etat.................................................................................................................................

Révision des marchés de guerre................................. ............................ .....................................................................................................

Contribution de diverses administrations au fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de l’Etat..

Remboursement par la Caisse d’amortissement de dépenses faites pour son compte............ .............. .......................

Part de la Caisse d’amortissement dans le service des rentes l\ 1/2 p. 100 ig32 (tranche B) amortissables.........................

Part de la Caisse d’amortissement dans le service des rentes 5 p. 100 ig3g................................ ........................................ ..

Bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations.................................................................................................................

Versement au budget général de l’excédent du fonds de réserve des caisses d’épargne..................................................................

Sommes acquises à l’État, en exécution de l’article 43 de la loi du 16 avril i8g5 modifié par le décret du 
3o*octobre ig35.................................... .............. ......................................................................... .................................................................

A reporter.

EVli TIONS

pour igio, 
4

francs.

7.207.216,S1

(a) 261.000,1

50.000,1

(b) 34.915,1 

34.4531

403.3971

(c) 90.5691 

140.000.01

Mémoire.

1.8651

8.223.416A'

Exposé des motifs.

<:TTES APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 19â0.

217

ADOPTEES

pour ig3g.
/Loi du 3i décembre 

ig38.)
5

francs.

1.595.845.455

560.000.000

75.000. 000

38.056.000

33.501.000 

603.500.000

u

133.000. 000

300.000. 000

1.720.000

3.340.622.455

DIFFERENCES POUR 1940

EN PLUS.

6

francs.

6.146.523.435

952.000

//

90.569.345

7.000.000

u

145.000

J6.245.189.780

EN MOINS. 

7

francs.

535.152.300

299.000.000

25.000.000

3.141.000

11

200.102.500

300.000.000

1.362.395.800

OBSERVATIONS.

(a) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base.................................. 332.ooo.ooor
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.................................... — 71.000.000

261.000.000

(b) Remboursements opérés par :
l’administration des Monnaies et Médailles................................................. 6og.ooof
l’administration de l’Imprimerie nationale................................................. 420.5oo
le service des Poudres.................................... ............................................... 6.o31.000
l'administration des Postes, Télégraphes et Téléphones......................... 725.000
le service des Tabacs............ . . ....................................................................... 2 3.5gi.5oo
le service des allumettes.................................................................................... 3.538.000

Total.................................. .. ..»................... 34.gi5.ooo

(c) Ligne nouvelle.



218 Exposé des motifs.

Suite du Tableau de développement des évaluations

NUMERO 
de la 

LIGNE.

1940. 1939.

77 54
78 55
79 56
80 57

81 58
82 261

83 59
84 60

85 262

86 61

87 62
// 62 bis

88 63

89 64

90 65
91 66

// 263

92 67
93 68

94 69
95 264
96 265
97 70

98 71

DESIGNATION DES RECETTES.

4. — PRODUITS DIVERS (Suite.)

Reports

Excédent des receltes sur les dépenses de la Légion d’honneur...............................................................................................
Produits des maisons centrales de force et de correction et établissements assimilés............................................................
Récupération des sommes déboursées en réparation des dommages de guerre causés aux offices publics et ministériels..........
Recouvrement de la plus-value mise à la charge des officiers ministériels ayant bénéficié de la suppression d’un office dans 

les régions libérées
Produits consommes en nature dans les services extérieurs pénitentiaires 
Intérêts à percevoir en vertu de l’article i5 de la loi du 17 avril 1919 sisur la réparation des dommages de guerre. 

affaires étrangères.

Droits perçus sur les indemnités franca-mexicaines................................................................................
Remboursement des dépenses de fonctionnement du secrétariat général de la commission interministérielle de 1’ 

gration.....................................................................................
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires ....................................................................

INTÉRIEUR.

Remboursement effectué par la Société des Nations des dépenses entraînées par les mesures de contrôle et d’assistance prises
a l egard des réfugiés sarrois........................................................................................................... 1

Recettes diverses des bureaux de police en Alsace et en Lorraine...................................................
Remboursement* des frais de fonctionnement du conseil supérieur des 

communes........................... .. ...
rvices industriels et commerciaux des départements et des

Remboursements effectués par les départements pour les prêts à eux consentis en application des articles 142 et i43 de 
la lo: de finances du 3o décembre 1928............................................................

Remboursement par les collectivités locales des jirêts consentis par la caisse de crédit aux départements et aux communes
en application des décrets des 8 et 28 août et 27 novembre ig35.......................................................

Contingents des départements et des communes dans les dépenses faites pour leur police.......................................................
Produit des services rétribués de la police........................
Ve r se ment de l Algérie en vue du redressement national.........................................

GUERRE.

Versement au Trésor de la subvention accordée par la ville de Marseille à l’école d’application du service de santé colonial.. 
1 roduit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers militaires et recouvrement de frais de poursuites et nro 

duit du travail des sections d’exclus................. . *
Remboursement des frais de contrôle de fabrication des masques à gaz ............................................
Produit des prises sur l’ennemi.........................................
Contribution et indemnités de guerre..............................................
Remboursement de la majoration de solde d’Algérie aux officiers et sous-officiers de carrière des troupes d’Algérie et de 

lumsie pendant la duree de leurs permissions ou de leurs missions en France....................

MARINE.

Produit de la majoration affectant les cessions faites par la Marine militaire.

4 reporter.

proposées

pour lg/,0, 
4

francs.

8.223.416435

Mémoire, 
70 

Mémoire.

Mémoire,
7.500.00»

Mémoire.

25.0

30.0 
37.

00TES APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE 1940.

Exposé des motifs. 219

adoptées 

pour 1939.
( Lot (lu*

3j décembre ig38. 
5

Mémoire.
Mémoire.

36.000.00»

60 
95.589.351 

1.500J

15.0

172.0
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

1.500.0

2.322.!

8.535.570.:

francs.

3.340.622.455

Mémoire.
40.000.000

Mémoire.

Mémoire.
5.200.000

Mémoire.

25.000

30.000 
42.000.000

Mémoire.
Mémoire.

290.000

35.960.000

60.167.000 
91.168.852

1.000.000
Mémoire.

15.000

236.000
1.000.000

Mémoire.
Mémoire.

1.500.000

2.291.400

DIFFERENCES POUR 1940

EN PLUS.

franc

6.245.189.780

30.000.000

2.300.000

40.000

4.420.502
500.000

3.621.505.707

31.141

6.282.481.423

francs.

1.362.395.800

4.500.000,

290.000 

u

167.000
11
a
u

64.000
1.000.000

1.368.416.800

OBSERVATIONS.

(a) Ligne supprimée, les recettes en cause feront l’objet de rattachements suivant la procédure
des fonds de concours.

(b) Détail de l’évaluation :
Agglomération lyonnaise........................................................................................ 1 5.670.5 10
Marseille.......... .. .................................................................................................... Si.egoOog
Toulon et la Seyne.................................................................................................. '“f1' f
Nice........................................................................................................................................................ .................... 7-35i.554

Strasbourg.................................................................................................................. 7.347.225
Mulhouse.................................................................................................................... 3-^-079

Communes de Seine-et-Oise.................................................................................. 18.946.780

Communes de Seine-et-Marne....................................................................
Quote-part des départements et des communes dans les dépenses affé

rentes :
aux congés de longue durée....................................................................... 180.000
à l’envoi de télégrammes officiels...............................     3o4-ooo
aux frais d'acquisition de matériel moderne d’équipement des

v ,iir.,„?   80.000polices cl Etal.....................................................................................................

Total....................................................................................*.................... 95.589.354
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Suite du Tableau de développement des évaluations ht

Exposé des motifs.

NUMERO 
de la 
LIGNE.

1940. 1939

99 72
100 73
101 74
102 75
103 76
104 77

105 78
106 79
107 80
108 • 81

109 82

n 84

u 85

110 86
111 87
112 88-91

113 89
114 90
115 //
116 92
117 93

118 94
119 95

n 96

120 96 bis
121 266
122 267

DESIGNATION DES RECETTES.

§ 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Reports.

EDUCATION NATIONALE.

Produits universitaires................................................................................................................
Subventions versees par les villes de plus de i5o.ooo habitants pour les dépenses de l’enseignement primaire..........
Produit des expéditions et des moulages de sceaux des archives de la République.......................................................................
Contribution des departements pour le payement des traitements des archivistes départementaux.................
Remboursement par la ville de Marseille des dépenses résultant pour l’État de la création de la faculté de médecine____
Remboursement par les villes des dépenses résultant pour l’État du payement des traitements et indemnités réglementaire 

des bibliothécaires des bibliothèques municipales classées...................................................................................

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Droit de vérification des thermomètres médicaux..........................................................
Droit de vérification des alcoomètres et des densimètres............................................................................
Produit du droit de dépôt des litres et diplômes d’ingénieurs....................................................................
Contribution des communes d’Alsace et de Lorraine aux dépenses des écoles obligatoires de perfectionnement.

BEAUX-ARTS.

Contribution des départements et des villes aux dépenses de leurs écoles nationales de dessin, des beaux-arls, d’art indus 
triei et de leurs écoles nationales professionnelles.. ..............................

Contribution de l’administration des Postes aux dépenses faites par VadmMst^ÛÙn 'dès ‘ Beaux-A rts ‘pour 'sa par ticipation aux

programmes radiophonicjues............................................................................................ ' '
Montant des loyers des immeubles qui entourent la cathédrale de Metz..................................

COMMERCE.

Redevance pour frais de surveillance et de contrôle des primes à la filature de la soie................................
Taxe sur les dépôts de dessins et modèles..................................................................
laxe de depot el de transfert des marques de fabrique et de commerce. — Droit de protection à l’étranger des marques

de tabrique el de commerce.............................................................................. ^
Taxes d’immatriculation au registre du commerce...........................
Droit de vérification primitive des poids et mesures.................................................
Taxes diverses perçues par le service de la propriété industrielie en rémunération dé services rendus au public....................
Produit des renseignements de notoriété fournis par les services de renseignements pour le commerce extérieur. 
Redevances pour vérification, contrôle sur place et travaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par les agents du

service des poids et mesures sur la demande de particuliers. . .................... .......................
Remboursement des frais de mission des membres de la commission de métrologie usuelle
Remboursement des frais de surveillance de sociétés et établissements divers dépendant du'ministère'du'Commerce' 
Remboursement par W fice national de la propriété industrielle des dépenses de personnel de la direction de la propriété i 

tnette au ministère du Commerce..................................................................... ' 1
Prélèvement sur les primes encaissées par le service de l’assurance crédit pour ^dépenses de fonctionnement'de' ce service
Droit (i inscription des courtiers de commerce........................................................
Taxe des brevets d'invention..................................... ■

dus-

A reportai-.

ÉVALUÉ

PROPOSEES

pour ig4o. 
4

franc!

•535.570,331

12.

809,0'

Mémoire,

126.225

150.1
274.1

850.0
150.0

1.50
47.40

728.9
115.0

22.000.0

8.590.015.893

X
Exposé des motifs. 22 1

0TTES APPLICABLES AU BUDGET DÉS SERVICES CIVILS POUR L EXERCICE i9UO.

--------- -------
1I0NS DIFFERENCES POUR 1040

ADOPTÉES
OBSERVATIONS.

pour 1909 EN PLUS. EN MOINS.
(Loi du

3i décambre ig38 ),
5 A 7 8 p

frtnci. francs. francs.

3.621.505.707 6.282.481.423 1.368.416.800 '

(a) Evaluation fondée sur les résultats de la période de base............................... .. . 2o.oi5.ooof
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.............................................. — 8.015.000

18.581.725 // 6.581.725
4,053.500 // II 1 2.000.000

2.000 U 500
1.959.000 39.000 U

3.819.695 45.305 II (b) Ligne supprimée (conséquence de la création d’un budget annexe de la radiodiffusion).

788.092 20.908 II

(c) Ligne supprimée, les produits en cause seront désormais gérés par l’administration d, s
domaines.

2.500.000 450.000 II
200.000 II 20.000 (d) Evaluation fondée sur les résultats de la période de base..................................... 2.5oo.ooo‘

6.500 a 9 Diminution de recettes résultant de l’état de guerre. . . ....................................... — 2.000.000

1.280.000 ' n 1.280.000
ôoo.ooo

(e) Ligne nouvelle.

126.225 H II
(f) Ligne supprimée.

20.000.000 II 20.000.000

48.149 II 48.149
(g) Evaluation fondée sur les résultats de la période de base.................................................... 2 7.5oo.ooof

Conséquence de la suppression de l’autonomie de l’office de la propriété

Diminution de recettes résultant de 1 état de guerre...............................................—11.000.000
100.000 50.000 II ------------------------- —

| 375.000 # 101.000 22.000.000

987.000 // 648.000
2.400.000 // 1.900.000
3.500.000 n 1.500.000

n 850.000 II

75.000 75.000 II

1.800.000 n ■ 500.000
1.500 II //

47.400 II //

725.518 II 725.518
624.268 104.670 II

125.000 * 10.000

24.700.000 II 2.700.000
■—

3.710.331.279 6.284.116.306 1.404.431.692

1

l



222 Exposé des motijs.

Suite du Tableau de développement des évaluation

II 97.
123 98

124 99

125 100

120 u

127 268

128 101

129 102

130 103
131 104
132 105

133 106

134 107
135 108
136 109
137 110

138 111

139 112

140 113

141 114
142 115
143 116
144 117
145 269

146 118
147 119
148 120

149 121

150 122

151 123
152 124

S 4. — PRODUITS DIVERS (Suite.)

Reports

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES.
Remboursement par l Allemagne des pensions des anciens fonctionnaires des Postes et télégraphes d’Alsace et de Lorraine............
Contribution de l’administration des Postes, télégraphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au régime

général des pensions civiles............................................................................................................. ...............................
Remboursement par 1 administration des Postes, télégraphes et téléphones de# charges d’amortissement de ses bons et

obligations amortissables....................................................................................................................................................................................
Remboursement par 1 administration des Postes, télégraphes et téléphones des dépenses prévues au budget général pour 

1 application à son personnel des lois des a6 mars 1937, 4 et 3i décembre 1937 et du décret dn la novembre 1938... 
Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux charges des pensions du personnel....................................................................

CAISSE NATIONALE D EPARGNE
Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe de la caisse nationale d’épargne.

Taxe d’atterrissage sur les aérodromes de l’État................. .......................................... ...............................................
Droits d’usage perçus sur les aérodromes de l’État...................... ..................................... .............................
Produit des locations de hangars abritant les avions en instance de réception......................................................
Remboursement des frais de contrôle d’analyses et d’essais effectués par les services de l’aéronautique ... 
Remboursement des frais de contrôle du trafic aerien à l’étranger des compagnies de navigation aérienne.

xua v alu.

Remboursement par le fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne des frais de fonctionnement du bureau
chargé, au Ministère du Travail, du contrôle sur pièces des opérations des caisses d’épargne..................................................

Participation des employeurs aux frais généraux du recrutement de la main-d’œuvre étrangère .....................................
Redevances pour la rétribution des délégués mineurs..................................................................................................................................
Remboursement par les exploitants des dépenses résultant cie l’application de la loi du 17 juillet 1987...................................

Remboursement par le fonds de dotation des sociétés de secours mutuels des frais de fonctionnement des services chargés
au ministère du Travail du contrôle sur pièces et sur place des sociétés de secours mutuels.................................................

Remboursement par les exploitants de mines des primes d’assurances en cas d’accidents, des indemnités d’incapacité tem
poraire et des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécution de la loi du i3 décembre 1912 . 

Contribution aux frais de toute nature résultant de l’application du décret-loi du 20 août 1987 et de* lois relatives au
contrôle et à la surveillance de l’Etat en matière d’assurances privées....................................... .........................................................

Remboursement par la Caisse generale de garantie des frais d’administration de la direction générale et des services dépar
tementaux des assurances sociales

Avances aux sociétés coopératives de crédit pour les industries d’art ..................................................................
Avances aux sociétés coopératives de crédit....................................................................... .. .....................................
Avances aux sociétés coopératives de consommation......................................................................... ..........................
Avances aux sociétés coopératives d’artisans, aux banques populaires et aux unions artisanales de crédit. 
Versement par la caisse générale de garantie de sommes dues au titre des années ig3o à ig35................

SANTE PUBLIQUE.
Frais d’enquête pour autorisation de sérums thérapeutiques et divers produits d’origine organique. 
Revenus des lazarets et établissements sanitaires............................................ .................................
Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices publics 

d’habitations à bon marché pour l’amortissement des prêts à elles consentis, pour le compte de l’État, par la Caisse des
dépôts et consignations.......................................................................................................................

Annuités à verser par les sociétés de crédit immoblier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et office# publics
d’habitations à bon marché pour l’amortissement des prêts consentis en application de la loi du 27 juil l j. ..........

Recettes de l’école des sourds-muets de Metz......................................................................................................... ••*•**»*....
Produit des droits perçus pour les examens bactériologiques aux instituts bactériologiques de Strasbou etr..........
Remboursement par les familles et les collectivités des frais d'hospitalisation dans les sanatoria et les pr oria...............

A reporter.

fruci.

8.590.015,

W

(A)

(A)
(B)

325.8141

728.4251
1051

414.71!

601

51
306,
1061

3.701.1 
7.
3.989.1

143.50!
Mémoire
Mémoire
Mémoire
Mémoire
Mémoire

1 1.289,!'

287.0061

Mémoire.
Mémoire.

1SCBTTES
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ADOPTEES
pour 1989 

(loi <lu
)l décembre 1938.

b

frimes.

3.710.331.279

Mémoire.

92.578.961

307.100.000

871.280.000
n

391.986.422

300.000
378.000
572.000
250.000
260.000

300.000
3.500.000
7.800.000
3.700.000

76.878

200.000

6.702.21)9

134.085.181
Mémoire
Mémoire
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

10.

DIFFERENCES POUR 1940

EN MOINS.

frince.

6.284.116.306

//

157.421.039

18.714.118

n
100.000

22.790,502

n
n
u

56.000

100.000
200.000

n
289.400

12.420

n

99.791

9.423.521

franc».

1.404.431.692

142.851.000

112.000 // 59.000
12.714 000 // 1.425.000

547.000.000 // 260.000.000

12.476.000 1 3.976.000
100.000 // II
240.000 n 240.000

2.070.000 n 2.070.000

•106.112.930 6.493.323.097 1.815.827.692

240.000
373.000

2.000
u

160.000

OBSERVATIONS.

(a) Conséquecie des propositions formulées au titre du budget annexe.

(b) Ligne nom ïlle.

(c) Évaluation fondée sur les échéances prévues pour l’année ig4o. 
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre......................

d) Évaluation fondée sur les échéances prévues pour l’année ig4o. 
Diminution de recettes résu tant de l’état de guerre......................

570.600.00cd
286.600.000

287.000.000

17.000.000 
8.5oo.ooo
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Suite du Tableau de développement des évaluations

NUMERO

de la 

LIGNE.

1940.

153

154
155

156

157
158
159

160 
161 
162
163

164

165
166

167

168
169
170

171

172
173
174

175

ne'
177

178
179
180
181

182
183

184
185

,186

187
188

189

190

1939.

125

126
127

128

129
130 
270

131
132
133
134

135

136

137
138
139

140

141
142
143

271

144
145

146
147
148
149

150
151

152
153

154

155
156

157

158

DÉSIGNATION DES RECETTES.

S 4. — PRODUITS DIVERS (Suite.)

Reporta....................................................
SANTÉ PUBLIQUE (Suite.)

Remboursement de» frai* de surveillançe de sociétés et établissements divers dépendant du ministère de la Santé
publique.................... ..................... ....................... ........................................ ..................................................................... ...............................

Remboursement par les asiles publics d’aliénés des frais de concours aux emplois de médecin-chef dans ces établissements.. 
Contribution des départements aux dépenses entraînées par le contrôle sur place des conditions d’application des lois

d’assistance......................... .................. ...................................................................................... .....................................................
Remboursement des frais de fonctionnement de la commission de répartition des fonds du pari mutuel destinés aux

œuvres de bienfaisance.......................................................................................................................................................................................
Remboursement des frms de contrô’e des organismes d’habitations à bon marché ........................... ...... .......................................
Remboursement des frais de fonctionnement de la commission de la taxe des cercles......................................................................
Versements par les parents pour frais d'entretien des pupilles soumis à l’éducation forcée en Alsace et en Lorraine.

COLONIES..

Retenues sur la solde du personnel militaire et assimilé pour frais de traitement dans les hôpitaux...........................................
Remboursement de frais de traitement dans les hôpitaux des colonies...................................................................................................
Contribution des colonies aux dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aéronautique militaire aux colonies, 
Contribution des colonies aux dépenses civiles de l’administration centrale des colonies et des services administratifs colo

niaux des ports de commerce............ ............................................................................................................................................................
Contribution des colonies aux dépenses d’entretien de la section technique d’agriculture coloniale et de l’école supérieure

d’application d’agriculture tropicale.........................................................................................................................................................
Contribution des colonies aux dépenses d’entretien du musée permanent des colonies............... ........................................... ..
Remboursement forfaitaire par les colonies des dépenses de releve des officiers du corps de santé et des infirmiers placés

hors cadre pour être mis à la disposition des services locaux............................................................................................ .................
Remboursement forfaitaire par les colonies des frais de formation des officiers géodésiens mis hors cadres à la disposition 

des services locaux........................... .......................................................................................
Versement de l’excédent des recettes d’exploitation du chemin de fer et du port de ia Réunion...............................................
Produit du travail des condamnés transportés à la Guyane...................................................................................................................
Remboursement des frais de contrôle, de surveillance et de réglement de comptes financiers des compagnies de chemins 

de fer relevant du ministère des Colonies........................................................................................
Droits d’expédition des actes de 1 etat-civil et droits divers perçus à l’occasion des légalisations ou visas délivrés par le 

ministère des Colonies.......................................... ..........................................................................
Remboursement par les colonies des frais de transport et d’entretien de leurs condamnés....................................................
Remboursement par les colonies et pays à mandat des dépenses administratives de la Caisse intercoloniale des retraites. 
Remboursement par l’administration du chemin de fer et du port de la Réunion de l’avance de a.éoo.ooo francs accordée

par la loi du 3o juin ig3i............................................................................................... .........................................................................
Produits de locations et d’aliénations du domaine pénitentiaire de l’État à la Nouvelle-Calédonie et à la Guyane...............

AGRICULTURE.
Droit additionnel sur les permis de chasse (loi du a8 février ig34, art 9)..............................................................................
Versement au Trésor des bénéfices d’exploitation réalisés par les établissements d’enseignement dépendant du Ministère de

l’Agriculture................. .........................................................................................................................................................................
Reversements de frais de nourriture dans les écoles vétérinaires............................................................................................................
Droits de visite et d’inspection du bétail et des viandes....................................................................................................................
Produit du concours général agricole et. des concours d’animaux reproducteurs...................................................................................
Contribution des départements, communes et établissements publics aux frais de garderie et administration des forêts

soumises au régime forestier.............. ........................................... ........................ ...................................... ..
Recouvrement des frais de gestion des bois des particuliers et des sociétés...................................................................................
Remboursement à l’État, par le département de la Loire, des avances faites pour l’achèvement du canal d’irrigation 

du Forez............................................................. ........................................................................
Taxe sur les déclarations d’appellation d’origine..............................................................................................................................
Annuités et intérêts à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l’État

pour faciliter l’établissement et l’exploitation de réseaux ruraux d’électricité (loi du a août iga3).......... .............................
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en application des lois

des i5 juillet iga8, 3o mars ig3i et 20 juillet ig3a...................................................................................................
Intérêts supplémentaires dûs à l’Etat en application de la loi du a août iga3....................................................................................
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en application des lois

des 4 août 1929 et aa juillet ig3a............................................................................................................................................
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en application des lois

des 8 et 16 avril ig3o.............................................................................................................................................................................
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances' mises à sa disposition en application de la loi 

du 16 avril 1 g35.................... ............................................................ ............................... ......................................... ............

A reporter.
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ÉVALüi T0S
DIFFÉRENCES POUR 1940

proposées

pour ig4o,

4

adoptées 

pour 1939
(loi du

3i décembre ig38.)

5

EN PLUS.

6

EN MOINS.

7

francs. francs. francs. francs.

10.783.608,31 6.106.112.930 6.493.323.097 1.815.827.692

V 63.00! 63.000 n II

Mémoire, j 11.000 // . 11.000

2.113.11) 2.196.000 II 83.000

38611) 304.160 81.840 //

8431 896.160 II 53.160

18.01 18.900 U U

Mémoire, 40.000 II 40.000

500J» 400.000 100.000 //

920.1 1.197.000 II 268.000
(a) 54.423.1 54.423.000 II II

6.065.11 5.822.000 243.000 n

(b) 1.245.1 " 1.245.600 II

(b) 1.0401 n 1.040.200 n

4.800.01 5.067 000 II 267.000

20.1 20.000 II II

Mémoire, Mémoire. II II

1.223.1 900.000 323.400 U

431J 421.300 10.000 II

43.1 32.000 11.000 II

7.3501 7.400.000 n 50.000
1.721.5! 1.721.295 // II

160.1 160.000 n ÿ
183.21 197.857 n 14.564

(c) Mémoire. 7.991.000 n 7.991.000

5.1 3.200 2.300 1/

141 14.100 200 II
4.311! 4.709.000 II 398.000

Mémoire. ■ 118.500 II 118.500

9.000,0 9.500.000 II 500.000
301 28.000 2.000 II

137,1» 137.115 n n
50.00 34.000 16.000 n

(d) 24.400! 29.500.000 II 5.100.000

(e) 84.000! 130.200.000 II 46.200.000
Mémoire. Mémoire. n n

(f) 31.480! 38.500.000 II 7.020.000

(g) 507! 735.000 II 227.200

(H) 288!  423.000 u 135.000

ll.021.39l! 6.409.296.517 6.496.398.637 1.884.304.116

OBSERVATIONS.

(a) Cette évaluation se décompose comme suit :

Indochine............-..........................................
Afrique occidentale française..................
Madagascar et dépendances............ ..
Martinique................. ; . . ...........................
Guadeloupe..................................................
Réunion.. ......................................................

Total ..................................................

42.298.000' 

6.879.500 
4.218.000 

343.5oo 
3g3.4oo 
290.600

54.423.ooo

(b) Ligne nouvelle.

(c) Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.

(d) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base.............................. 3o.5oo.ooof
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre........................................ 6.100.000

24.4oo.ooo

(e) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base............................. io5.ooo.ooor
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre..................................... 21.000.000

84.ooo.ooo

(f) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base................. ............ 3g.35o.ooo1
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre....................................... 7.870.000

3i. 48o. 000

(g) Evaluation fondée sur les résultats de la période de base............................. 634-75of
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre...................................................... 126.950

507.800

(h) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base............................... 36o.ooof
Diminution de recettes résultant de l’état de guerre.'................................... 72.000

Budget des services civils. - 1940. — icr vol. — J. 17068—39. 15
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Suite du Tableau de développement des évaluationsj

NUMÉRO
de la

LIGNE.

1940. 1939.
1 2

191 159

192 160

193 161
194 162
195 163
196 164

197 165
198 166
199 167
200 168

201 //

202 169
203 170

H 171
204 172
205 //
2u6 173
207 174

208 175
209 176
210 177
211 178
212 179
213 180
214 181
215 182
216 183

e 272
217 273

218 184
219 185
220 186
221 187
222 188
223 188 bis
224 189

225 190
226 //

227 191

228 192
229 193

230 9 bis

DESIGNATION DES RECETTES.

3 «

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.;

AGRICULTURE. (Suite.)
Reports.

PROPOSÉES

pour
k

Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l’Etat en application
du décret du a4 mai ig38 relatif à l’amélioration du logement rural.......................................... ............. ...............................

Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition par l’Etat en application
du décret du 17 juin ig38 relalif aux travaux d’équipement rural.................................................................... . 4...................

Droits d’inspection des taureaux reproducteurs et des étalons privés en Alsace et en Lorraine...............................................
Produits des établissements d'enseignement agricole en Alsace et en Lorraine..............................................................................
Frais de pension des animaux hospitalisés dans les écoles nationales vétérinaires.......................................................................
Contributions des déparlements, communes, associations syndicales et particuliers dans les départements du Bas-Rhin, du 

Haut-Rhin et de la Moselle pour l’élude et la vérification des projets d'hydraulique et de génie rural pour la direction
des travaux et pour l’entretien des cours d’eau et barrages-réservoirs..........................................................................................

Droit d’examen de maréchalerie dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle..................................
Redevance pour Irais de surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine................................................................
Produits des analyses, travaux scientifiques et des abonnements au service des avertissements concernant l’agriculture.. 
Recettes à provenir de la vente des récoltes et produits divers des stations et laboratoires dépendant du ministère de l’Agri

culture................................................................................................................................................................................... ...........................
Taxe pour essais d’appareils à la section d’hydraulique et du génie rural dépendant du ministère de l’Agriculture et de la

station centrale d’essais de machines du ministère de l’Agriculture........................................................................ ......................
Versement des frais de contrôle et d'analyse des semences fourragères importées en France.....................................................
Remboursement des frais du service du contrôle phytosanitaire...........................................................................................................
Produits consommés en nature dans les établissements dépendant du ministère de l’Agriculture............................................
Remboursement des frais de surveillance de sociétés et établissements divers dépendant du ministère de l’Agriculture. . .
Remboursement des dépenses de fonctionnement du service militaire des bois de guerre........................... ...............................
Salaires des gardes des forêts recouvrés sur les copropriétaires, les usagers, etc........................... .................................
Frais d’adjudication des produits en bois encaissés tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des

domaines...................... ................................ ...................................................................................................................................................
Frais des adjudications concernant les forêts, autres que les adjudications de produits en bois.................................................
Taxe supplémentaire Æur les adjudications de coupes de boi-,................................................................................................................
Remboursement des frais de contrôle et de surveillance des opérations de grainage des vers à soie.. ,.............................
Produit de la redevance des sels de potasse d’Alsace................................................................................................................................
Remboursement des frais d’aménagement des bois des communes et établissements publics......................................................
Remboursement des avances faites aux communes pour la construction de chemins forestiers......................................... ..
Produit des redevances et amendes prévues par les lois sur la viticulture et le commerce des vins............................................
Produit de la redevance sur les vins à appellation d’origine contrôlée...............................................................................................
Prélèvement sur le compte ouvert dans les écritures du Trésor par application de l’article 24 de la loi du 10 juillet ig33,

modifiée et complétée par les lois des 28 décembre ig33, 17 mars ig34 et 24 décembre ig34.........................................
Part revenant à l’Etat dans le produit de la taxe à la moulure.............. ....................................................................................................
Intérêts des avances faites aux communes pour la construction de chemins forestiers...................................... .............................

TRAVAUX PUBLICS.

Redevances pour frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer en France................................................................
Redevances pour frais de contrôle des chemins de fer miniers............................................,..................................................... ..
Redevances pour frais d’inspection des contrôles locaux de l’exploitation et du travail des voies ferrées d’mlérêt local
Redevances pour frais de contrôle des distributions d’énergie électrique.....................................................................................
Redevances pour frais de contrôle des concessions de forces hydrauliques..................................................................................
Remboursement des frais d’organisation des séances de formation professionnelle des délégués mineurs 
Remboursement des annuités versées par l’État aux organismes collectifs de transport d’énetgie et aux

électrique concédées............................. ...............................................................................................................
Remboursement des annuités versées aux entreprises de forces hydrauliques.......................................
Remboursement des avances en capital accordées aux entreprises concessionnaires de forces hydrauliques en exécution de 

l’article 7 de la loi du 17 octobre 191g......................................................................................................

entreprises d’énergie

relative à l’aménagement de la chute de Kembs sur le Rhin

de l'Isère, du Drac et de la Romanche (loi du 27 juillet ig3o)

À reporter

fraaei,

n.021,391

Mémoire.

(a) 2,800,
Mémoire. 
Mémoire, 

153,1

Mémoire,
470,001

4131

recettes APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 19U0.

(c)

ii

(b) 20.70

Mémoire,
100,01

Mémoire.

2.150.»
Mémoire.

450.001

10. 

Mémoire.
(»)

23,

125.»

260.»

Mémoire. 
256.»

Mémoire,
75.

11.168 . 265.»

DNS
DIFFÉRENCES POUR 1940

adoptées OBSERVATIONS.
pour 1939.

(loi du 3i décembre
1938 )

EN PLUS. EN MOINS.

5 6 7 8

francs. francs. francs.

6.409.296.517

Mémoire.

6.496.398.637 1.884.304.116

(a) Évaluation fondée sur les résultats de la période de base.................................................. 2.880.000
n II

Diminution de recettes résultant de l’état de guerre............ ............................... 53o.ooo

Mémoire.
22.500

2.300.000
//

n
22.500 2.300.000

Mémoire.
152.000

h

1.000
II
n

(b) Ligne nouvelle.

550.000 II 350.000
(c) Ligne supprimée, les recettes étant constatées parmi les produits du domaine.

1.000 II 1.000

470.000
462.200

II
II

u
49.200

(d) Ligne supprimée, les recettes étant constatées parmi les produits des contributions indi- 1 
rectes.

1.553.000 II 1.550.000
.

// 6.000 u -
240.000 n II * !
611.000 II 2.000 1

420.000 a 420.000
46.200 n II

// 20.700.000 n

395.000 55.000 II

4.300.000 y 4.300.000
230.000 n 130.000

7.489.000 II 7.489.000 i

60.000 20.000 //
2.143.000 7.000 II

58.000 II 58.000
10.000 II II

450.000 n II
8.000.000 2.000.000 II

Mémoire. II n

108.000.000 II 108.000.000
Mémoire. 7.000

«
II

25.500.000 II 2.500.000
58.440 24.560 u

195.000 n 5.000
8.300.000 n II

930.000 10.000 II

90.000 n II

Mémoire. 125.000 II

940.000 // 697.000

// 260.000 u

1.120.000 u 1.120.000
c

375.780 II 119.780

Mémoire. il u

H 75.000.000 n

6.582.468.637 6.596.914.197 | 2.011.117.596

I Fv15
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Suite du Tableau de développement des évaluationsm RECETTES applicables àu budget des sebvices CIVILS POUB L’EXEBCICE 19 âO.

NUMÉRO évalua
tions DIFFÉRENCES POUR 1940 §g

DE LA LIGNE. DÉSIGNATION DES RECETTES. adoptées OBSERVATIONS.
PROPOSEES pour 1939

EN PLUS. EN MOINS.
1940. 1939. pour 1940. (loi tlu

1 3 3 L 4
3i décembre 1938 )

5 6 1 8

francs. francs. francs. francs.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)
O «

Reports.............................................................. 11.168.265.231 6.582.468.637 6.596.914.197 2.011.117.596 )

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

231 194 Remboursement des Irais de contrôle des concessions de travaux d’entretien et d’exploitation des voies navigables............... 7.00) 7.000 h II (a) Ligne supprimée.
232 195 Droits d’entrée au musée permanent des travaux publics.............................................................................................................. Mémoire, 32.000 n 32.000
233 196 Redevances et partage des bénéfices des concessions d’outillage public dans les ports maritimes............................................... 162,0! 161.820 180 u r
234 197 Reversements, par les compagnies de chemins de fer et par la Société nationale des chemins de fer, d’excédents sur an-

nuités payées par l’Etat.................................................................................. Mémoire, Mémoire. u u
235 198 Reversements sur les subventions accordées aux entreprises de chemins de fer d’intérêt local et de tramways........................ Mémoire, 100.000 II ■ 100.000 ,

236 199 Reversements par la Société nationale des chemins de fer de provisions perçues en trop pour pose de doubles voies............. Mémoire. Mémoire. n II
237 200 Taxe pour la délivrance de certificats d’immatriculation de copie du registre d’immatriculation des bateaux de navigation

intérieure, de certificats de jaugeage, de permis de navigation et de certificat de capacité pour la conduite des bateaux
à propulsion mécanique................................................................ 10 000

238 201 Contribution aux dépenses d’entretien de la section commune de la Sarre canalisée............................................................................

1 / U.UUll

Mémoire.
180.000
80.000 II 80.000

239 202 Taxe pour le franchissement de nuit des écluses, élévateurs et ponts mobiles.................................................................................................. Mémoire. Mémoire. a II

240 203 Remboursement des frais de séjour et de déplacements des agents chargés du jaugeage ou du rejeaugeage des bateaux de
navigation intérieure.................................................................................... Mémoire. Mémoire. u II

241 204 Versement par la Société nationale des chemins de fer des charges correspondant au capital industriel de l’ancien réseau
de l’Etat au 3i décembre 1910...................................................... 35.685.00! 35.685.000 n «A

242 205 bonds versés par la Société nationale des chemins de fer en exécution des conventions de i883, 1921 et 1987............................. 100.00! 190.000 u 90.000
243 206 Fonds versés par la Société nationale des chemins de fer pour l’aménagement de la Haute-Dordogne..................................................., . 500.01 2.000.000 n 1.500.000
244 207 Remboursement des frais de fonctionnement des organismes centraux de chemins de fer prévus par le décret et la convention

du 3i août 1937................................................................................................................ 1.232,00! 1.761.800 H 529.800
245 208 Remboursement des frais de jaugeage et de visite des bateaux du Rhin................................................ Mémoire. 1.500 II 1.500
246 209 Avances remboursables faites à l’Etat pour l’amélioration et l’extension des ports maritimes............................................ Mémoire. Mémoire. II u

247 274 Versement au Trésor des indemnités dues pour incorporation de terrains du domaine public national au domaine des cbe-
mins de fer ou au domaine public communal ou départemental...................................................... Mémoire. Mémoire. Il ■ II

U 275 Part de l’Etat dans les bénéfices de l'OJJice national des combustibles liquides ......................................... (A) Mémoire. II II

248 276 Produit du matériel fluvial rhénan remis à la France en exécution de l’article 387 du Traité de Versailles.................. 470.001 409.000 61.000 U

249 277 Produit des droits afférents alix formalités de réception des automobiles et motocyclettes..................... .. 260.01! 260.000 u II
250 278 Reversement par les compagnies de chemins de fer secondaires des avances à elles faites pour garanties d’intérêts............. Mémoire. Mémoire. II n

251 279 Versement au Trésor des parts de primes de gestion revenant aux réseaux non concédés, en vertu de l’article i4 de la • . i
convention approuvée par la loi du 29 octobre 1921, ou des produits du placement des fonds de réserve constitués par
prélèvement sur ces primes........................................... 540.0» 200.000 340.000 n ■

252 280 Versement au Irésor de 1 annuité représentative des charges de capital d’établissement du réseau d’Alsace et de Lorraine
pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921................................ 54.542.00! 55.758.400 H 1.216.400

253 281 Annuité due par la Société nationale des chemins de fer pour réglement du matériel roulant dit «Matériel R. O. D.» de
l’ancienne compagnie du Nord............................................. 3.932.00!' 3.932.000 II n

254 282 Part revenant a 1 Etat dans le produit net d exploitation du^chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge........... 100.008 80.000 20.000 u

A reporter................. ...................................... 11.265.965.23! 6.683.307.157 6.597.335.377 2.014.677.296
!

Budqet des serviees civils. —- 1940. - 1" vol. — J- 17 068-39. ‘A
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Suite du Tableau de développement des évaluation

NUMERO
<!e la 

LIGNE.

]940. 1939.

264

279

DESIGNATION DES RECETTES.

§ 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite. )

Reports.

255 210
256 ?11
257 u
258 212
259 213

260 214

261 215
262 216

263 216 bis

217

265 25
266 218

267 219
268 220

.269 221
270 222

271 223
272 224
273 , 237
274 225
275 220
276 n

277 283

278 284

marine marchande.

Droit de visite de sécurité de la navigation maritime........................
Remboursement des frais de contrôle technique des compagnies de navigation subventionnées.......................................° °
Remboursement des dépenses administratives du service des transports maritimes.......................................
Versements afférents aux dépenses de traitement, d’entretien et de rapatriement des marins du commerce.......... . . .
troduit de la vente des navires de pêche contruits en exécution de la loi du iq juin 1020 et produit des redevances ver 

pai les concessionnaires d immeubles, d’installations cl d’outillage construit9en exécution dl la même loi........ ....
roi mts de versement effectués par les demandeurs de concessions d’établissements de pêche qui s’adressent aux a-ents 
de la surveillance des pêches a terre pour la confection des croquis afférents à leurs requêtes.^. . /! . *

1 roduits de 1 exploitation des navires de la Hotte en gérance
BeSg«r<lSmJm!n'; *f "U ^ * '* P0,ic» * ■’» navigation Vé dis' pèchoéel' de,' agents

Retenue de o,5 p. 100 sur les marchés de la Marine...........

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNES.

Remboursement des frais d’entretieu des pensionnaires de l’institution nationale des invalides.

DIVBRS SERVICES.

Retenues pour pensions civiles et militaires. ....

«te ".1*. !?.*“""élè,8S 'les,''colesd'1

Pensions et trousseaùx des élèves des écoles du Gouvernement.............
Droits d’inscription pour les examens, de diplômes et de scolarité perçus dans différentes éco’l..............................................
i roduit de la vente des publications du Gouvernement

proposées

pour i9/)0.
4

Iranrs.

11.265.905,21

(a)
■?.a

19.582.02i 
3.

301)
20.850,01

Mémoire,
12.0

les du Gouvernement.

Rtx[io^r;i;K:Gui,:s.émo:“menis de
Taxe additionnelle à la taxe de séjour affectée à l’hydrologie, à la climatologie e’t’au tourisme'.
Reversements de .onds sur les dépenses des ministères...................
Recettes accidentelles à différents titres.........................
Fonds de concours pour dépenses d’intérêt public..............................

285

a été supprimée par le décret du 2-

Produits de legs et de donations attribués à l’État ou à diverses administrations publiques 
mSralT 3U b.UC,SCt gén6ral deS reCeUes des etablissements dont'l’àutonomie

“ “*““"** llCS représemant i'Etat dans h. sociétés

Redevances pour licences de fabrication de matériel dont la propriété industrielle appartient à i’iiét.i i i. i i i i .' i i i i

Totaux pour le S 4

§ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES.

Prélèvement sur le produit de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre.

319.000

696.C

530.000 
3
1.730.
1.272.

5.270. 
3.500.1 

34.000.1 
507.

Mémoire,
Mémoire.

1.8 0 9.575

382.000
Mémoire.

12.580.246.390

8.000.0

Exposé des motifs.

IMETTES APPLICABLES AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 19!i0.

231

ADOPTEES

pour 1939.
(Loi

du 3i décembre ig38.

francs.

6.683.307.157

2.109.000 
68.060
//

7.000.000

1.058.000

30.000
16.350.000,

Mémoire.

327.000

690.000.00:)

720.000
2.861.000
1.591.000
2.109.000

5.612.000
4.110.000 

43.000.000
3(80.000.000

Mémoire.
Mémoire.

358.000
Mémoire.

7.840.610.817

Méi

6.597.335.377

9.890
19.582.027

241.000

4.500.000

12.000.000

6.000.000

223.000
139.000.

127.000.000
//
//

1.809.575

24.000

francs.

2.014.677.296

164.000

3.400.000

8.000

190.000

837.000

342.000
610.000 

9.000.000

6.768.863.869 2.029.228.296

En plus : 4.739.635.573f

'8.000.000

OBSERVATIONS.

(a) Ligne nouvelle (art. ier du décret du icr septembre 1939.)

(b) Receltes constatées au cours de la période, de base..................................
Versement au budget des fonds de réserve et d’amortissement du budget

annexe des Poudres (décret du g octobre 1909)........ ......................... ............

(c) École nationale supérieure des Beaux-Arts et école nationale supérieure
des arts décoratifs........................................................................... ...............
Conservatoire national de mu ique et d’art dramatique............................... .. ..
Ecole nationale de la France d’outre mer............................................................
Ecole supérieure d’application d’agriculture coloniale.........................................
Institut de médecine vétérinaire exotique..............................................................
Musée permanent de la France d’outre-mer.........................................................
Ecole nationale des pont; et chaus. ées..................................................................
École nationale supérieure des mines de Paris...................................................
École nationale supérieure des mines de Saint-Etienne......................................
École technique des mines de Douai.................................... ................................
École technique des mines d’Alès................... .....................................................

417-ooo.ooof 

90.000.000

507.000.000

4 15.ooof
210.000 

28.175

14.000

50.000 
465.4oo

88.000

80.000

78.000

223.000

158.000

1.809.575

15 A.

* V
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Suite et fin du Iableau de développement des évaluation

Exposé des motifs.

ECETTES applicables au budget des sebvices civils pour l'exercice 19 kO.
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TABLE AL1 COMPARATIF DE DIVERS ÉLÉMENTS DE LA DE

NATURES ÜE DETTE.

DETTE PERPETUEL

Renies 3 p. 100............

Rentes /j p. i oo i g 17 . 

Fientes 4 p. 100 1 g 1 8. 

Rentes 4 p. 100 ipaj.

Totaux pour la dette perpétuelle.

DETTE AMORTISSABLE

Rentes 3 p. 100 amortissables.........

Rentes 3 1/2 p. 100 amortissables. .

Rentes d’Alsace et de Lorraine..........

Rentes 5 p. 100 amortissables 1920.

Tranche A.
Rentes 4 1/2 p 100 amortissables iq32..

( Tranche B..................................
Obligations 4 1/2 p. 100 iq32 (loi du 8 avril 1982 : outillage national)..

Obligations 4 1/2 p. 100 '933 (décret du 10 mars ig33).......... ................

Obligations 4 p. 100 (décret du 11 juillet 19 3 4 )....................................... ..

Obligations 4 1/2 p. 100 (loi du 6 juillet ip34, décret du 5 mars 1935).

A reporter.

CHARGE ANNUELLE

AU 1er JANVIER 1 g3S. AU 1 ' JANVIER 1»

i 1 ancs.

235

JOUE AU 1er JANVIER 193'8 ET AU 1er JANVIER 1939.

DIFFERENCES

en plus.

513,000.143 

340.223.121 

748.273.847 

334.907.257

1.950.410.368

512.931.

340.181.0?

748.134.8S

429.300.21

2.030.547.5

74.392.943

74.392.943

74.823

42.043

138.917

255.783

CAPITAL NOMINAL

AU 1er JANVIER ig38

17.100.204.780

8.505.578.025

18.700.846.175

5.724.750.100

50.037.385.080

AU 1er .1 \X V1ER l 989.

17.097.710.680

8.504.520.950

18.703.373.250

5.724.407.800

50.030.018.080

DIFFERENCES

franc

2.494.100

1.051.075

3.472:925

348.300

7.366.400

----------------- —---- ---- -----—-------------------- ~

CHARGE ANNUELLE 
(intérêts et amortissement)

—-

D1FFÉR ENCES CAPITAL RESTANT À AMORTIR DIFFÉRENCES
a

AU 1er JANVIER 1 g38.

i

AU 1er JANVIER ljj] EN PLUS. EN MOINS. AU 1er JANVIER ig38. AU 1er JANVIER 1939. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs.

128.732.208 150.979.11 22.246.892 // 1.843.312.000 1.768.545.500 // 74.766.500

1.505.523 1.749.431 243.911 // 3.409.400 2.697.000 // 712.400

2.459.188 2.458.25! 7/ 930 69.067.875 68.499.750 ■ // A68.125

671.001.050 665.526.44 // 5.474.607 15.315.802.500 15.145.830.750 a 169.971.750

1.944.400.117 1.943.035.51 H L.364.608 41.301.863.612 41.171.050.352 // 130.813.260

1.875.287.884 1.873.366.4® g 1.921.416 39.794.400.500 39.675.175.500 // 119.225.000

229.913.814 229.894.511 n 19.304 3.296.619.000 3.176.832.000 a 119.787.000

274.080.000 272.640.00i H 1.440.000 7.547.995.500 7.499.146.500 n 48.849.000

204.939.100 263.005.32i U 1.933.840 6.936.895.000 6.869.255.400 n 67.039.000

03.140 940 62.330.9il n 810.000 1.007.632.000 989.632.000 n 18.000.000

5.455.459 944

•

5.464.980.Oi 22.490.803 12.964.705 117.116.997.387 116.366.664.752 n 750.332.035



Suite du Tableau comparatif de divers éléments de ki

NATURES DE DETTE.

DETTE AMORTISSABLE, i Suite.)

Reports.

Annuité versée à la Laisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à celle des bons
du Trésor à 3 et 5 ans 1922 rachetés en bourse par cet établissement.........................................................................

Annuité de remboursement des avances failes à l’État par la Caisse des dépôts et consignations en verLu de
la loi du 2 août 1923 sur l'électrification des campagnes..................................................................................................

Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations en vertu des 
arLicles 23 et 28 de la loi du i5 décembre 1922 et de l’article 4 de la loi du i3 juillet 1928 (crédit immo
bilier et habitations à bon marché)............................................................................................................................

Annuités de remboursement des avances laites à l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations en vertu de
de 1 article 0 de la loi du 28 juin 1980 (habitations à bon marché améliorées)........................................................

Annuités de remboursement des avances laites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations en vertu de
de 1 article 28 de la loi du i3 juillet 1928 ( habitations à loyers moyens)....................................................................

Annuités de remboursement des avances laites à l'État par la Caisse des dépôts et consignations pour prêts
agricoles à moyen terme (lois des i5 juillet 1928,(30 mars ig3i et 22 juillet 1982)............................................

Annuités de remboursement des avances laites à l'État par la Caisse des dépôts et consignations pour prêts
agricoles à long terme floi des 4 août 1929 et 22 juillet 1982).............................................. .......................................

Annuités de remboursement des avances laites à l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations en vertu des 
articles 142 et i44 de la loi du 3o décembre 1928 (adductions d’eau et réfection des chemins vicinaux) .... 

Annuité au Crédit foncier pour prêts aux départements et communes des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse (loi
du 23 juillet 1909). . .................................................................................................... ................ .

Annuité qu Crédit foncier pour prêts aux victimes des inondations de 1910 (loi du 18 mars 1910).................
Annuités de remboursement des avances laites à l’jcûat par la Caisse des dépôts et consignations pour la

«réparation des dommages causés par les inondations du Sud-Ouest (loi du 8 avril 1980). . ................................
Service des prêts consentis par le Crédit foncier aux victimes du cyclone de la Guadeloupe (loi du 3o décembre

>9*9).................................................................................................................................................................. ...............................
Service des prêts consentis par le Crédit foncier aux victimes du cyclone de la Réunion (loi du i4 avril ig32). 
Annuités trentenaires de payement des indemnités de dommages de guerre (art. i52 à 159 de la loi

du 3i juillet 1920 et 20 de là loi du 3o juin 1928).......................................................... ...............................................
Annuités décennales de payement des indemnités de dommages de guerre (art. 19 et 20 de la loi du 27 fé

vrier 1926).. . ..................................................................................................................................................
litres et obligations amortissables en i5 ans délivrés en payement des indemnités de dommages de guerre.. 
Emprunts autorisés par la loi du 10 octobre 1919 (obligations du Crédit national amortissables par annuités).
Emprunts autorisés par le décret-loi du 3i août 1987 (Crédit national)..........................................................................
Emprunts autorisés par l’article 26 de la loi du 10 juillet ig33......................................................
Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour prêts

agricoles à court terme (loi du 28 février 1 g34 ,,art. 64)................................................................................................
Annuités de remboursement des avances faites à l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations pour l’organi

sation et l’assainissement du marché de la viande.. ................................................................ .................................
Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’État par la Caisse des dépôts et consignations

à la Caisse de crédit aux départements et aux communes.......................................
Réforme monétaire en Alsace et Lorraine.....................................
Remboursement par annuités des payements effectués au titre des lois des 11 juillet ig33 et 7 juillet 1934.. . 
Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des Dépôts et Consignations pour le

financement des prêts destinés à l’amélioration du logement rural..........................................................
Annuités de remboursementdes avances faites à l’Etat par la Caisse des Dépôts et Consignations pour le finan

cement des prêts destinés à des travaux d’équipement rural.................................
Annuités dues ou garanties par l’Etat pour le remboursement des sommes versées aux communes par le

Crédit Foncier de France en exécution de la loi,du 4 octobre 1919. ..............................................................
Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des Dépôts et Consignations pour le finan

cement des prêts à moyen terme accordés par la Caisse centrale de Crédit hôtelier, commercial et industriel.

A reporter.

CHARGE ANNUELLE
(INTÉRÊTS ET AMORTISSEMEKI1

AU l" JANVIER ig38,

francs.

5.455.459.944

62.426.328

40.338.621

730.014,075

81.811.000

153.099.540

28.857.000

46.285.455

289.975
31.000

62.761.850

295.889
100

1.008 385.742

173.906.685 
275.960."07 
747.391.457
67.310.000 

156.052.940

6.200.000

210.000

42.382.070
4.777.658

236.280.172

8.279.989

9.388.808.197

AU 1er JANVIER !|

franci.

5.464.98M

62.426,31 

45.988, ii

’ 754.681,îl

85.314,1

142.621,2!

30.2351

46.270,1!

2891 1 
31,11

62.736,4

53,
11

1.009.372,51

274.136,71 \ 
777.213,81 r 
136.9841 
156.470.41

5.8501 j

727.01 ■

4.777.65
301.726,51

3.000.0!

8.9181

1.600,41

9.377.032.1

237

iqueau 1er janvier 1938 et au 1er janvier 1939.

différences CAPITAL RESTANT X AMORTIR DIFFÉRENCES

en plus. EN MOINS. AU l" JANVIER ig38. au ier janvier ig3g. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs francs francs. francs.

22.490.803 12.964.705 117.116.997.387 116.366.664.752 // 750.332.635

// n 486.408.000 471.098.233 II 15.309.767

5.649.911 n 477.341.000 462.299.760 II 15.041.240

24.667.675 n 8.168.046.695 8.054.722.122 n 113.324.573

551.982.136 564.132.639 12.150.503 H

3.503.000 II

461.566.939 455.161.438 n 6.405.501

// 10.478.338 616.795.800 490.469.020 U 126.326.780

1.378.800 H 378.492.100 367.729.790 H 10.762.310

< // 15.257 588.827.327 570.810.365 n 18.016.962

a

100
II

II

3.522.094
406.238

3.368.026
389.856

U

U

154.068
16.382

II 25.421 801.499.100 774.875.650 II 26.623.450

II

U

242.142
, //

37.360.000
1.002.000

34.810.788
910.871

II

n

2.549.212
91.129

986.790 u 9.905.000.000 9.416.762.997 n 488.237.003

u

n

29.822.383
69.674.000

417.060

173.906.685
1.823.958

n

i

u

40.000.000
1.685.000. 000 
9.158.863.500
1.000. 000.000 
2.034.000.000

ii

1.490.000. 000 
9.115.763.500
1.989.000. 000
1.971.000. 000

/;

u

u

989.000.000
//

\ 40.000.000
195.000.000 
43.100.000

u

63.000.000

B 350.000 199.000.000 199.000.000 n H

517.000 II II // u u

II

U

65.446.347

42.382.070
n

u

n

63.518.000
3.341.965.000

ii

60.900.500
3.827.919.230

n

u

485.954.230

U
2.617.500

i

620.000 • // // n n n

3.000.000 n n a y ,n n

638.655 n 123.879.250 121.119.878 II 2.759.372

1.600.000 n ii II II H

230.412.524 242.188.576 157.241.472.566 156.808.909.415 1.487.104.733 1.919.667.884
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Suite du Tableau comparatif de divers éléments de la k publique au 1er janvier 1938 et au 1er janvier 1939.

CHARGE ANNUELLE. DIFFÉRENCES CAPITAL RESTANT À AMORTIR DIFFÉRENCES

NATURES DE DETTE.

A

(intérêts et amortissement)

AU l" JANVIER 1938. AU lor JANVIER ijj EN PLUS. EN MOINS. AU l" JANVIER ig38. AU l" JANVIER 1939. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs,
francs. francs. francs. francs. francs. francs.

DETTE AMORTISSABLE. (Suite.)

Reports . ........................................................... 9.388.808.197 9.377.032.11 230.412.524 242.188.576 157.241.472.566 156.808.909.415, 1.487.104.733 1.919.667.884
45.081.000Obligations 5 p. 100 (décret du 9 décembre ig35)...................... 1/iOTQi nr,n 138.773.9JI

680.231.SH

u 2.007.150 2.008.740.000 1.963 659.000 Il ^

Rentes 4 1/2 p. 100 amortissable 1987................................... 138.469.995 // 8.133.749.500 8.103.749.500 n 30.000.000

Annuité à la Compagnie des chemins de fer de l’Est (loi du 17 juin 1873) 20.500.000
9 2S2

// 20.500.000 212.561.148 n II 212.561.148

Annuités aux Compagnies de chemins de fer pour garanties d’intérêts de 1871-1872.........
1

2.533,5ii
2.549,1

175 u 24.206.309 23.257.017 1 949.292

Annuité à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (loi du 18 février 1898).. 2.549.475 II 475 38.335.361 37.034.098 U 1.301.263

Annuité a la Compagnie des chemins de fer d’Orléans pour les lignes échangées entre elle et l’État 2.348.000
39.853.395

2.348.1
39.851.72)

11 H 32.660.875 31.536.435 II 1.124.440

Annuités aux Compagnies de chemins de fer ( avances et subventions 1......... II 1.666 506.625.991 489.770.616 II 16.855.375

Rachat de concessions de canaux................................ , , U 8.591 84.635 * 65.550 n 19.085

Indemnités aux petits proprietaires en vertu de la loi du g mars 1918 relative aux baux à loyer 45.630 '

13.8l!
II 25.808 48.789 22.443 u 26.346

OHlirmtinnc rlo tQ r.a.'aca __ ,i’„ ( Première émission.........................................................................
ly.oi;

n II > 113.500 106.500 u 7.000
95.590.000

( Deuxieme émission.................................. 405.982.360 n 4.509.675 6.837.002.000 6.741.412.000 II

Bons du Trésor pris en charge par la Caisse autonome d’amortissement (conventions des 2 3 juin 1028 
et 7 décembre iq3i)............................................ J y 5.470.331.776

*

105.146.349
H 1.051.463 5.575.478.125 B

Ohlmations ^ n Première tranche....................................................................................
04.7U3J

1 ftlA GGft GOG i ts/i qp't non 62.045.000
3 ( Deuxieme tranche.................... , 145.193.974 145.193.91 n

Obligations 4 1/2 p. 100 (émissions de 1929, ig32 et ig33) .
Obligations 5 p. 100 iq34 (iro tranche)......................

382.560.248 382.560.21! n u 5.054.416.000

2.547.621.000

4.845.459.500

2.483.480.000

II 208.956.500

GA 1 /1 1 GGG
176.426.534 176.426.53! II D

Obligations 5 p. 100 iq34 (2' tranche).............................. i

Obligations 5 p. 100 ig36........................ ».............. u II 774.057.000 757.530.000 n 16.527.000

Obligations 6 p. 100 ig38.............................
Dl.ôH/M

115.188.190 U II 1.593.949.000 1.593.949.000 II

Annuités de remboursement des avances consenties à l’Etat par les Chambres de commerce et autres collectivités
110.100.1»

66.467.832 59.212.380 7.255.452pour 1 amélioration des ports maritimes........................... II 111.281 n

Annuités dues à Société nationale des chemins de fer au titre des dépenses remboursables de l’administration 
des chemins,de fer de l’Etat : i° Pour travaux exécutés sur le réseau racheté de l’Ouest et sur l’ancien

10.242.1»

426.391.000 16.919.000reseau de l’Etat............................................ 210.500 n 443.310.000 n

20 Pour dépenses de travaux effectués depuis le rachat et couverture en obligations amortissables des che-
OZ.4UU.0UU 32.0 11.UH

317.966.000 3.707.000mins de fer de l’Etat....................................... 83.252.500 n 321.673.000 ë

Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer en remboursement des travaux effectués par elle ou par 
les anciennes compagnies concessionnaires (lois du 20 novembre i883)

ÎUO.OIO.UU1

2.769.454.000 47.867.000
168.012.733 171.803.45! 3.790.724 n 2.817.321.000 1

Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer en remboursement des travaux exécutés par elle ou 
par les anciens réseaux pour construire des lignes nouvelles (loi du 29 octobre iq2i) 1.339.401.0! 0 1.605.000

72.880.007 79.272.303 6.392.295 u 1.341.006.000 H

Annuités à la Société nationale des chemins de fer pour travaux de doublement de voies effectués par elle ou 
par les anciens réseaux........................... 1 604.445 107.141.000 106.157.000 Ë 984.000

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis par les Compagnies 
du Nord et du P.-L.-M. pour le remboursement des charges des insuffisances des exercices iqi4 à iq2o°floi 
du 26 décembre iqi4)................^ v̂ K 2.250.638 H 1.776.053.000 1.703.310.000 1 72.743.000

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis par les grands réseaux 
en couverture des insuffisances dexploitation des exercices 1921 à 1925 364.892.708

1.475.344.669
lOMfi nnn

141.00».P

397.200.01

1.545.705.09! 
01 oofi nft

32.307.292 Ë 6.716.042.000 6.654.278.000 M 61.764.000

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis par les grands 
reseaux en couverture des insuffisances d’exploitation des exercices iq3o à ia3n 70 360.423 n 26.669.797.000 22.507.285.000 I. 4.162.512.000

Garanties d’intérêts aux réseaux secondaires............... 1.780.000 n 359 003.000 351.921.000 H 7.082.000

Subventions à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez 44.206.084

97.597.184
46.056,98!
98.025.7*

1.850.905 a 605.084.240 595.686.290 u 9.397.950

Service, des emprunts contractés pour la construction du paquebot * Normandie » 428.576 u 826.260.851 780.573.172 B 45.687.679

Totaux pour la dette amortissable.................................... 13.810.448.812 14.227.343.30! 687 299.182 270.404.685 232.853.299.722 228.716.830.692 3.081.053.733 7.217.522.763
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Suite du Tableau comparatif de divers éléments délai me au 1er janvier 1938 et au 1er janvier 1939.

NATURES DE DETTE.

i
DETTE À MOYEN ET COURT TERME À ÉCHÉANCES MASSIVES.

Emprunts autorisés par la loi du 10 octobre 1919 (bons 1921 et 1922 du Crédit national).....................
Bons du Trésor à 10 ans 4 1/2 p. 100 ig33............................................................................................................
Bons du Trésor à 5 ans 5 p. 100 ig33. ........................................... ....................................................................
Bons du Trésor à 5, 10 ou i5 ans 5 p. 100 ig34...............................................................................................
Bons du Trésor à 3, 6 ou 10 ans 4 1/2 p. ioo ig34. .............................................................................................................
Bons du Trésor à 3, 6 ou 12 ans 4 p. 100 ig35.....................................................................................................
Bons du Trésor à 2 ans 4 p. 100 ig36........................................................................................ ............................
Bons du Trésor à 5 ou 10 ans 5 p. 100 1937.......................................................................................................
Bons à 3, 6 ou 9 ans 5 p. 100 1937........................................................................................................................
Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 et 4 p. 100 ig36.........................................................................................
Bons du Trésor à 4, 8 ou 12 ans 5 1/2 p. 100 ig38........................................................... ..................................

Totaux pour la dette à moyen et court terme à échéances massives,

DETTE FLOTTANTE.

DETTE PORTANT INTÉRÊT.

Bons de la Défense nationale............................................... ................................................... .....................
Bons ordinaires du Trésor et bons du Trésor à 3 mois, 6 mois et 1 an................................................
Bons de la Caisse autonome de la Défense nationale à 18 mois................................................................
Dépôts de divers établissements nationaux...................................................................................................
Service financier des communes et des établissements locaux.................................................................
Dépôts des établissements dotés d’une trésorerie autonome.....................................................................
Fonds particuliers des Trésoriers-Payeurs généraux (avances productives d’intérêts)..............................
Dépôts de divers particuliers............. .......................................................................................................
Caisse des dépôts et consignations s/c courant.............................. ............................. ........................... ..
Caisse des dépôts s/c de fonds non employés des caisses d’épargne.......................... ................................
Caisse des dépôts s/c de fonds non employés de la caisse d'épargne postale...........................................
Caisse des dépôts s/c de fonds non employés de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Caisse des dépôts s/c de fonds non employés des retraites ouvrières et paysannes..................................
Caisse des dépôts s/c de fonds non employés des caisses d’assurances sociales.........................................
Banque de Syrie et du Grand Liban s/c en garantie d’émission de billets (compte A)...........................

Banque de Syrie et du Grand Liban s/c en garantie d’émission de monnaie.........................................
Banque de Madagascar s/c d’opérations.......................................................................................................
Fonus d’amortissement et de réserve du budget annexe des P. T. T..................................................

Totaux pour la dette portant intérêt.................................................

CHARGE ANNUELLE
'

DIFFÉRENCES CAPITAL RESTANT À AMORTIR DIFFÉRENCES

AU Ier JANVIER ig38. AU l*r JANVIER ijj. EN PLUS. EN MOINS. AU l“ JANVIER tg38. AU l" JANVIER 1939. EN PLUS. EN MOINS.

franc». francs. franc». franc». francs. franc». francs. franc».

468.165.702 18.285.376 Il 5.712.201.000 5.706.201.000 H 6.000.000
150.688.200 150.688.2M // U 3.348.625.000 3.348.625.000 II n

79.694.900 // 79.694.900 1.593.898.000 u H 1.593.898.000
203.312.000 169.426.» // 33.885.300 4.066.243.000 4.066.243.000 // II

151.540.335 151.540.3Jj // // 3.368.688.000 3.368.688.000 n II

98.016.000 62.782 40* // 35.233.600 3.331.239.000 1.569.560.000 n 1.761.679.000
40.000.000 // 40.000.000 2.000.000.000. II n 2.000.000.000

149.725.400 149.725,t // // 2.994.000.000 2.994.000.000 u II

210.136.300 210.1361 // // 4.202.306.000 4.202.306.000 II II

174.400.000 162.470.» // 11.930.000 5.375.000.000 4.992.000.000 II 383.000.000
// 202.6201 202.620.000 // u 3.684.000.000 3.684.000.000 II

1.725.678.837 1.745.840.41! 220.905.376 200.743.800 35.992.200.000 33.931.623.000 3.684.000.000 5.744.577.000

CHARGE ANNUELLE DIFFÉRENCES ÉVALUATION EN CAPITAL DIFFÉRENCES

en ig38. EN 1939. EN PLUS. EN MOINS. AU l" JANVIER ig38. AU 1er JANVIER 1939. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs.

913.150.000 8 52.930J // 60.220.000 26.120.000.000 ^ 26.273.000.000 153.000.000 n

319.519.909 521.942.4! 202.422.586 n 8.918.000.000 18.073.000.000 9.155.000.000 II

// 253.801.ii 253.801.753 n n 4.531.000.000 4.531.000.000 n l

700.507 792.31 91.800 H 75.150.400 82.992.700 7.842.300 n

30.984.765 31.561.33 576.566 n 3.769.403.300 3.778.469.200 9.065.900 »

3.978.637 3.802.18 // 175.856 224.905.500 291.886.100 66.980.600 u \

6.741.215 6.825.11 83.891 H 468.235.700 461.646.200 « 6.589.500

1.724.570 1.633J u 90.909 272.798.100 192.264.200 u 80.533.900

6.329.595 7.306.38 976.786 1 814.020.600 843.980.500 29.959.900 n

476.349 2.489.61 2.013.339 // 191.323.300 505.309.200 313.985.900 n

824.419 1.849.31 1.024.900 // 189.098.500 171.317.600 II 17.780.900

2.765.866 1.006.8! // 1.759.038 48.474.700 49.718.800 1.244.100 II

148.721 286.86 138.142 v // 31.434.600 28.099.800 // 3.334.800

17.508.763 14.955J » 2.553.159 1.616.281.900 1.610.784.800 n 5.497.100

2.097.575 2.683.11 585.537 // 140.500.000 183.666.600 43.166.600 u

3.308 3.36 // n 132.300 132.300 n n

1.444.506 2.911.33 1.466.831 n 84.371.800 176.018.900 91.647.100 H

7.796.791 9.416.93 1.620.165 n 233.319.800 247.636.000 14.316.200 •

* 1.316.195.496 1.716.198.83 464.802.296 64.798.962 43.197.450.500 57.500.922.900 14.417.208.600 113.736.200
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Suite et fin du Tableau comparatif de divers éléments de kfa

NATURES DE DETTE.

DETTE FLOTTANTE. (Suite.;

DETTE NE PORTANT PAS INTÉRÊT.

Dépôts de divers établissements nationaux...................................................................................................
Service financier des départements....................... .. ....................................................................... ............
Service financier des établissements départementaux, régionaux et coloniaux.......... ................................
Dépôts des établissements dotés d’une trésorerie autonome................................ ;....................................
Dépôts de diverses collectivités............. .........................................................................................................
Dépôts de divers particuliers...........................................................................................................................
Caisse autonome de gestion des bons de la Défense nationale et d’amortissement.......................... ..
Crédit national s/c de fonds spéciaux................................................................................. .........................
Fonds de contre-valeur des émissions de jetons métalliques.................................................... ...................
Banque de Madagascar s/c provisionnel.............................. ...................................... .......................
Fonds de réserve constitué par les primes d’exploitation des chemins de fer de l’Etat..........................
Produit net de la loterie des Régions libérées.......................... ..................................................................
Traites du caissier payeur central du Trésor public ....................................................................................
Traites du ministère des Allaires Etrangères sur le Caissier Payeur Central (service des Chancelleries! 
Soldes des comptes de chèques postaux.........................................................................................................

Totaux pour la dette ne portant pas intérêt.. . v.................................

RECAPITULATION.

Dette portant intérêt............... .................................................................................
Dette ne portant pas intérêt ...............................................................................

Totaux pour la dette flottante.

CHARGE ANNUELLE

CHARGE ANNUELLE

RÉCAPITULATION.

Dette perpétuelle................................................................................................ ............
Dette amortissable............................................................................................................
Dette à moyen et court terme à échéances massives...........................
Dette flottante..........................................;......................................................................

Totaux.......................................

en ig38.

francs.

1.956.410.368
13.810.448.812

1.725.678.837
1.316.195.496

18.808.733.513

EN 1939.

francs.

2.0 3 0.547.5? 
I4.227.3M.3! 

1.745. ’
1.716.1981

19.719.'

243

au 1er janvier 1938 et au 1er janvier 1939.

DIFFERENCES

en ig38. EN 1989, EN PLUS. EN MOINS.

franc*. franet. francs. francs.

il Il a

u 1
II II

II 1 II U

H 1 n U

U H n

II 1 n u

U 1 n u

n 1 n u

n 1 H u

n 1 n a

n 1 n n

n 1 U •

n 1 H H

n 1 n u

a 1 U n

H 1 n n

1.316.195.496 1.716.198,0 464.802.296 64.798.962
n n u u

1.316.195.496 1.716.198.81 464.802.296 64.798.962

DIFFERENCES

EN PLUS.

francs.

74.392.943
687.299.182
220.905.376
464.802.296

1.447.399.797

francs.

255.783
270.404.685
200.743.800
64.798.962

536.203.230

En plus : 911.196.567f

ÉVALUATION EN CAPITAL DIFFÉRENCES

AU 1" JANVIER ig38. au 1" janvier ig3g. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. franc». francs.

53R.059.900 283.599.600 A* 254.460.300
1.026.764.300 980.470.900 a 46.293.400

95.443.900 112.852.800 17.408.900 u

50.600.500 77.718.400 27.117.900 U

16.690.000 31.646.100 14.956.100 n

829.898.400 821.694.300 u 8.204.100
1.006.271.800 1.853.884.300 847.612.500 n

// 27.883.300 27.883.300 n

754.773.800 559.593.900 H 195.179.900
300.000 300.000 a //

1.496.400 375.300 B 1.121.100
B 47.398.500 47*398.500 a

24.969.400 34.239.000 9.269.600 II

2.438.000 4.145.100 1.707.100 n

3.798.127.548 4.092.171.299 294.043.751 n

8.145.833.948 8.927.972.799 1.287.397.651 505.258.800

43.197.450.500 57.500.922.900 14.417.208.600 113.736.200
8.145.833.948 8.927.972.799 1.287.397.651 505.258.800

51.343.284.448 66.428.895.699 15.704.606.251 618.995.000

SITUATION EN CAPITAL DIFFÉRENCES

AU l" JANVIER ig38. au 1" janvier ig3g. EN PLUS. EN MOINS.

francs. francs. francs. franc».

50.037.385.080 50.030.018.680 Il 7.366.400
232.853.299.722 228.716.830.692 3.081.053.733 7.217.522.763

35.992.200.000 33.931.623.000 3.684.000.000 5.744.577.000
51.343.284.448 66.428.895.699 15.704.606.251 618.995.000

370.226.169.250 379.107.368.071 22.469.659.984 13.588.461.163

En plus : 8.881.198.821*

16.



244 Exposé des motifs.

ANNEXE VI.

SITUATION COMPARATIVE DE LA DETTE VIAGÈRE AU 1" JANVIER 1938
ET AU 1" JANVIER 1939.

NATURE SITUATION SITUATION
au au

DES PENSIONS OU AVANTAGES VIAGERS.
l" JANVIER 1938. l" JANVIER 1939.

Pensions diverses :
francs. francs.

Pensions civiles (1700)................................ 542.926
1.499.961

10 492 735
Pensions d origines diverses............................. 1 A 7/i
Pensions aux ministres des cultes...............................

Pensions militaires :

1

Guerre......................................... 9. Ml fi 83Q 1
Marine................................................ 540.194.051

34.857.599
2.979.135.647

13.260.669
113.742.210
58.664.217
15.511.639
3.636.845

Z.l /0.04O.2 /O

Colonies...................................................
D J 0.000. /lu

Pensions civiles......................................................
«io.üJi). jUo

Part contributive de l’Etat dans diverses pensions......................
/1k)

1 1 QTft kAT
Majorations pour enfants................. ............................
Indemnités pour charges de famille........................... ioy.oio.o4iu

Allocations aux veuves sans pension.............................
Allocations temporaires aux petits retraités de l’État........... 3.295.000

Pensions d’invalidité :

1 lois des 3i mars 1919 et 17 avril 1923 et loi du
Guerre < ad juin 1919................................... 2.194.600.933

2.600.000.000
144.842.004
150.000.000

( supplément temporaire ( 1 )........................... 2.900.000.000
151.282.341Hors- J loi du 01 mars 1919.................

guerre { supplément temporaire ( 1 )...............

Pensions d!Alsace et de Lorraine :

Pensions militaires et civiles.......... 2.288.792 2.323.752
Pensions, rentes de vieillesse^ d invalidité ou d’accident. . . 52.891.075 58.922.775

Traitements des membres de l’ordre national de la Légion
d’bonneur et des médaillés militaires.................... 126.359.422

3.418.980
197.527.794

3.827.669Pensions du personnel des cultes d’Alsace et de Lorraine..........
Pensions des anciens fonctionnaires des Postes d’Alsace et de

Lorraine.................................................
Retraite du combattant...................... ..

5\ 000 
1.837.879.675 

655.564.254

253.244.600

ou.uuu

Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides 700.194.069

95'j 940 600
Indemnités temporaires aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 

et non hospitalisés.....................................
. Rentes viagères délivrées par la Caisse autonome d’amortissement

(art. 96 de la loi du 3o décembre 1928).......... . . 1 145.420 131.502
Rentes viagères délivrées par la Caisse autonome d'amortissement

(art. 5 de la loi du 17 septembre 1982).............. 13.140.764 12.846.959
Rentes viagères délivrées par la Caisse autonome d’amortissement

(art. ier de la loi du 1" octobre iq36)............ 2.810.630

Totaux....................................... 13.825.615.203

-----  ■ -

DIFFÉRENCES.

AUGMENTATIONS.

francs.

29.466

159.709.121
35.644.659
3.797.909

154.109.118
4.678.178

25.574.636
2.893.752

208.408
a

300.000.000
6.440.337

52.000.000

■ t

34.960
6.031.700

71.168.372
408.689

100.021.336
44.629.815

1.696.000

969.076.456

DIMINUTIONS.

francs.

25.058
240.756

341.845

8.593.107
//

i

21.000
»
i

//

13.918

293.805

45.039

9.574.528

En plus: 959.501.928f

p . (’JJf supplement temporaire étant directement servi par les comptables n’est pas inscrit au Grand Livre de la Dette viagère. L’évaluation qui 
est donnée ne revet qu un caractère approximatif. 0 4
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ANNEXE VII.

ÉTAT DES SERVICES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

En raison des circonstances et de l’éloignement de certains services la 
ration des services spéciaux du Trésor n’a pu être effectuée.

centralisation des opé

Budget des services civils. — 1940. — 1" vol. - J. 17068-39. 16 a



Exposé des motifs,

ANNEXE VIII.

*2/l6

Tableau du montant des payements effectués par le Crédit national. 
(Application de l’article 6 de la loi de finances du 3i mars 1922.)

DÉSIGNATION
DES PÉRIODES.

AVANCES. ACOMPTES. INTÉRÊTS. DÉLÉGATIONS. TOTAL.

francs. francs. francs. francs. francs.

Depuis son origine 
jusqu'au 3 i décembre 
!920............................ 370.552.925 81.756.496 22.866.979 1.459.183.831 1.934.360.231

Pendant l’année
*921............................ 4.326.429.343 1.329.026.067 244.709.179 1.246.334.502 7.146.499.091

Pendant l’année
3.228.724.995 3.666.542.158 880.809.733 33.165.109 7.809.^41.995

Pendant l’année
'9a3............................ 1.476.963.120 3.590.232.400 371.652.189 a 5.438.847.709

Pendant l’année 
l92^............................ 437.986.961 1.505.550.392 120.242.524 // 2.063.779.877

Pendant l’année 
■925............................ 66.717.330 861.497.079 52.519.608 n 980.734.017

Pendant l’année 
>926............................ 27.758.600 895.111.091 55.735.750 n 978.605.441

Pendant l’année
*927............................ 24.265.820 1.154 647.756 51.666.868 // 1.230.580.444

Pendant l’année 
!928............................ 16.913.051 1.088.237.141 40.793.525 // 1.145.943.717

Du 1" janvier 1929 au 
3i mars 1980......... 9.713.049 1.236.069.522 75.780.915 n 1.321.563.486

Pendant l’année fi

nancière i93o-ig3i.. 3.990.561 855.812.613 41.846.598 n 901.649.772

Pendant l’année fi

nancière 1931-1932... 731.961 696.848.215 39.686.614 II 737.266.790

Pendant l’année fi

nancière ig32............. 142.872 340.062.264 19.351.556 11 359.556.692

Pendant l’année 
*933-.......................... 565.787 267.690.930 20.956.803 n 289.213.520

Pendant l’année 
*93/‘............................ 31.136 84.719.884 10.594.827 n 95.345.847

Pendant l’année
1935............. .............. 98 43.286.376 5.920.674 n 49.207.148

Pendant l’année 
l936............................ 8.188 30.005.109 4.434.435 u 34.447.732

Pendant l’année 
l937............................ - 8.559 21.592.079 3.152.028 n 24.735.548

Pendant l’année 
!938............................ U 13.791.770 2.658.100 n 16,449.870

Totaux des payements 
arrêtés au 31 dé
cembre 1 g38......... 9.991.487.238 17.762.479.342 2.005.378.905 2.738.683.442 32.558.028.927

ANNEXE IX,

Tableau relatif aux conventions intervenues entre les sinistrés et le Ministre des Finances pour le 
payement par annuités des indemnités de dommages de guerre en vertu des articles 150 a lo9 

de la loi du 31 juillet 1920 et de l’article 20 de la loi du 30 juin 1928.

(Application de la loi de finances du 31 juillet 1920.)

DÉSIGNATION DES PÉRIODES.

NOMRRE
DK CONVENTIONS 

passées
entre le Ministre 

des Finances 
et les sinistrés.

MONTANT
DES INDEMNITÉS 

de dommages 
liquidées 

par annuités.

MONTANT

des

ANNUITÉS.

fr. c. fr. k
a. Anciens départements.

251 3.746.247.630 78 269.668.611 00

404 2.674.224.631 13 185.654.783 00

403 1.707.198.848 11 109.035.691 00

300 1.169.867.290 86 76.476.905 00

233 331.958.929 37 39.939.232 00

153 1.548.880.536 18 158.969.144 00

227 1.186.145.243 52 97.303.805 00

263 638.494.305 50 48.684.103 00

231 565.532.727 15 39.628.806 00

64 184.102.845 02 11.271.293 00

Pendant l’année financière 1930-1981................................ 208 280.057.808 28 16.195.776 00

Pendant l’année financière 1931-1982.................................. 215 315.293.514 81 18.513.762 00.

161 692.102.861 70 42.404.475 00

153 494.595.565 62 36.859.584 00

62 32.094.978 96 1.970.363 00

50 19.056.592 83 1.169.914 00

31 11.937.707 52 732.874 00

28 18.450.718 82 1.132.720 00

16 11.587.217 90 711.356 00

air Totaux..................................... 3.453 15.627.829.954 06 1.156.323.197 00

b. Alsace et Lorraine.
11.871.959 2812 163.923.687 65

21 68.396.211 30 4.891.7.89 32

32 101.700.742 84 7.264.269 71

10 5.652.311 80 410.634 19

Totaux ..................................... 75 339.672.953 59 24.438.652 50

Totaux généraux....................................... 3.528 15.967.502.907 65 1.180.761.849 50

16 a.
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ANNEXE X.

Tableau du montant des payements en titres de rentes effectués en vertu de la loi du 30 avril 
[ait. 10), de la loi du 23 juillet 1921 et de l article 82 de la loi du 30 mars 1929.

(Application de l’article 6 delà loi du 3i mars 1922.)

MONTANT MONTANT
MONTANT du DES CRÉANCES

CATEGORIES D’OPÉRATIONS. DES RENTES CAPITAL NOMINAL réglées

émises. représenté en rentes,
par les rentes. y compris la soulte. (a)

(*) (■) (3)
francs. francs. francs.

ANNÉE 1921.

Loi du 3o avril 1921, art. 10............... 359.064 I 5.994.400 I 6.015.822
Loi du 2 3 juillet 1921........................... 740.093 12.334.883 14.517.876

ANNÉE 1922.

Loi du 3o avril 1921, art. 10................... 3.235.637 53.927.283 54.087.506Loi du 2 3 juillet 1921 ................................. 19.920.914 332.015.233 390.860.805

ANNÉE 1923.
<9

Loi du 3o avril 1921, art. 10................... . 4.994.681 83.244.683 83.447.135Loi du 2 3 juillet 1921..................................... 15.603.110 260.051.833 306.153.039

ANNÉE 1924.

Loi du 3o avril 1021. art 10.................... 4.531.859 75.530.983 ' 75.673.458
Loi du 00 avrd 1921, Alsace et Lorraine..............., 153.117 2.551.950 2.553.612Loi du 23 juillet 1921........................... 7.592.863 126.547.716 148.985.120Loi du 23 juillet iQ2i, Alsace et Lorraine . ................. 267.276 4.454.600 5.247.474

ANNÉE 1925.

Loi du 3o avril 1921, art. 10........................ 1 618 183 9A QfiQ 11 n
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine................ , , 9.969 166.150

Z / .{JZo.ZïO
166.445Loi du 2 3 juillet 1921.......................................... 4.812.682 80.211.367 94.438.459Loi du 2 3 juillet 1Q21, Alsace et Lorraine........................ 79.122 1.318.700 1.552.772

ANNÉE 1 926.

Loi du 3o avril 1921, art. io....................................... 531.120 8.852.000 8.875.526Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine...................... .. .. 5.107 85.117 85 316Loi du 23 juillet 1921....................................... 3.128.160 52.136.000 61.390.998Loi du 23 juillet 1921, Alsace et Lorraine............ 34.175 569.584 670.555

ANNEE 1927.

Loi du 3o avr 1 21, art. 10................................................. 669.526 11.158.766 11.177.753
Loi du 3o avril ■ 21 Alsace et Lorraine............................... 23.246 387.433 418.511Loi du 2 3 juillet 1921 ............................................................. 2.221.419 37.023.650 43.595.760
Loi du 23 juillet 1921, f\ . «ce et Lorraine........................... 12.796 213.266 251.166

(a) La différence entre les colonnes 2 et 3 représente: i° la soulte payée en espèces ; 20 le montant des abattements
de p. 100, 25 p. 100 et 00 p. 100 opcjtes en execution des lois des 23 juillet 1921 et 3o mars 192.9

/

v
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ANNEXE X. ( Suite. )

Suite du Tablea u du montant des payements en titres de ren tes effectués en vertu de la loi du 30 avril 1921 
[art. 10), de la loi du 23 juillet 1921 et de l’article 82 de la loi du 30 mars 1929.

(Application de l’article 6 de la loi du 3i mars 1922.)

C A T É G O R1E S D O P É RATION S.

MONTANT

DES RENTES

émises.

(0

MONTANT
du

CAPITAL NOMINAL

représenté 
par les rentes.

(*)

MONTANT
DES CRÉANCES

réglées 
en rentes

y compris la soulte. (a)
(3)

francs. francs. francs.

ANNÉE 19.2 8.

Loi du 3o avril 1921, art. 10..................................................... 880.842 14.680.700 14.692.424
Loi du 3o avril îqai, Alsace et Lorraine................................ 8.678 144.633 144.707
Loi du 23 juillet 1921.................................................................... 1.649.835 27.497.250 32.378.876
Loi du 2 3 juillet 1921, Alsace et Lorraine............................. 4.555 75.916 89.406

ANNÉE FINANCIÈRE 1929-1930 (DU 1" JANVIER 1929 AU 31 MARS 1930).

Loi du 3o avril 1921, art. 10...................................................... 1.384.096 24.461.760 24.687.976
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine................................ 4.290 77.211 80.009
Loi du 23 juillet 1921............................................ :.................... 639.729 10.662.150 12.556.440
Loi du 23 juillet 1921, Alsace et Lorraine............................. 5.363 89.383 105.211
Loi du 3o mars 1929..................................................................... 712.425 12.966.135 17.837.933
Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine............................. 8.500 154.700 207.669

ANNÉE FINANCIÈRE 1930-1931 (DU 1er AVRIL 1930 AU 31 MARS 1931 )• •

Loi du 3o avril 1921, art. 10...................................................... 1.019.325 18.551.715 18.748.483
11.425 207.935 213.990

LoiMu 23 juillet 1921.................................................................. 2.766 46.100 54.331
Loi du 2 3 juillet 1921, Alsace et Lorraine............................. // // //
Loi du 3o mars 1929.................................................................. .... 1.139.850 20.745.270 29.200.957
Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine............................... 12.325 224.315 404.573

ANNÉE FINANCIÈRE 1931-1932 (DU 1" AVRIL 1931 AU 31 MARS 1932).

Loi du 3o avril 1921, art. 10................................................... 933.000 16.980.600 17.170.073
Loi du 3o avril 1921 , Alsace et Lorraine............................. 16.400 298.480 304.328
Loi du 2 3 juillet 1921............................................. .................................... n // //

// n //

Loi du 3o mars 1929................................................................................................................... 1.406.325 25.595.115 35.696.047
Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine................................................. 13.025 237.055 409.739

ANNÉE FINANCIÈRE 1932 (DU 1” AVRIL 1932 AU 31 DÉCEMBRE 1932).

Loi du 3o avril 1921, art. 10......................................................................................... 414.835 7.852.810 7.943.993
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine........................ ... 3.475 03.245 65.456
Loi du 2 3 juillet 1921.............................................................................................................. II // U

Loi du 2 3 juillet 1921, Alsace et Lorraine............................................. II U II

Loi du 3o mars 1929.................................................................................................................. 665.065 12.4 09.530 - 19.848.702
Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine............................. 17.650 321.230 395.648

ANNÉE 1933.

Loi du 3o avril 1921, art. 10..................................................... 362.542 50 8.056 500 8.136.325
Loi du 3o avril 1921 , Alsace et Lorraine............................. 2.385 00 53.000 54.915
Loi du 3o mars 1929................. ................................................... 457.425 00 10,165.000 16.967.565

5.040 00 112 000 197.928

(a) La différence entre les colonnes 2 et 3 représente : i° la soulte payée en espèces; 2° le montant des abattements de 
i5 p. 100, 25 p. 100 el 5o p. 100 opérés en exécution des lois des 2 3 juillet 1921 et 3o mars 1929.
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ANNEXE X. (Suite et fin.)

Suite et fin du Iableau da montant des payements en titres de rentes effectués en vertu de la loi du 
30 avril 1921 [art. 10), de la loi du 23 juillet 1921 et de l'article 82 de 1a, loi du 30 mars 1929.

(Applicâtion de l’article 6 de la loi du 3i mars ig23.)

CATÉGORIES D'OPÉRATIONS.
MONTANT

DES RENTES

émises.
(0

MONTANT
du

CAPITAL NOMINAL

représenté 
par les rentes.

(*)

MONTANT
DES CRÉANCES 

réglées 
en rentes,

y compris la soulte. ta)
(3)

franc». franc». i ranci.

ANNÉE 1934.

Loi du 3o avril 1921, art. 10...................... 177.142 50 3.936.500 4.029.382
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine................. 4.680 00 104.000 109.121Loi du 3o mars 1929.................... 185.715 00 4.127.000 6.339.333
Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine..................... 18.990 00 422.000 513.014

ANNÉE 1935.

Loi du 3o avril 1921, art. 10........................................... 222.952 50 4.954.500 5.065.275Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine................... 16.245 00 361.000 365.506Loi du 3o mars 192g......................- . 60.097 50 1.335.500 2.047.478Loi du 3o mars 1929, Alsace et Lorraine.................... 855 00 19.000 28.547

ANNÉE 1936.

Loi du 3o avril 1021, art. 10........... 84.150 00 1.870.000 1.930.194.Loi du 00 avril iq2i, Alsace et Lorraine...................... 8.662 50 192.500 195.459Loi du 3o mars 1929................. 15.232 50 338.500 586.992

ANNEE 1937.

Loi du 3o avril 1921, art. 10............................................ 79.087 50 1.757.500 1.815.153
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine.......................... 12.690 00 282.000 284.072Loi du 3o mars 1929.......................................................... 10.732 50 238.500 381.089

ANNÉE 1938.

Foi du 3o avril 1921 , art. 10......................................... 31.432 50 698.500 724,008 57
Loi du 3o avril 1921, Alsace et Lorraine.......................... 5.715 00 127.000 127.585 34Loi du 3o mars 192g.......................................................... 5.647 50 125.500 211.586 03

RÉCAPITULATION.
g

Loi du 3o avril 1021, art. 10............................................. 21.816.160 00 374.580.571 376.417.731Loi du 20 juillet 1921.......................................................... 56.714.858 00 945.247.631 1.112.848.288Loi du 3o mars 1929................................ ....................... .. . 4.734,900 00 89.536.350 131.274.800
Totaux................................................... 83.265.918 00 1.409.364.552 1.620.540.819

(a) La différence entre les colonnes 2 et 3 représente i° la soulte payée en espèces ; 20 le montant des abattements
de 10 p. 100, 20 p. 100 et 5o p. 100 opérés en execution des lois des 23 juillet 1921 et 3o mars 1929.
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ANNEXE XI.

TABLEAU DES ÉMISSIONS DES GRANDS RÉSEAUX DE CHEMINS DE FER.

(Application de l’article 238 de la loi de finances du 16 avril ig3o.)

1. — Émissions réalisées jusqu’au 31 décembre 1938.

NATURE DES TITRES.

Obligations types anterieurs à la Conven
tion de 1921..........................................

Obligations types delà Convention de 192 1

1
 Francs français.. . 

Francs suisses..

Florins...............
Dollars...............
Livres. .......

Bons à court terme...................................
( Francs français . 

Emprunts divers Francs suisses..
a court terme. J( Florins...............

Totaux................................................

NOMBRE
de

TITRES.
PRODUIT NET.

fr*. c.

68.018.290 24.335.169.923 00
65.696.818 45.767.022.356 33

364.086 514.706.762 39
72.300 281.081.183 03
92.500 557.499.682 62
28.946 503.702.563 18
42.780 436.446.064 27

7.507.328 7.135.877.304 62
// 129.033.930 58
// 1.483.280.671 82
11 590.466.490 68

141.823.048 81.734.286.932 52

CAPITAL NOMINAL.

fr. s. 
Il or.
I 
;£

fr. s, 
11 or.

34.177.625.367 
61.912.311.000 

661.800.000
72.300.000
85.000. 000
27.236.000
10.058.000 

7.698.308.000
136.056.991
235.000.000
35.000. 000

fr. f. 104.586.101.358
fr. 307.300.000

120.000.000
27.136.000
10.058.000

AMORTI. A AMORTIR.

16.759.977.192 17.417.648.175
2.609.639.500 59.302.671.500

66.671.000 595.129.000
fr. s. 9.167.000 fr. s. 63.133.000
flor. 192.000 flor. 84.808.000
•S 6.089.000 $ 21.147.000
£ 1.592.000 £ 8.466.000

II 7.698.308.000
U 136.056.991

fr. s. II fr. s. 235.000.000
flor. U flor. 35.000.000

fr. f. 19.436.287.692 fr. f. 85.149.813.666
fr. s. 9.167.000 fr. s. 298.133.000
flor. 192.000 flor. 119.808.000

s 6.089.000 $ - 21.147.000
£ 1.592.000 £

mSÊBBBÊ

• 8.466.000

2. — Émissions réalisées pendant l’année financière 1938.

NOMBRE
de

TITRES.

PRODUIT NET.
■v CAPITAL NOMINAL.

NATURE DES TITRES.
ÉMIS. A M O R TI. A AMORTIR.

Obligations types de la Convention de 1921:
108.002

fr. c.

121.981.887 21 162.070.000 668.000 161.402.000

OMirrafirmc fi0/ iriRfi.......................... 541.888 602.734.897 14 731.840.000 1.673.000 730.167.000

Emprunt hollandais interréseaux (Tranches
// 388.478.113 71 flor. 22.500.000 // flor. 22.500.000

u 4.673.750 00 4.750.000 // 4.750.000

Actes notariés et sous-seings privés........... II 13.432.500 00 18.386.400 n 18.386.400

649.890 1.131.301.148 06 flor.
917.046.400

22.500.000
2.341.000 914.705.400 

flor. 22.500.000
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ANNEîi

TABLEAU INDIQUANT LE MONTAS 

POUR LA RÉPARATION

Exposé des motifs.

ni.
I PAYEMENTS EFFECTUES 

dommages de guerre.

25,i

de finances du i3 juillet 1925.) 
i

1914 jp-------" ? °

NATURE DES DOMMAGES. à 1920. 1921. 1922. 1923. 1924. 1925. 1926. 1921

? - 

> £

£ co 
« Oï

(D «
$ Æ %

<D

£ -S ■
O ■ C3 «

1919. 1928. b es
•s* a

§ 1 i 
< gcS

g ë 7
^ flfO

2 G ‘O 
< 1 ? 1933. 1934. 1935. 1936. 1937. 1938. TOTAUX.

ya o> ya os CG

millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions millions. million, O 3Q es

DOMMAGES AUX PERSONNES.
raillions. millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions. millions.

Allocations militaires, pensions et dépenses 
diverses en faveur des mutilés, des prisonniers
de guerre, des victimes civiles, des pupilles 
de la Nation, etc............... 19.112 4.503 3.194 2.490 2.465 4.070 4.215 4.825

*\ 997 5.319 5.569 6.118 4.684 6.142 6.012 5.837 5.658 6.024 6.005 112.136
DOMMAGES AUX BIENS.

a. Propriétés privées.
(Loi du 17 avril 1919.)

3
‘jf* . Trésor (y compris les payements en * ■

© .t; 1 obligations de la Défense nationale). 4.946 7.217 4.528 2.050 3.510 3.604 3.027 1.927 1.851
a § Crédit national.................. 6.901 6.929 5.067

967 843 582 503 220 259 100 44 28 14 8 36.231
î.yio .1.943 928 923 1.179

1 Annuités............... 3.774 2.682
1.105 1.246 860 698 340 268 85 44 30 22 14 30.495

1 -11 ............... n 1.715 1.169 334 1.543 1.10

Rentes....................
20 445

636 750 280 315 691 495 32 19 12 18 11 15.658* 1 n 389 233 123 71 55
47 55 48 53 28 25 10 7 3 2 1 1.615

UTAUX.................... 4.946' 9.130 15.223 12.106 10.681 6.949 4.412 4.464 4.271
2.755 2.894 1.770 1.569 1.279 1.047 227 114 73 56 34 83.999

C/2 / Crédit national.......... 245 880'' là 372 120 52 55 51
| '£ S )
a a / Trésor (obligations delà Défense na- 41 76 42 40 19 21 11 6 4 3 3 2.064
« a "o j lion ale).....................

c£ / n a n 570 384 324 150 190

3 \(fl \ Trésor (titres amortissables en i5ans). 143 114 // // U U II II II ü // 1.875

Autres dépenses (travaux, achats, frais d’admi-
II u n s // // // H /

nistration, etc. 9 cn/i 949
# 13 60 69 32 30 16 13 8 6 8 2612.705 700 327 208 203 153 135

80 77 56 51 38 55 22 30 20 15 15 8.814
b. Autres dommages.

Voies ferrées............... 706 821 145 88 56 28 13 13

Autres dépenses de reconstitution 501 520 536 350 425 315 251 103 119
7

96

11

115

7

148

7

108

6

64

8

62

6

24

3

31

2

73

3

75

4

81

2.368

3.997
Iotatjx des dommages aux biens .

— - - -

8.855 13.084 17.774 14.181 12.463 8.032 5.270 4.938 4.779
3.122 2.083 ! 1.844 1.438 1.229 306 197 180 158 145 103.3783.300

27.967 17.756 22.277 17.375 14.953 10.497 9.340 9.153 9.599

8.349 8.619 7.652 7.962 6.122 7.371 6.318 6.034 5.838 6.182 6.150 215.514

. .
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ANNEXE XIII.
\ _______

PRÉVISIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES 

DES OFFICES ET ÉTABLISSEMENTS AUTONOMES DE L’ÉTAT POUR L’EXERCICE 1940.

(Application de l’art. 27 de la loi du 24 décembre 1 q34-- )

Les prévisions de recettes et de dépenses des offices et établissements autonomes de l’État 
poui 1 exercice 1940 feront 1 objet d un fascicule spécial.

Projet de loi. 255

PROJET DE LOI.

Le Président de la République française,

DÉCRÈTE : 1

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des Députés par le 
Ministre des Finances, chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion :

TITRE PREMIER.

BUDGET DES SERVICES CIVILS.
\ ' -----------

S 1er. — Crédits ouverts.

ARTICLE PREMIER.

Des crédits sont ouverts aux Ministres pour les dépenses du budget des services civils pour 
l'exercice 1940 conformément à l étal A annexé à la présente loi.

Ces crédits s’appliquent :
i° à la dette publique, pour.............................................................. 2 1.223.02 1 .969*
20 à la dette viagère, pour........................... ..................................... 13.747-937.253
3° aux pouvoirs publics, pour........................................................... 179.4b7.500
4° au personnel, pour.............J......................................................... ' 1 o.o4o.61 2.o83
5° au matériel et au fonctionnement des services, pour. ................... 2.286.456.365
6° aux travaux, pour......................................................................... 3.o65.o84-ooo
70 aux subventions, pour.................................................................. 23.078.946.827
8° à des dépenses diverses, pour...................................................... 5.373.509.786

Total........................................................... 78.995.035.783
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^ — Impôts et revenus autorisés.

ART. 2.

La perception des impôts directs et indirects et des produits et revenus publics continuera à 
etre operee, pour 1 exercice î q4o, conformément aux lois et décrets en vigueur.

Continuel a d etre faite, pour 1 exercice i 940, la perception, conformément aux lois et décrets 
existants, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes.

Continuera également d’ètre faite, pendant l’année .94o, la perception, conformément aux 
1ms et decrets existants, des divers droits, produits et revenus au profit des départements 
des communes, des établissements publics et des communautés d’habitants dûment autorisées’

ART. 3.

La contribution des colonies aux dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aé

ronautique militaire aux colonies est fixée pour l'exercice . 94o à la somme de 54-4 sS.ooo francs 

ainsi repartie par colonie :

Indochine..............................

Afrique occidentale française
Madagascar................

Martinique...........................

Guadeloupe.........................
Réunion..................

42.298.000f 

6.879.500 

4.2 18.000 

343.5oo 

393.400 

290.600

Total égal 54.423.ooo

Cette somme sera inscrite au budget des recettes, paragraphe 4 
nies)*. Produits divers ( Colo-
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ART. 4.

La contribution des colonies aux dépenses civiles de l’administration centrale et des services 

administratifs coloniaux des ports de commerce est fixée, pour l’exercice 1940, à la somme 

de 5.890.535 francs, ainsi répartie par colonie :

Indochine............................................................................................................. 1.644*730*

Afrique occidentale française..................................................................... 2.295.355

Afrique équatoriale française..................................................................... 455.6 1 o

Madagascar.......................................................................................................... 1.3 16.1 1 o

Martinique.......................................................................................................... 6 3 4 4o

Réunion................................................................................................................ 52.865

Guyane............................................................................................................. ^ 2 0

Guadeloupe.................................................................................................... 42.295

Nouvelle-Calédonie...................................................................................... 520

Établissements français dans l’Inde. 

Établissements français de l’Océanie 

Côte française des Somalis.................

Saint-Pierre et Miquelon.......................................................................... 7°

Total égal.......................................... 5.890.535

La contribution du Cameroun aux dépenses civiles de l’administration centrale et des ser

vices administratifs coloniaux des ports de commerce pour l’exercice 19/10, est évaluée 
à 174.465 francs.

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget général de l’exercice 1940, 

paragraphe 4 • a Produits divers ( Colonies) ».
Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J« 17068—39. 17

r
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art. 5.

( %
La contribution des colonies aux dépenses administratives de la caisse intercoloniale de 

retraites est fixée, pour l’exercice 19/io, à la somme de i-.6a5.95o francs, ainsi répartie par 
colonie :

Indochine............................................................................ 68o.6oof

Afrique occidentale française  .......................................... 344.5 00

Afrique équatoriale française................................................ 175.000

Madagascar..........................................................................  180.000

Guadeloupe.......................................................................... 5 2.950

Martinique..................................................................... 5 2.950

Réunion............................................................................... 5 2.950

Guyane..............  34.5oo

Nouvelle-Calédonie..............   34.5oo
t

Etablissements français de l’Océanie...................... .......... .. . 8.000

Saint-Pierre et Miquelon....................................................... 3.ooo

Côte française des Somalis.. . .............................................. 7.O00

Total égal...................... ... ..........................••••• 1.625.950

La contribution des territoires africains sous mandat aux dépenses administratives de ladite 
caisse est évaluée ainsi qu’il suit pour l’exercice 1940 :

. . . . r

Togo........................................................................... ............ 42.395*

Cameroun.......... .. r................................................................ 52,950

Ces sommes seront inscrites au budget des recettes, paragraphe 4 : « Produits divers [Colonies)».

Projet de loi. 259
s .

ART. 6.

La contribution des colonies aux dépenses d’entretien de l’Agence économique des colonies 
autonomes, du Cameroun et de l’Afrique équatoriale française est fixée, pour l’exercice 1940, 
à la somme de 1.009.170 francs ainsi répartie par colonie :

Afrique équatoriale française........................................................................... 547*3471

Martinique............................................................. ...................... ............................ i5o.i4i

Réunion...................................................................................................................... 100.000

Guadeloupe................................................................................ 125.262

Guyane......................................................................................... .. . 1 4-4oo
Nouvelle-Calédonie........................................................................... 13.960
Établissements français dans l’Inde........... ..................................... 36.200

Établissements français de l’Océanie............................................... 7.000

Côte française des Somalis............................................. .. 13.960

Saint-Pierre et Miquelon.....................................  900

Total égal.............................   1.009.170

Le montant de cette contribution sera versé au budget du territoire sous mandat du Cameroun.

ART.7.

La contribution du budget du chemin de fer et du port de la Réunion aux dépenses d’entretien 
du contrôle technique de cet organisme à Paris est fixée, pour l’exercice 1940, à la somme 
de 76 .000 francs." ~-'&JB3SX II 1 lll!■■■■—

La contribution des colonies aux dépenses de contrôle des chemins de fer coloniaux est fixée, 
pour l’exercice 1940, à la somme de 149.000 francs, ainsi répartie :

Afrique occidentale française..........................   65.ooof
Indochine.................................................................................... 65.000
Madagascar....................  i2.5oo
Afrique équatoriale française........................................................ 6.500

Total égal................................................................................... 149.000

17.
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La contribution des territoires africains sous mandat aux dépenses de contrôle des chemins 

de fer coloniaux est évaluée, pour l’exercice 1940, à la somme de io.5oo francs, ainsi

répartie :

Territoire du Cameroun................................................................................................ 7.500*

Territoire du Togo........................................................................................................... 3.000

Total égal.................................................................... io.5oo

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget général de l’exercice 1940, 

paragraphe 4 : « Produits divers ( Colonies) ».

art. 8.

La contribution des colonies aux dépensses d’entretien de l’Ecole supérieure d’application 

d’agriculture tropicale et de la Section technique d’agriculture coloniale est fixée, pour l’exer

cice 1940, à la somme de 1.1 34-2 95 francs, ainsi répartie par colonie :

Indochine......................................................

Afrique occidendale française............

Afrique équatoriale française............

Madagascar...................................................

Martinique...................................................

Réunion.........................................................

Guadeloupe............... > . .........................

Guyane..........................................................

Nouvelle-Calédonie..................................

Etablissements français de l’Océanie 

Etablissements français dans l’Inde .

Côte française des Somalis..................

Saint-Pierre et Miquelon. . C............

416.1 2 of 

298,690 

77.61 o 

186.36o 

4o.335 

37.780 

33.700 

11.490 

i4-o4o 

[8.180 

5.6i5 

4-125 

25o

Total égal..................................... . ., 1.134.295

La contribution des territoires africains sous mandat aux dépenses d’entretien de l’Ecole 

supérieure d’application d’agricul ture tropicale et de la section technique d’agriculture coloniale, 

pour l’exercice 1 q4o, est évaluée ainsi qu’il suit :

Togo ....

Cameroun,

38.55o‘

72.755
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Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget général de l’exercice 1940, 

paragraphe « Produits divers ( Colonies) ».

ART. 9.

La contribution des colonies aux dépenses d’entretien du Musée permanent de la France 

d’Outre-Mer est fixée, pour l’exercice 1940, à la somme deg47.245 francs, ainsi répartie par 

colonie :

Indochine......................................................

Afrique occidentale française............

Afrique équatoriale française............

Madagascar....................................................

Martinique....................................................

Réunion.............................................. . . . .

Guadeloupe................................................

Guyane.........................................................

Nouvelle Calédonie.................................

Etablissements français de l’Océanie 

Établissements français de l’Inde . .

Côte française des Somalis...............

Saint-Pierre et Miquelon..................

347-5o5f 

249.435 

64-81 5 

1 55.63g 
35.685 
3 1.555 

28.1 4o 

9.535

11.725 

6.825 

4.690 

3.445 

2 1 o

Total égal............................................................ 947.240

/ .

La contribution des territoires africains sous mandat aux dépenses d entretien du Musée 

permanent de la France d’Outre-Mer pour l’exercice 1940 est évaluée ainsi qu’il suit:

Togo.. . .O
Cameroun

32.1 96' 

60.760

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget général de l’exercice 1 q4o, 

paragraphe 4 • « Produits divers (Colonies) ».
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S 3. — Evaluation des voies et moyens.

ART. 10.

Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget des services civils pour l’exer
cice 1940 sont évalués, conformément à l’état B annexé à la présente loi, à la somme 
totale de 79.031 .o83.i 1 2 francs.
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TITRE II.

BUDGETS ANNEXES.

ART. 1 1.

Les budgets annexes rattachés pour ordre au budget des services civils sont fixés, en 

recettes et en dépenses, pour l’exercice 19/10, à la somme de 9.786.486.169 francs, 
conformément à l’état C annexé à la présente loi.

art. 12.

Le montant des dépenses que le Président du Conseil, Ministre de la Défense nationale et de 

la Guerre et des Affaires étrangères est autorisé à engager pour l'exécution des travaux intéres

sant la radiodiffusion nationale et figurant aux états annexés aux différentes lois indiquées ci-après 

est augmenté d’une somme totale de 67.103.000 francs, savoir :

Etat.I annexé à la loi du 28 février 1934.......................................... 64-3o3.ooof
État J annexé à la loi du 3 1 décembre 1936................................... 2.800.000

Total égal..................................... 67.103.000

ART. i3.

Le Président du Conseil, Ministre de la Défense nationale et de la Guerre et des Affaires 

étrangères, est autorisé à engager les dépenses nécessaires à l’exécution des travaux ci-après, à 
concurrence d’une somme de 33.600.000 francs, savoir :

Bâtiments de la radiodiffusion nationale............................................ 3i.ooo.ooof

Câbles de radiodiffusion.............................................................................. 2.600.000

Total égal..................................... 33.600.000

17 A.
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art. i4.

Le montant des engagements de dépenses accordés au Ministre des Postes, télégraphes et 
téléphones pour l’exécution des travaux autorisés par les lois et décrets énumérés ci-après est 
diminué d’une somme nette de 651.68 i .95 1 francs se réparlissant comme suit :

r
Loi du 3o juin 1 93 3....................................... .............................................. - . 1.5 1 6.3661

Loi du 5 août 1924........................................................ ?............................. T- 1.841-729

Loi du 19 décembre 1 926.............................................................................. + 978.015

Loi du 27 décembre 1 927................................................................  — 87.557

Loi du 3o décembre 1928.... ...................................................................... — 1.215.000

Loi du 1 6 avril 1930.................................................................................  — 2.326.768

Loi du 3 1 mars 193 1...................................................................................... — 80.715.896

Loi du 3i mars 1982........................................................................  -h i.5oo.ooo

Loi du 31 mai 1 933 ......................................................................................... -f- 15.510.000

Loi du 28 février 1934............................................................................. — 553.24o.io8

Loi du 31 décembre 1935............................................................................... — 2.410.000

Loi du 3 1 décembre 1936.................................... ............... -............... — i6.4oo.ooo
Délibération spéciale du Conseil des Ministres en date du 1 7 mars 1 938. — 1.5oo.ooo

Loi du 3 1 décembre 1938................................................................................ + 2.600.000

Décret-loi du 18 avril 1 939 (augmentation de puissance de Tunis-Radio). — 5.700.000

Décret-loi du 29 juillet 1939.....................................................................   — 9.000.000

Total égal............... ..................... —651.681.951

En conséquence, le montant total des engagements de dépenses dont dispose le Ministre 
des Postes, télégraphes et téléphones est ainsi fixé pour chacun des textes ci-après :

Loi du 3o juin 1923................................................. ..................................... 1.150.969.484*

Loi du 5 août 1924.................................. ..................................................................... 949-946.019
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Loi du 19 décembre 1926 

Loi du 27 décembre 1927 

Loi du 3o décembre 1928. 

Loi du 1 6 avril 1930.... 

Loi du 3 1 mars 1931.... 

Loi du 3 1 mars 1932 ... ,

Loi du 3 1 mai 1933..........

Loi du 28 février 1934. • • 

Loi du 3i décembre 19-35 

Loi du 3i décembre 1936. 

Loi du 3i décembre 1938. 

Décret-loi du 1 8 avril 1939.

360.71 8.5oo 

256.717-1 83 

1.887.354.410

9 i4o66.186

865.871.52 1

432.580.000 

356.092.767 

218.598.392 

147.1 o5.ooo

1.025.370.000

198.600.000 

2.000.000

art. i5.

Le Ministre des Postes, télégraphes et téléphones est autorisé à engager les dépenses néces« 
saires à l’exécution des travaux figurant à l’état G annexé à la présente loi et dont le montant est 
prévu pour une somme de 2 2 9 millions de francs.

Il sera pourvu à ces dépenses par l’inscription à la deuxième section du budget annexe des 
Postes, télégraphes et téléphones, des annuités figurant à ’état précité.

Dans le cas où les dépenses d’un exercice seraient supérieures aux prévisions de cet état, 
l’excédent sera imputé par anticipation sur les crédits de l’exercice suivant, dans la limite du 
maximum fixé chaque année par la loi de finances.

Dans le cas où les dépenses seraient inférieures au montant de l’annuité d’un exercice déter
miné, l’excédent de crédits inemployé sera reporté à l’exercice suivant, en addition aux crédits 
ouverts au titre de cet exercice.

Les marchés afférents à l’exécution des travaux visés ci-dessus 11e pourront être passés qu’à la 
suite de décisions signées par le Ministre des Postes, télégraphes et téléphones et par le Ministre 
des Finances.
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Par application de l’article 75 de la loi de finances du 3o juin 1923, le Ministre des Finances 
est autorisé à émettre, en 1940, pour subvenir aux dépenses de la 2e section du budget annexe 
des Postes, télégraphes et téléphones, des bons et obligations amortissables dans la limite du 
total des crédits alloués au titre de ces dépenses.
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TITRE III.

DISPOSITIONS SPÉCIALES.

ART. 17.

Est approuvée la convention intervenue le i5 novembre 1939 entre le Ministre des Finances 
et la Caisse autonome d’amortissement.

art. 18.

Le crédit ouvert par la présente loi au chapitre i45 du budget des Finances sera réparti 
entre les ministères et services et les budgets annexes, au moyen de décrets rendus sur la pro
position du Ministre des Finances, qui rétabliront par des modifications dordre les concor
dances entre les fixations de recettes et de dépenses du budget des services civils et de*

budgets annexes.

art. 19.

Les dispositions du ier alinéa de l’article 79 de la loi de finances du 3i décembre 1937 sont 
prorogées jusqu'au 3i décembre 1 940.

Est prorogé jusqu’au 3i décembre 1940 le délai prévu par le 2e alinéa de l’article 79 

susvisé.

ART. 2 0.

Des décrets rendus sur la proposition du Président du Conseil et du Ministre des Finances 
et contresignés par les Ministres intéressés répartiront le crédit global de i .800.000.000 francs 
ouvert au budget des Finances pour l’achèvement des programmes de travaux (lois des 7 juillet 

1934 et 18 août 1936 et décret du 24 mai 1938).
Les crédits répartis selon la procédure prévue par le présent article feront 1 objet de chapitres

spéciaux.
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ART. 2 1 .

Les délais d exécution des travaux de vicmalité compris aux programmes de i 987 au titre de 
la loi du 1 2 mars 1880 et des travaux de désenclavement sont prorogés jusqu’au 3i décembre 
1940.

ART. 22.

L article' 46 de la loi de finances du 2 4 décembre 1934 est modifié ainsi qu’il suit :

« Les frais de fonctionnement du bureau chargé au Ministère du Travail du contrôle sur 
pièces des opérations des caisses d épargne seront prélevés chaque année sur le fonds de réserve 
et de garantie des caisses d’épargne, jusqu’à concurrence de 4o0.000 francs ».

ART. 2 3.

Sont prorogées jusqu au 3i décembre 1940 les dispositions de l’article 1 1 2 de la loi de 
finances du 3 1 décembre 1 938, relatives au détachement d’un professeur d’agriculture à l’admi
nistration centrale de l’Agriculture.

ART. 2 4.

La date de clôture du compte spécial «Dépenses pour la défense du marché du blé», fixée 
au 29 février iq4o par le décret du 1 7 juin 1 g38, est reportée au 3o juin i94o.

ART. 2 5.

L’efïectif des étalons et baudets nationaux, fixé à 2.660 tètes d’étalons et 80 tètes de baudets 
par 1 article 111 de la loi de finances du 3i décembre 1938, est porté à 2.690 tètes d’étalons 
et 80 têtes de baudets.

art. 26.

La loi du 4 juillet 1961 porlant création d’un système d’encouragement à la culture du lin 
est prorogée pour un an.
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Les lois des 2 mars et 20 avril 1933 portant création d’un système d’encouragement à la 
culture du chanvre sont prorogées pour un an.

Le Ministre de l’Agriculture est autorisé à prélever sur les crédits affectés à l’encouragement 
aux cultures du lin et du chanvre des sommes s’élevant respectivement à i5o.ooo francs pour 
le lin et à 26.000 francs pour le chanvre, afin d’effectuer les recherches et expériences ten
dant à perfectionner les variétés, les méthodes de culture, de rouissage, de teillage de ces deux 
textiles en vue de l’amélioration de la qualité et du prix de revient de leurs fibres.

\
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TITRE IV.

MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS ANNUELLES.

ART. 27.

La nomenclature des services votés pour lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en 
Conseil d’Etat, des crédits supplémentaires pendant la prorogation des Chambres, en exécution 
de l’article 5 du décret du 2 4 mai 1938 est fixée, pour l’exercice ig4o, conformément à 
l’état D annexé à la présente loi. \

ART. 28. 1

Est fixée pour 1 exercice 1940, conformément à l’état E annexé à la présente loi, la liste des 
chapitres du budget des services civils où s’imputent les dépenses obligatoires acquittées en plu
sieurs échéances au vu d’un titre permanent et susceptibles, pour ce motif, d’excéder le mon
tant des crédits votés.

ART. 29.

Le Ministre des Finances est autorisé à avancer au Crédit national pour le réglement en 
espèces des indemnités de dommages de guerre, pendant l’année 1940, des sommes qui ne 
pourront dépasser la somme de 6.5oo.ooo francs.

ART ■ 3 O •

Le montant des obligations aliénables et amortissables en quinze ans que le Ministre des 
finances est autorisé à délivrer en payement, tant en capital qu’en intérêts, des indemnités de
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dommages de guerre, dans les conditions prévues par les articles 2 et 3 de la loi du 31 décem
bre 1929, ne pourra dépasser, pendant l’année 1940, les chiffres ci-après:

Départements des régions libérées :

Payements en capital...................................................... .................

Payements en intérêts......................................................................

Départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle .

Payements en capital et en intérêts...............................................

Total  .......................... ... 35.000.000

271

20.000,000^

8.000. 000

7.000. 000

ART. 3 1 .

Le Ministre des Finances est autorisé à prendre, pendant l’année 1940, des engagements à 
concurrence de 10 millions de francs pour le payement au moyen d’annuités, dans les condi
tions prévues par les articles i52 à 158 de la loi de finances du 3i juillet 1920 et des lois 
subséquentes, des indemnités de dommages de guerre ou des avances sur ces indemnités.

art. 3 2.

Le maximum, pour l’exercioe 1940, de la subvention de l’État pour les dépenses de la police 

municipale de Pans est fixé à la somme de 427*255.365 francs.

art. 33.

La répartition du fonds de subvention affecté par l’article 58 de la loi du 10 août 1871, mo
difiée par la loi du 3o juin 1907, l’article 65 de la loi du 3 1 mars 19 3 1 et 1 article 2 du déciet 
du 9 septembre 1939, aux dépenses des départements qui, en raison de leur situation finan-
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cière, doivent recevoir une allocation sur les fonds du budget général, est ainsi fixée pour 
l’année ip4o :

Alpes (Basses) 

Alpes (Hautes)

Ariège............

Cantal............

Corrèze..........

Corse............

Creuse............
/

Landes..........

Lot.................

Lozère..........

1.274.790 francs 

i.2i8.i3o 

878.190 —
736.545 —

198.800 —

1.784.700 —

793.200 —

1.019.830 —
736.545 —

1.359.77° —

Total 10.000.000 francs.

Ces subventions seront imputées, a due concurrence, sur les crédits ouverts à cet effet 
au budget de l’Intérieur.

ART. 34.

Est attribuée, pour 1 exercice 1940, au fonds de majoration et de solidarité créé par l’ar
ticle 38 du décret du 28 octobre i 935, une somme de 3.000.000 francs, qui sera prélevée 
concurremment sur la part de la redevance supplémentaire des bénéfices de la Banque de 
France et sur la part du produit des jeux attribuée à l’État par application des articles 14 et 
66, S 5, de la loi de finances du 19 décembre 1926, modifiés par l’article 73 de la loi du 31 dé
cembre 1936. Ce prélèvement s opérera au prorata des revenus procurés au Trésor par ce» 
deux catégories de fonds.

ART. 35.

Le nombre d’inspecteurs des Colonies que le Ministre des Colonies est autorisé à admettre à 
la retraite proportionnelle, au cours de 1 année 1940, dans les conditions prévues par l’article 44 
de la loi du i4 avril 1924 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, est 
fixé 32.
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ART. 36.

L autorisation d émettre des obligations garanties dans la limite d’un maximum de 3o millions 
de francs, réalisables par tranches de 15 millions de francs, donnée à la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien par l’article 173 de la loi de finances du 3i décembre 1938, est main
tenue jusqu’au 31 décembre 1940.

art. 37.

Le montant maximum des avances que le Ministre des Finances est autorisé, conformément aux 
dispositions de l’article 164 de la loi de finances du 3o juin 1 923 et de l’article 67 de la loi du 
1 9 mars 1928, à accorder, au cours de l’année 1940, au chemin de fer et au port de la Réunion, 
pour couvrir les dépenses de travaux complémentaires de premier établissement et les acquisi
tions de matériel roulant complémentaire, est fixé à 3 millions de francs.

art. 38.

F’ Le Ministre de l’Agriculture est autorisé à engager, pendant l’année iq4o, pour des travaux 
d’équipement rural, des dépenses dont le montant maximum est fixé à 3o millions de francs.

art. 39.

Le Ministre des Finances est autorisé à se procurer, pendant l’année 1940, auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, pour l’application de la loi du 2 août 1923 sur la distribution 
de l’énergie électrique dans les campagnes, des avances dont le total ;ie pourra dépasser 
3o millions de francs.

ART. 4û.

Le montant total des subventions annuelles que le Ministre des Travaux publics peut 
s’engager, pendant l’année 1940, à allouer aux entreprises de voies ferrées d’intérêt local, en 
vertu des lois des 3i juillet 1913, 28 avril 1920 etfi3 août 1920, ne devra pas excéder la 
somme de 200.000 francs.
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art. 4 u

Pour l’application de l’article 2, § 3, de la loi du 28 avril 1920, qui a modifié temporai
rement (es articles 11\, 1 7, 26 et 27 de la loi du 31 juillet 1913 relative aux voies ferrées d’intérêt 
local, le taux pour la transformation en annuité de la part supplémentaire de subvention donnée 
par le département ou la commune est maintenu, pour l’année 19/io, à 5 p. 100.

ART. l\1 2 .

Le montant total maximum des annuités que le Ministre des Travaux publics peut s’engager, 
pendant l’exercice 1940, à allouer aux entreprises concessionnaires de forces hydrauliques ou 
de transport d’énergie électrique, en vertu de Partiel# ier du décret du 17 juin 1938, relatif 
aux mesures destinées à assurer le développement de l’équipement électrique en France, est fixé 
à la somme de 10.000.000 francs.

art. 43.

La subvention allouée à l’Etablissement national des invalides de la Marine, pour l’exer
cice 19/10, par application de l’article 72 du décret du 1 7 juin 1 q38 et de l’article 2 du décret 
du 20 mars 1939 est fixée à 274.000.000 francs.

art. 44.

La nomenclature des renseignements à fournir aux Chambres par les différents ministères ou 
services est fixée, pour l’exercice 1 940, conformément à l’état F annexé à la présente loi.

art. 45.

11 est interdit aux Ministres de prendre des mesures nouvelles entraînant des augmentations 
de dépenses imputables sur les crédits ouverts par les articles ier et 1 1 qui 11e résulteraient pas 
de l’application de lois antérieures ou de dispositions de la présente loi.

Les Ministres ordonnateurs et le Ministre des Finances seront personnellement responsables 
des décisions prises à l’encontre de la disposition ci-dessus.
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ART. /|6.

Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois 
en vigueur et par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu’elles se 
perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, 
contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou
vrement, d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition 
pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la per
ception.

Seront également punissables des peines prévues à l’égard des concussionnaires, tous déten
teurs de l’autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans l’autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts et 
taxes publics, ou auront effectué gratuitement la délivrance de produits des établissements de 
1 État.

Ceux qui auront bénéficié de ces faveurs seront poursuivis comme complices.

Fait à Paris, le 16 novembre 1939.

Signé : ALBERT LEBRIM.o

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 

Signé : PAUL REYNAUD.

\
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ÉTAT A
279

TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES DÉPENSES DU BUDGET DES SERVICES CIVILS

POUR L’EXERCICE 1940.

CHAPITRES

spéciaux.

10
11

11 bis.
11 ter

12

13
14

SERVICES.

PRÉSIDENCE DU CONSEIL.

I. — Dépenses administratives de la Présidence dü Conseil.

4’ partie. — Personnel.

Traitements du Vice-Président du Conseil et du personnel de la Présidence du Conseil,
Présidence du Conseil. — Indemnités et allocations diverses......................................... .
Allocations pour charges de famille.......................................................
Indemnités de résidence..................................................... ..................................................................
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension............................................
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée.........................................................

Total pour la 4‘ partie

5* partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Présidence du Conseil. — Matériel.....................................
Remboursements à diverses administrations....................
Dépenses exceptionnelles motivées par l’état de guerre.

Total pour la 5* partie.

8* partie. — Dépenses diverses.

Propagande pour l’exportation.........................................................................
Centre des hautes études d’administration musulmane.............................
Service des réfugiés. — Allocations en espèces..............................................
Service des réfugiés. — Dépenses autres que les allocations en especes.
Secours.
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 
Dépenses des exercices clos.........................................................

Total pour la 8° partie.

RÉCAPITULATION.

4e partie. — Personnel............................ ..........................
5* partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
8” partie. — Dépenses diverses.......................................

Total pour les dépenses administratives de la Présidence du conseil.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

949.658 
680.8S9 
40.484 

191.000 
Mémoire. 
Mémoire.

1.862.031

567.443
211.057
100.000

878.500

10.000.000 
100 000 

1.500.000.000 
900.000.000 

3.000 
Mémoire. 
Mémoire.

2.410.103.000

1.862.031
878.500

2.410.103.000

2.412.843.531

18 a.
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l'exercice 19h0

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

PRÉSIDENCE DU CONSEIL. (Suite.)

II. — Services d’alsace et de lorraine.

4® partie. — Personnel.

15 Traitements du directeur général des services d’Alsace et de Lorraine et du personnel du service central
10 Indemnités du directeur général des services d'Alsace et de Lorraine et du personnel du service central
17 Services temporaires de Strasbourg. — Traitements et salaires......... oo.zoü
18 Services temporaires de Strasbourg. — Indemnités diverses... . 624.505
19 Office général des assurances sociales. — Traitements et salaires................ 6.150
20 Office général des assurances sociales. — Indemnités diverses........... L011.639
21 Indemnités de résidence....................... 4.300
22 Allocations pour charges de famille........ 213.220
23 Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine. . 51.760
24 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée........... 2/7.100 

fifso nnn
Total pourra 4® partie............................................. 3.808.716

5® partie. — Matériel et^fonctionnement des services.

25 Remboursement de frais....................................................
26 Service central. — Matériel...................................... 100.000

27 Services temporaires de Strasbourg. — Matériel.................................... 1 ^l3..200 
non28 Office général des assurances sociales. — Matériel..................

29 Dépenses à rembourser à d’autres administrations publiques . ................ 100.000
Total pour la 5® partie.................................. 471.200

7* partie. — Subventions.
'

30 Subventions et encouragements aux publications, représentations et manifestations d’intérêt national . 300.000

8* partie. — Dépenses diverses.

31 iûa
32 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.............................
33 Dépenses des exercices clos..................................................

Total pour la 8® partie...................................... 196.350

RÉCAPITULATION.

4® partie. — Personnel.................................... S «OS 716
5® partie. — Matériel et fonctionnement des services............... 471.200
7® partie. — Subventions..................................... snn non
8® partie. — Dépenses diverses . ...................................................................................................... 196.350

Total pour les Services d’Alsace et de Lorraine......................................... 4.776.266
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Suite du Tableau, par service ei par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19 U0.

CHAPITRES

spéciaux.

34
35
36
37
38

39

40
41
42
43

44
45
46
47

48
49

50

51
52
53
54
55
56

SERVICES.

PRESIDENCE DU CONSEIL. ( Suite.

III. — Economie nationale.

4* Partie. — Personnel.

Traitements, émoluments et salaires du personnel de l’économie nationale........................................................................................
Service de l’économie nationale. — Indemnités et allocations diverses...............................................................................................
Conseil national économique. — Traitements...................................................................................................................... .......................
Conseil national économique. — Indemnités et allocations diverses................................................. .....................................................
Direction de la statistique générale et de la documentation. — Service d’observation des prix et office régional de statis

tique d’Alsace et de Lorraine. — Traitements et salaires................................ . .................................................................................
Direction de la statistique générale et de la documentation. — Service d’observation des prix et office régional de statis

tique d’Alsace et de Lorraine. — Indemnités et allocations diverses.................................................................. •.............................
Indemnités de résidence.........................................................................................................................................................................................
Allocations pour charges de famille............................................................................................................................................................ • • •
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension........................................................................................................
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée.......................................................................................................................

Total pour la 4° partie................... .......................... .............................................

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais.......... ................................................... ........................................................................... * • *......................................
Service de l’économie nationale. — Matériel...................................................................................................................................................
Conseil national économique. — Matériel....................................................................................................................... ...............................
Direction de la statistique générale et de la documentation. — Service d observation des prix et office régional de

statistique d’Alsace et de Lorraine. — Matériel.. ............................................................................................................ ........................
Remboursements à l’administration des Postes, Télégraphes et Téléphones.......................................................... .....................
Remboursements à l’Imprimerie nationale.....................................................................................................................................................

Total pour la 5® partie............................................................................................

7* Partie. — Subventions.

Subvention à l’office permanent de l’institut international de statistique...............................................................................................

8® Partie. — Dépenses diverses.

Secours.................................. «............................................................................................ ..........................................................
Commission d’études relatives au coût de la vie.................................................................................................................
Ronifications d’intérêts allouées en application des décrets des 25 août 1987, 2 mai 1938 et 17 juin ig38.

Emplois de fonds provenant de legs ou de donations..................................................................................... »..............
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.............................................................................................
Dépenses des exercices clos................... .....................................................................................................................................

Total pour la 8* partie..................................................................

RÉCAPITULATION.

4® Partie. — Personnel............................................................................................................
5® Partie. — Matériel et fonctionnement des services.....................................................
7* Partie. — Subventions..................................... ....................................................................
8" Partie. — Dépenses diverses..................................... ..................................................... ..

Total pour l’Economie nationale

MONTANT
des

crédits.

francs.

1.115.405
64.720

568.221
30.000

2.695.867

60.000
715.000
110.000

15.000
35.000

5.409.213

380.000
591.000
109.000

452.000
170.000
361.000

2.063.000

27.000

19.000
120.700

60.000.000
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

60.139.7001

5.409.213
2.063.000

27.000
60.139.700

67.638.913



282 [exercice 1940. J

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19âO.

CHAPITRES

spéciaux* SERVICES.

57

58

PRÉSIDENCE DU CONSEIL. (Suite.)

IV. — Commissariat général à l’information.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

8" Partie. — Dépenses diverses.

Dépenses de fonctionnement du commissariat général à l’information......................................................

Commissariat général à 1 information. — Dépenses soumises à des règles particulières de contrôle

Total pour le Commissariat général à l’information
i»

RÉCAPITULATION.

I- — Dépenses administratives de Ja Présidence du Conseil...............................................................

IL — Services d’Alsace et de Lorraine................................................................

III. — Economie nationale......................................................

IV. — Commissariat général à l’information..............................................................

Total pour la Présidence du Conseil...........................

42.245.300

144.050.000

186.295.300

2.412.843.531

4.776.266
67.638.913

186.295.300

2.671.554.010

[Suite de I’Etat A.J 283

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19U0.

;HAFITRES

spéciaux.

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

17 bis.

18

19
20

21

22

SERVICES.

Rentes perpétuelles.

FINANCES.

Partie. — Dette purlique.

1. — DETTE INTÉRIEURE.

A. — Dette perpétuelle.

B. — Dette amortissable.

Rentes amortissables......................................................................................................... ....................................... ...........................................

Annuité versée à la Caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équivalente à celle des bons du Trésor à 3 
et 5 ans 1922 rachetés en bourse par cet établissement.................................................................................. -......................................

Service des intérêts des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour la distribution de l’énergie 
électrique dans les campagnes................. ......................................................................................................................................................

Service des avances faites à l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement des prêts à moyen terme 
accordés par la Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel......................................................................... ..

Service des intérêts des avances ou prêts consentis pour la construction d’habitations à bon marché......................................

Service des intérêts des avances ou prêts consentis pour la construction d’habitations à bon marché améliorées et d’habi
tations à loyers moyens................................................................................................................................................................................

Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations 
en application de l’article 4 du décret-loi du 24 mai 1938 (destruction des immeubles et ilôts insalubres).................

Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’État par la Caisse des dépôts et consignations en 
application de l’article 15 du décret-loi du 24 mai ig38 (construction d’habitations à bon marché)...........................

Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement des 
prêts destinés à. l’amélioration du logement rural...............................................................................................................................

Financement des prêts agricoles à court terme.........................................................................................................................................
Annuités de remboursement des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement 

des prêts destinés à des travaux d’équipement rural.............................................................................. ............................. ..............
Service des intérêts des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement des prêts 

agricoles à moyen terme..............................................................................................................................................................................
Service des intérêts des avances faites à l'État par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement des prêts 

agricoles à long terme........................................................................................................................................................................ ..

Application du décret-loi du 24 mai iq38 concernant le domaine retraite......................................................................................

Remboursement des avances faites pour la restauration des chemins et les adductions d’eau.....................................................

Annuités de remboursement des avances faites à l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations pour l’organisation 
et l’assainissement du marché de la viande................................................................................................................................................

Annuités de remboursement dues à la Caisse des dépôts et consignations pour construction de deux usines d’hydrogéna
tion.

Service des prêts faits aux départements et aux communes des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse, ainsi qu’aux proprié
taires d’immeubles résidant dans ces départements........ ........................................................................ ;.............................................

Service des prêts consentis aux propriétaires d’immeubles ayant souffert des inondations de janvier et février 1910....
Service des intérêts des avances faites à l’État par la Caisse des dépôts et consignations pour la réparation des dommages 
1 causés par les inondations du Sud-Ouest...................................................................................................................................................

Subventions aux départements et aux communes en exécution de l’article 18 g du décret du 7 septembre ig36 modifié, 
pour le service des bonifications d’emprunts...........................................................................................................................................

Annuités de remboursement des avances faites pour le compte de l’Etat par la Caisse des dépôts et consignations à la 
Caisse de crédit aux départements et aux communes............................................................................... ..............................................

MONTANT-

des

francs.

1.770.412.218

\ reporter.

5.753.620.400

39.512.113

28.200.000

804.000 

424.300.000

54.884.000 

Mémoire. 

Mémoire.

100.000
3.375.000

5.900.000

18.290.000

18.450.000 

90.000

23.845.000

350.000 

4-800.000

276.000 

29.600

30.243.678

Mémoire.

Mémoire.

6.407.069.791
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19 dû.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

•

FINANCES. (Suite.)

1” Partie. — Dette publique. (Suite )

1. — dette intérieure. (Suite.

B. — Dette amortissable. (Suite.)

Report.................................................. ............... .. 6.407.069.791

23 Service des prêts consentis aux victimes du cyclone de la Guadeloupe.................................................................. ........... ............. 124.000
24 Service des prêts consentis aux victimes du cyclone de la Réunion........................................................................................... . .. . 300
25 Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis par les grands réseaux en

couverture des insuffisances d’exploitation des exercices 1921 à 1926...................................................................................... 313.220.000
26 Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis par les grands réseaux en

couverture des insuffisances d’exploitation des exercices 1980 à 1987....................................................................................... 1.251.000.000
27 Annuités dues à la Société nationale des chemins de fer en remboursement des travaux exécutés par elle ou par les

anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles (conventions approuvées par les lois des 20 novembre i883 et 29 oc-
tôbre 1921) et pour doublement de voies, ainsi qu’au titre des dépenses remboursables à l’administration des che-
mins de fer de l’État............................................................................................................................................................................. ^o^.voO.UUU

28 Remboursement à la Société nationale des chemins de fer des charges des emprunts émis parles compagnies du Nord et de
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour la couverture des charges des insuffisances des exercices igi4 à 1920 (art. 20
de la convention du 26 décembre igi4l........................................................................................................................................ 04.OlU.UUU

29 Garanties d’intérêts aux réseaux secondaires...................................................................................................................................... 14.002.000
30 Subvention à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez......................................................................... 33.076.434
31 Service des emprunts contractés pour la construction du paquebot a Normandie 1.................................... ...................... ............. 43.099.000
32 Annuités diverses à la Société nationale des chemins de fer............................................................................................................. 21.800.000
33 Rachat de concessions de canaux....................................«............................................................................................................ ..

34 Indemnités allouées aux petits propriétaires en vertu de l’article 29 de la loi du 9 mars 1918 relative aux modifications
apportées aux baux à loyer par l’état de guerre................................................................................................................ .. 2.700

35 Réforme monétaire en Alsace et Lorraine..................................................... ......................................................................................

36 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (annuités trentenaires).............................................................
i./oi.oyo

412.700.000
37 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (annuités décennales)............................................................... Mémoire.
38 Payement par annuités des indemnités de dommages de guerre (titres amortissables en i5 ans).......................................... 60.545.000
39 Service des emprunts autorisés par les lois des 10 octobre 1919 et 3i décembre 1937 et parle décret-loi du 3i août 1987. 748.250.000
40 Service des emprunts autorisés par l’article 26 de la loi du 10 juillet ig33........................................................... .... 77.596.146
41 Remboursement par annuités des payements effectués au titre des lois des 11 juillet 1 o33 et 7 juillet 1 q3/|. . . 233.035.500
42 Annuités dues ou garanties par l’Etat pour le remboursement des sommes versées aux communes par le Crédit foncier

de France en exécution de la loi du 4 octobre 1919............................. ................................................... 5.875.000

43 Intérêts et frais divers résultant du financement des marchés à réglement différé concernant la constitution de stocks de
matières premières............................................................................................................................................

Total pour la dette amortissable........................... ............................................ 9.941.994.641
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Suite du Tableau par service et par chapitre, des dépenses du budget des seixices civils pour l exercice 19d0.

ni
‘lis
;ïïAPITRES

ipéciaux.

53

SERVICES.

FINANCES. (Suite.'

I” Partie. — Dette publiqüe. (Suite.;

I. — DETTE INTÉRIEURE. (Suite.)

C. — Dette à moyen et court terme, à échéance massive.

Service des bons du Trésor......................... .............................. ................... ................................. ................

Service des obligations du Trésor 3 1/2 et 4 p. 100 ig36..........................................-........................

Intérêts des obligations de la défense nationale.........................................................................................
Service des emprunts autorisés par la loi du 10 octobre 1919 (eQÎPrunts a échéances massives)

Total pour la dette à moyen et court terme.

D.__ Compensations accordées aux petits rentiers et suppression, sous certaines conditions, du prélèvement de 10 p. 100.

Compensations accordées aux petits rentiers........................................... ..

Suppression, sous certaines conditions, du prélèvement de 10 p. 100

Total pour les compensations accordées aux petits rentiers et la 
suppression, sous certaines conditions, du prelevement 
de 10 p. 100 .............................................................................................

E. — Dette flottante.

Intérêts des avances des trésoriers-payeurs généraux, fonds libres des communes et comptes courants divers.

Intérêts de capitaux de cautionnements.............................................................................................. ....................................
Annuité à la Caisse autonome d’amortissement (loi du 7 août 1926, art. 6)...................................................... • • •

Total pour la dette flottante.

F.__ Émissions destinées à assurer le financement des dépenses non couvertes par des recettes permanentes.

Financement des dépenses non couvertes par des recettes permanentes................................................................................

MONTANT

des

CRÉDITS.

fran

1.014.536.110

103.040.000 

Mémoire.

438.950.000

1.556.526.110

1.621.000

550.000.000

551.621.000

169.000.000

1.553.000

Mémoire.

170.553.000

6.400.000.000
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286 [exercice i q4o.]

CHAPITRES

spéciaux. SERVICES.

montant

des
CRÉDITS,

1

! i ' .

francs.

i
i

i FINANCES. (Suite.)

!” Partie. — Dette publique. (Suite.)

11. — Dette extérieure. 9

54
t

Refinance annuelle envers l’Espagne pour droit de dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées 45.000

55 Service de l’emprunt contracté aux Etats-Unis en 1921................................................................... 157.000.000

50 Service de l’emprunt contracté aux États-Unis en 192/1...................................................................... 68.000.000

57 Service de l’emprunt 5 1/2 p. 100 1917-1937............................................... Mémoire.

58 Service de l’emprunt 4 p. 100 1989 contracté aux Pays-Bas et rn Suisse............................... 239.170.000

59 Service de l’emprunt 3 3/4 p. 100 1989 contracté aux Pays-Bas et en Suisse................................ 241.700.000

60 Service des bons du Trésor 4 p. 100 émis aux Pays-Bas............................. 126.000.000

■ Total pour la dette extérieure............................................ 831.915.000

RÉCAPITULATION.

1. — Dette intérieure :

A. Dette perpétuelle.......................................................................... 1 770 412 2!8

B. Dette amortissable............................................ . 9 94 1 994 041

C. Delte à moven et court terme. . ............................................ 1.556.526.110

1
D. Compensations accordées aux petùs rentiers et suppression, sous certaines conditions, du prélèvement de

10 p. 100................................................................................................. 551 621 000

L. Delte Huilante ................................. .......... .... 170 553.000

K Emissions destinées à assurer le financement des dépenses non couvertes par des recettes permanentes 6.4ü0.000.000

11. — Dette extérieure.......................................................... 831 915.000

Iotai. pour la 1” partie.........................................  . 21.223.021.909

| ' : •

•
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour /’exercice !9h0.

r"■-----
MONTANTCHAPITRES

desSERVICES.
spéciaux. CRÉDITS.

francs.

FINANCES. (Suite.)

2' Parti*:. — Dette viagère

01 Pensions diverses..................................................................................................................................................................................... 8.071.000

62
03

2.410.140.000
2.741.880.000

64 Supplément à la dotation de l’Ordre national de la Légion d’honneur pour les traitements viagers des membres de l’Ordre
194.691.253

65 Contribution de l’Etat au payement de pensions servies par diverses collectivités.................................................................. 14,650.000

66 Majorations pour tous titulaires ayant élevé jusqu’à l’âge de 16 ans un nombre d’enfants égal ou supérieur à trois........... 9S.000.000

67 74 000 000
68 3.800.000
69 14.000.000
70 Versements au fonds spécial prévu par l'article 3 de 11 loi du 21 mars 1928 sur le régime des retraites des ouvriers des

établissements industriels de l’Etat. — Compléments de pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ou-
145.000.000

71 Ailocations temporaires aux petits retraités de l’Etat.......................................................................................................................... 3.280.000
72 3.200.000
73 Indemnités aux fonctionnaires civils et militaires, agents et ouvriers de l’Etat, retraités................................ n....................... 2.500.000
74 Pensions d'invalidité ............................................................................................................................................................................... .. 4.600.000.000
75 Subvention à la caisse des retraites de l’Imprimerie nationale.............................................. .. . ................................ ............... 12.500.000
76 Pensions militaires et civiles d’Alsace et de Lorraine......................................................... ............................................................... 2.100.000

77 Pensions, re.U si l s vieillesse, d’invalidité ou i’ac’iJents. — Alsace et Lorraine..................................... .......................... .. 62.600.000

78

SEr.VICES ü’ALSACE ET DE LOhEA iXE.

Pensions du pers omet des cultes du Bas-Rbin, du Haut-Rhin et delà Moselle........................................................................... 3.675.000

Total pour la 2* partie.................................................... 10.454.087.253

79

8* Parue — Pouvoirs publics.

Dotation du Président rie la République........... ,.............................  ............................................................................................. 1.800.000
80 Frais de maison du Président rie la République. . . .............. ..................................................... .................................................... 900.000
.81 Frais de voyage, de déplacement et de représentation du Président de la République.................. ........................................ 900.000 1
82 Dépenses administratives du Sénat et indemnités des sénateurs............................................... ........................................... , 59.000.000 i
83 D pense» adminLuati'es de la Chambre cîef députés et indemnités des députés............ ........................................................ 116.867.500 b 

!

Total pour la 3‘ partie....................................................
----------------------- i

179,407.500 !

i
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Vexercice 19hO

CHAPITRES

speciaui.

84
85
86

87

88

89

90
91
92

93
94
95
96
97
98
99 

100 

101 

102

103
104
105
106
107
108
109
110 
111

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

4e Partie. — Personnel.

J

Traitement du Ministre. — Personnel de l’administration centrale........................ ....................................................

Rémunération du personnel auxiliaire de l’administration centrale....................................................................................

Indemnités et allocations diverses. — Travaux supplémentaires de l’administration centrale...........................

Contrôleurs financiers près les établissements autonomes et les entreprises ayant fait appel au concours financier de 
l’Etat. — Traitements et indemnités..................................................................

Contrôle des compagnies de navigation subventionnées............... .........................................................................
Commissaire-contrôleur de la caisseVationale des marchés de l’État, des collectivités et établissements publics. — 

Traitement et indemnités........................................................... ..

Contrôleurs et contrôleurs adjoints des dépenses engagées. — Traitements et indemnités.

Traitements du personnel de l’inspection générale des finances...............................................

Traitements du personnel central des administrations financières............................................

Indemnités diverses du personnel central des administrations financières..............................

Service des prestations en nature. — Traitements............................................................................

Service des prestations en nature. — Indemnités...................................................

Traitements du personnel de la Cour des comptes. . ........................................................... .

Indemnités diverses du personnel de la Cour des comptes.............................................................

Traitements du personnel du service des laboratoires.......................................................................

Indemnités diverses du personnel des laboratoires................................ ...............................

Agences financières à l’étranger. — Traitements.............................................'................... ............

Agences financières à l’étranger. — Indemnités..................................... ...........................................

Traitements des trésoriers-payeurs généraux et du receveur central de la Seine..................

Traitements du personnel titulaire des bureaux des comptables directs du Trésor..................

Indemnités diverses du personnel titulaire des bureaux des comptables directs du Trésor.

Frais du personnel auxiliaire dans les services des comptables directs du Trésor....................

Traitements et indemnités aux receveurs particuliers des finances.............................................

Traitements des receveurs-percepteurs et percepteurs............ ............................................................

Indemnités diverses des percepteurs..................................................................................................

Traitements des agents de poursuites.......................................................................................................

Indemnités aux agents de poursuites..................................................................................................

Allocations sur achats en bourse de rentes, bons et obligations du Trésor................................

A reporter.

MONTANT

des

crédits,

francs.

50.000.000

26.173.000

5.000. 000

1.163.700

105.700

70.000

2.057.000

5.190.000

14.890.000

1.610.000 

545.000

14.500

11.038.403

170.500

2.723.000 

325.852

1.500.000

3.000. 000

4.904.000 

101.396.128

5.450.000 

70.237.850

6.202.370

116.377.500

26.704.773

3.550.000 

632.146

1.400.000

462.431.422
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19 UO.

]
chapitres

spéciaux.

112

113
114
115
116
117
118
119
120 
121 
122

123

124
125
126
127
128
129
130
131
132
133
134

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

4e Partie. — Personnel. (Suite.

Report..........................................................................................

Traitements, allocations et salaires du personnel du service central d’apurement et de liquidation des dommages de 
guerre.......................................................................................................................... ................................................................. ........................

Indemnités du personnel du service central d’apurement et de liquidation des dommages de guerre..........................................

Personnel des services départementaux d’apurement et de liquidation des dommages de guerre...........................................

Frais d’administration des commissions et des tribunaux de dommages de guerre. — Rémunérations diverses..................

Traitements et indemnités complémentaires du personnel départemental de l’administration des contributions directes.

Indemnités diverses du personnel départemental de l’administration des contributions directes...............................................

Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non bâties. — Traitements du personnel de contrôle. .. .

Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non bâties. — Indemnités diverses............................................

Traitements du personnel technique du service du cadastre......................................................................................................................

Indemnités diverses du personnel technique du service du cadastre............................................................................ ..........................

Traitements et indemnités complémentaires du personnel départemental de l’administration de l’enregistrement, des 
domaines et du timbre.....................................................................................................................................................................................

Traitements et salaires du personnel secondaire de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du timbre.............

Indemnités diverses du personnel départemental de l’administration do l’enregistrement, des domaines et du timbre....

Traitements et salaires du personnel de l’atelier général du timbre.......................................................................................................

Indemnités du personnel de l’atelier général du timbre............................ ..............................................................................................

Traitements du personnel des bureaux de l’administration des douanes................................................................................................

Traitements du personnel des brigades des douanes............................................................................................................................. ..

Indemnités du personnel de l’administration des douanes........................................................................................... „............................
Traitements et indemnités complémentaires du personnel départemental de l’administration des contributions indirectes.

Traitements des commis et dames employées des contributions indirectes................................................... ................ ................ • • •

Emoluments des receveurs buralistes..................................................................................................................................................................

Indemnités du personnel de l’administration des contributions indirectes............. ..........................................................................

Frais de perception de la taxe sur les spectacles et sur les cercles. — Taxe à l’abatage............. ...................................................

A reporter... s'................ ................ ......................................... • ..

MONTANT
des

CRÉDITS, 

francs.

462.431.422

2.198.590
11.912

6.250.000 
350.000

104.277.000 

39.439.720
6.012.500
8.600.000 

3.876.000 

2.010.900

127.851.708
30.366.530
14.203.000 

1.885.100

329.070
68.472.512

183.000.000
13.600.000

225.780.000
45.758.000
38.460.000

12.250.000
6.000.000

Budget des services civils. 1940. — i" vol. — J. 17068-39.

1.403.414.564

19



290 [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépensés da badijet des services civils pour l'exercice 19 UO

1

CHAPITRES

s >éciaux.
SE R VICES.

MONTANT
des

crédits.

francs.

FINANCES. (Suite.)

v L ’ )

4° Partie. — Personnel. (Suite.)

»
Report...................................................... 1.403.414.564

135 Frais d’auxiliaires de l’administration des contributions indirectes.........................
136 Avances recouvrables par l’administration des contributions indirectes.............. 9 mn nnn
137

138
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée................................
Allocations pour charges de famille............................................................

4.300.000

139 Indemnités de résidence.............................................................................
140
141

Indemnités pour travaux extraordinaires................................. ......................

Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension..............
25.000.000
12.760.000

Mémoire.

Mémoire.

20.000

9 ~nn nnn non

142 Frais de contrôle et de perception du prélèvement de i5 p. 100 sur le produit brut des ieux.........
143

144

Frais de contrôle des organismes d’habitations à bon marché et sociétés de crédit immobilier avant bénéficié du concours 
de l’Etat..............................................................................................

Frais de gestion alloués à la Caisse des dépôts et consignations pour le service des payements des compléments de 
pensions aux ouvriers et veuves d’ouvriers des établissements militaires 3e la iruerre et des poudres

145 Attribution aux personnels en activité ou en retraite des administrations de l’État d'allocations exceptionnelles 
temporaires de cherté de vie...............................................................

1 ...........................................................................................

Total pour la 4’ partie.................................................. 4.304.564.564

146

r
> J.

5‘ Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais de divers services........................................... 98^ nnp
147 Frais de déplacement des membres des comités de contrôle financier............. 25.000

550.000
850.000

11.800.000
9i Min

148 frais de lonctionnement du comité de réorganisation administrative........... ......................
149 Frais de tournées et de missions de l’insnecLion générale des finances. — Frais divers. . .
150 Matériel de l’administration centrale. ..................................................
151 Impressions .............................................................
152 Frais judiciaires de l’administration centrale.............. .................. 1.057.800

385.000
100.000

G46.595

153 Matériel et frais divers de la Cour des comptes...................................................................
154 Remboursement de frais du service des laboratoires......................................
155 Matériel et frais divers du service des laboratoires.........................

- . ■ *

A reporter..................................... ......................... 37.435.895

;

(
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Suite

CHAPITRES

spéciaux.

156

157

158
159
160 

161 
162
163
164
165
166

167
168
169
170
171
172
173
174
175
176
177

178

du 7 ableau, par service et par chapitre, des dépenses du badrjet des services civils pour l’excrcice 19â0.

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

3* Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.]

Report

Service de la trésorerie aux armées. — Matériel...................................... ........................i...................................................

Agences financières à l’étranger. — Matériel................................ ..........................................................................................

Remboursement de frais du personnel titulaire des bureaux des comptables directs du Trésor..............................

Frais de matériel des services des comptables directs du,Trésor.......................................................................................

Frais divers du service de la perception. ................................ ...............................................................................................

Service d’apurement et de liquidation des dommages de guerre. — Matériel de l’administration centrale. 

Dépenses de matériel des services départementaux d’apurement et de liquidation des dommages de guerre.. .
Frais d’expertise, frais judiciaires, exécution des condamnations à la charge de l’État...............................................

Frais d’administration des commissions et des tribunaux de dommages de guerre. — Matériel.............................

Remboursement de frais de l’administration des contributions directes.............................................. ............................

Frais «l’établissement des rôles des contributions directes et des taxes assimilées et frais divers du service départe
mental des contributions directes.......................................................................................................................................................

Révision exceptionnelle des évaluations foncières des propriétés non bâties. -— Exécution de travaux et frais de matériel.

Remboursement de frais du personnel technique du service du cadastre.............................................................................................

Matériel et frais divers du service du cadastre............................................................. ..................... ..........................................................

Remboursement de frais de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du timbre.............................................. . .

Matériel départemental de l’administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre.......................................... ............

Frais judiciaires de l’administration de l’enregistrement, des domaines et du timbre. — Contributions et remises...............

Matériel de l’atelier général du timbre.............................................................................................................................................................

Location, achat et aménagement d’immeubles pour l’installation des bureaux communs à plusieurs services financiers.. .

Remboursement de frais de l’administration des douanes..........................................................................................................................

Matériel et frais divers de l’administration des douanes.................................................................. ..........................................................

Remboursement de frais de l’administration des contributions indirectes.............................................................................................

Frais d'achat et d’entretien d'instruments de vériGcation, de plaques de contrôle et «Tobjets de scellement nécessaires à 
la constatation et au recouvrement de l’impôt............................................... ...............................................................................

A reporter

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

51.000 
57.150

700
2.839

18.470
6.630

10.000 
5.200 

5.000
24.222

13.500
45.000

.000

.000

.000

.130

.000

.150
000
000
000

000

000
000

2.046.000

364.563.435

37.435.895

505.000
800.000 
100.000

52.400.000
1.351.200

265.000
520.000
400.000 

29.000
29.000.000

19



292 [exercice 1940.]

Suite du 1 ableau, par service et pur chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 49^0

CHAPITRE

spéciaux.

<

SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

francs.

FINANCES. (Suite.)

5* Partie, — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Report................................................ 3fi/i Mi3

179 Matériel de l’administration des Contributions indirectes............
180 Poudres et salpêtres. — Achats et transports.........................
181 Frais de correspondance télégraphique...........
182 Remboursement à forfait de la valeur d’affranchissement des correspondances officielles, des avertissements et avis 

émanant des administrations financières et de la valeur des services rendus par l’administration des postes aux divers

xio J.UUU

/ /U.UÜO.OOO

Total pour la 5* partie......................................... 1.226.643.435

6* Partie. — Travaux.

183
184

Achèvement des programmes de grands travaux (lois des 7 juillet i934 et 18 août i936 et décret-loi du a4 mai i938). 
Travaux a la charge de lÉtat pour la réparation des dommages de "lierre.

1.800.000 000

185 Dépenses de nouvel aménagement des perceptions du département de la Seine et de certaines grandes villes... 350.000

Total pour la 6* partie........................... 1.800.850.000

7" Partie. — Subventions.

186 Subvention au budget annexe de la radiodiffusion nationale......... ...» » . 308 tSOfi
187 Subventions aux sociétés coopératives de reconstruction et aux unions de ces sociétés ... ^nn non
188 Subvention a 1 association nationale de porteurs français de valeurs mobilières 90
189 Avances a la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel
190 Encouragement à l’élevage du mouton en France, en Algérie, dans les colonies françaises, pays de protectorat et terri-

191 Subventions pour le service du cadastre..............
2.500.000

70^ Afin
192 Versement au fonds commun de la masse des douanes ... 1.303.400

Total pour la 7* partie................................ 403.422.565
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice i9 UO.

CHAPITRES

spéciaux.

193

194

195

196

197

198

199

200

201

202

203

204

205

206

207

208

209

210 

211 

212 

213

SERVICES.

FINANCES. (Suite.)

8' Partie. Dépenses diverses.

Frais de trésorerie.............................................................................................................................................................................................

Etablissement et impression des statistiques relatives aux finances locales........................................................................................

Préparation et publication de statistiques fiscales.........................................................................................................................................

Réglement, par voie d’imputation sur indemnités de dommages de guerre, des créances de l’État vis-à-vis des sinistrés. . .

Payement en rentes sur l’État de certaines indemnités de dommages de guerre..............................................................................

Réglement en espèces d’indemnités de dommages de guerre...................................................................................................................

Dommages de guerre d’Alsace et de Lorraine. — Réglements en espèces.................................... ............................................................

Rémunération des médecins membres des commissions de réforme instituées par la loi du i4 avril 1924 et des médecins 
phtisiologues............................................................. .......................... ................................................ ..........................................................

Allocations aux communes d'Alsace et de Lorraine. — Secours divers.

Secours.

Attribution des produits de l’impôt sur les jeux dans les cerdes et les casinos et du prélèvement sur le pari mutuel.

Détaxes de distance..................................................................................................................................................................................

Remboursements sur produits indirects et divers................................ .........................................................................................

Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de force majeure et débets admis en surséance indéfinie.

Répartitions de produits d’amendes, saisies et confiscations attribués à divers....................................................................

Remboursement de droits à l’exportation.......... .. .......................................................................................... .

Compensation des pertes de recettes résultant pour les collectivités locales du dégrèvement sur la "patente et sur l’impôt 
local sur les professions............................................................................................................................................................................

Couverture des dépenses autorisées à titre d’avances.............

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

Dépenses des exercices clos..........................................................

Total pour la 8* partie.

MONTANT

des

CRÉDITS.

franc*.

851.075.000

300.000 

1.000.000 

1.000.000

Mémoire.

6.500.000 

1.500.0Q0

400.000

40.000 

1.117.980

Mémoire.

4.500.000 

168.700.000

2.000.000

550.000

3.200.000

960.000. 000

300.000. 000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire.

2.301.882.980
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29^1 [exercice 1940. J

Suite du Tablf.au, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 1940

CHAPITRES

spéciaux. SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

franc».

FINANCES. (Suite.)

RÉCAPITULATION.

lre Partie. — Dette publique

2* Partie. — Dette viagère

3* Partie. — Pouvoirs publics.

4* Partie. — Personnel.

5 Partie. Materiel et fonctionnement des services

6*|Parite. —^Travaux

7* Parti* . — Subventions.

8* Partie. — Dépenses diverses

Total pour les Finances

21.223.021.969

10.454.087.253

179.467.500

4.304.564.564

1.226.643.435

1.800.850.000

403.422.565

2.301.882.980

41.893.940.266

»
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l*exercice i9â0.

chapitres

spéciaux.
SERVICES.

JUSTICE.

MONTANT
! des

CRÉDITS.

francs.

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20 

21 

22 

23

4* Partie. — Personnel i

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale..................................................................................................

Indemnités du cabinet du Ministre et du personnel de l’administration centrale...............................................................................

Conseil d’Etat. — Traitements............................................................................................................................................................................

Cour de cassation. — Traitements.....................................................................................................................................................................

Cours d’appel. — Traitements......................................................................................................................... ;................................................

Tribunaux de première instance. — Traitements..................... ....................................................................................................................

Tribunaux cantonaux du ressort de la Cour d’appel de Colmar. — Traitements..................................................................................

Greffes et secrétariats des diverses juridictions du ressort de la Cour d’appel de Colmar. — Traitements................................

Justices de paix — Traitements.........................................................................................................................................................................

Indemnités compensatrices au personnel des services judiciaires et des services pénitentiaires d’Alsace et de Lorraine..........

Indemnités fixes diverses. ... r... .............................................................. ......................................................................................................

Indemnités variables................................................................................................................... ..........................................................................

Jury national des marchés de guerre. — Salaires du personnel du secrétariat....................................................................................

Jury national des marchés de guerre. — Indemnités...................................................................................................................................

Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements..........................................................................................................................................

Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités fixes.................................................................................................................................

Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités variables.......................................................................... ..............................................

Ouvriers libres temporaires des établissements pénitentiaires. — Salaires............................................................................... ..............

Indemnités allouées pour services rendus par des tiers................................................................................................................................

Indemnités de résidence.........................................................................................................................................................................................

Allocations pour charges de famille...................................................................................................................................................................

Congés de longue durée.........................................................................................................................................................................................

Avances remboursables aux fonctionnaires ou ayants-droit en instance de pension................................................. ........................

Total pour la 4* partie...................................................................................................................

6.603.035

137.517

9.883.000 

7.692.711

34.876.500

91.860.917

2.989.000 

10.711.676 

31.036.000

3.740.000 

194.446

39.900

202.740

125.000 

40.867.304

738.600

314.000

840.000 

938.450

12.041.034

12.687.740

435.000

600.000

269.554.570

19 A.



296 [exercice 1940.]

Suite d» ’iABLBM, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour texercice ÎMO,

CHAPITRES

spéciaux. SERVICES.
MONTANT

des

CRÉDITS.

franci.

JUSTICE. (Suite.)

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

0' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais de déplacement.................................

Matériel de l’administration centrale..........................................

Impressions et diplômes........................... ..

Conseil d’Etat. — Matériel............................................

Cour de cassation. — Matériel.............................................

Cours d’appel. — Matériel........................................
........................... *..................... .....................b...................................................................

Frais des impressions assurées par l’Imprimerie nationale...........................

Rémunération des greffiers et secrétaires non fonctionnaires de diverses juridictions..

Jury national des marchés de guerre. — Matériel et dépenses diverses.........................................

Frais de reconstitution d’actes de l’état civil............................................

Frai» de registres de l'état civil et frais d'impression des cadres pour ia formation des üstes dn jury criminel.........................

Travaux aux bâtiments pénitèntiaires...............................

Matériel des établissements pénitentiaires........................... ........

déte°“S; ~ P" ie “iour hors des établissements péni-

Rémunération des détenus employés dans les services autres que les régies industrielles.........................

Materiel automobile et transports..........................................

Pécule aux pupilles des établissements pénitentiaires......................

Frais de correspondance télégraphique et téléphonique.........................................

4.600.000

1.230.000

196.000

470.000 

141.387

2.083.200

109.000 

21.045.500

12.500

120.000

1.800.000

2.725.000

1.950.000

32.800.000

4.930.000

1.726.000

360.000 

304.500

Total pour la 5* partie
76.603.087
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Suite du Tableau , par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l'exercice ÎOfrO.

CHAPITRES

spéciaux

42

43

44

45

46

47

48

49

50

51

52

53

54

SERVICES.

JUSTICE. (Suite.)

7* Partie. Subventions.

Participation de l’Étal dans les dépenses de construction et d’aménagement des prisons cellulaires.........................

Application de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée, 

Subventions diverses...........................................................................................................................................................................

Total pour la 7* partie.................................................
)

8* Partie. — Dépenses diverses.
1

Réparations civiles......................................... .. *......................................................................................................................

Frais de justice en France.................................................................................................................................................................

Fonctionnement des tribunaux des pensions........................... ................................. ....................................................... ..

Secours temporaires......................................................................................................*....................................................... ....

Approvisionnement des cantines......................................................... ................ ..........................................................................

Régie directe du travail......................................... ............................................................................................................................
Consommation en nature dans les services extérieurs pénitentiaires...................................................................................

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations................. ............................................................................................ ..

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...................................................................................................

Dépenses des exercices clos................................................................................................................... ................ ..........................

Total pour la 8* partie...................................................

RECAPITULATION.

4* Partie. — Personnel.................................................... ......................................................
5a Partie. -— Matériel et fonctionnement des services....................................................

7* Partie. — Subventions.......................................................................................................

8* Partie. — Dépenses diverses.................... .......................................................................

Total pour la Justice.

MONTANT

des

CRÉDITS.

franea.

400.060

8.500.000

400.000

9.300.000

21.800

46.545.000

1.000.000

75.500

12.000.000
27.000.000

7.500.000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

94.142.300

269.554.570

76.603.087

9.300.000

94.142.300

449.599.957



298 [exercice 19/1.0.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour bexercice 19âO

CHAPITRES

spéciaux.

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

SERVICES.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

4* Partie. — Personnel.

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale..........

Indemnités et allocations diverses au personnel de l’administration centrale .

Indemnités de résidence.................................... ..

Allocations pour charges de famille................................................

Services à l’étranger. — Rétribution des agents diplomatiques et consulaires

Services a 1 étranger. — Rétribution de concours auxiliaires................................

Services a 1 étranger. — Indemnités et allocations diverses................................ ..

Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension......................

Total pour la 4' partie.

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Matériel et fonctionnement de l’administration centrale............

ReSbtél1épbonTaueaU bUdg6t d“ P°SteS’ télé§raPhes et téléphones. - Frais d’exploitalion du bureau télégraphique
téléphonique.

Remboursements à l’Imprimerie nationale............................. ......................

Services à l’étranger. — Dépenses de matériel et diverses..................................

Frais de correspondance, de courriers et de valises............................................

Frais de voyages............................................

Missions. — Participations aux conférences internationales................................

Archives. Bibliothèques. — Publication de documents diplomatiques.... 

Frais de réception de personnages étrangers. — Présents diplomatiques.. . . 

Frais de rapatriement et de transport gratuit des personnes sans ressources.

MONTANT

des

crédits.

francs.

12.530.240

552.218

1.758.322

375.980

125.854.507

34.265.420

22.111.593

75.000

197.523.280

4.040.000

4.342.592

440.000 

43.207.312
P

13.376.615

8.253.196

2.000.000

496.293

285.000

400.000

Total pour la 5* partie...................................................... .................................... -yg
.008
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19U0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

crédits.

francs.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. (Suite.)

7° Partie. — Subventions.

OEuvres françaises à l’étranger...................................................................................

Allocations à la famille d’Abd-el-Kader.....................................................................

Subventions à des organismes internationaux........................................................

Contribution à l’assainissement du marché des vins marocains......................

80.000.000

502.605

1.547.184

5.000.000

Total pour la 7* partie 87.049.789

8e Partie. — Dépenses diverses.

23

24

25

26

27

28

29

30

31

Avances aux Français rapatriés............................................................................................................................................................. ..

Secours....................................................................................................................................................................................................

Fonds spéciaux................................................................................................ ..........................................................................................

Participation de la France à des dépenses internationales (Société des nations, Cours d’arbitrage de La Haye, etc.),

Frais de résidence d’ambassades étrangères......................................................................................................................................

Droits supplémentaires de vacations appliqués dans les chancelleries........................................................................................

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations........................................................................................................ ..............

Dépenses|des exercices périmés jnohTrappées de déchéance.................................................................................................... ..

Dépenses des exercices clos................................................................................................................................................................. .. ,

500.000 

530.800

100.000.000
25.476.960

1.094.280

750.000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire.

Total pour la 8* partie 128.352.040

RÉCAPITULATION.

4* Partie. — Personnel..................................................................................

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services ...........................

7' Partie. — Subventions............................................................... •*..............

8" Partie — Dépenses diverses......................................................................

Total pour les Affaires étrangères . .

197.523.280

76.841.008

87.049.789

128.352.040

489.766.117



300 [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Vexercice I9â0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

crédits.

.

francs.

BLOCUS.

4e Partie. — Personnel.

1 • Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale...................................................................................................... 2.536.000
2 Indemnités et allocations diverses au personnel de l’administration centrale..................................................................................... 160.000
3 Indemnités de résidence.................... .. .............................................................................................................................................................. fs.Ai nnn

4 Allocations pour charges de famille............................................................................................................................................................... 79 000

Total pour la 4° partie................................................................................................................................... 3.306.000

5“ Partie. -— Matériel et fonctionnement des services.

5 Matériel et fonctionnement de l’administration centrale............................................................................................................................. 850.000
6 Remboursements à l’administration des Postes, télégraphes et téléphones....................................................................................... 1.500.000
7 Remboursements à l’Imprimerie nationale................................................................................................................................................. i nnn

8 Frais de correspondance....................................................................................................................................................................... 9 ton nnn

9 i t nnn nnn

Total pour la 5e partie.,................................................................................................................................ 17.800.000

8e Partie. — Dépenses diverses.

1 n 9n nnn

11 Fonds spéciaux................................................................................................................................................................................................................................. i n nnn nnn

12 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...................................................................................................................................................... Mémoire.

13 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance......................................................................................................................................... Mémoire.

14 Dépenses des exercices clos..................................................................................................................................................................................... ................. Al' •

Total pour la 88 partie............................................................................ .. ..................................................... 16.020.000

RÉCAPITULATION.

5,4 e Partie. — Personnel...................................................................................................................................................................................................... t min non

5' Partie. —Matériel et fonctionnement’des services. ....................................................................................................................... 17.800.000

8' Partie.?-—^Dépenses diverses................................................................................................................ .......................................... 16 09(j 000

Total pour le Blocus............................................................................................. 37.126.000
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Vexercice 19 U0.

chapitres

spéciaux.
SERVICES.

INTERIEUR

4" Partie. — Personnel.

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.

Indemnités du personnel de l’administration centrale.

Remboursement au budget annexe des Postes, télégraphes et téléphones des frais de fonctionnement de bureaux télégra
phiques et téléphoniques...............................................................................................................................................................

Traitements des fonctionnaires administratifs des départements............... .

Traitements des fonctionnaires « hors cadres s de l’administration préfectorale.

Majorations de traitements des fonctionnaires administratifs des départements, a raison de classes personnelles ou d an
cienneté de services (classes personnelles civiles).......................................................................................................................

Maiorations de traitements des fonctionnaires administratifs des départements, à raison de classes personnelles ou d’ancien
neté de services (classes personnelles militaires).

Inspection générale. — Secrétariat de la commission des jeux. — Traitements.

A reporter.

MONTANT
des

CRÉDITS. -

francs.

6.883.955

260.350

301.556

26.296.754

796.464

610.000

750.000

945.862

36.844.941
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Suite du Taule au y par service el par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 1940.

chapitres

spéciaux. SERVICES.
MONTANT

des
crédits.

INTÉRIEUR. (Suitp.)
1

y

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

francs.

Report.............................. 36.844.941

9 Inspection générale. — Secrétariat de la commission des jeux. — Indemnités 180.000

10 Journaux officiels. — Traitements.............

11 Journaux officiels. — Indemnités.........

12 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel titulaire. — Traitements 46.835.640

13 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel titulaire. — Indemnités fixes . 5.480.000

14 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. —- Personnel titulaire. — Indemnités variables 187.500

15 Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Personnel auxiliaire. — Salaires 15.648.152

16 Surele nationale. Polices spéciale et mobile. — Personnel auxiliaire. — Indemnités.................... 50.000

17 Commissaires de police municipale. — Traitements. 18.500.000

18 Commissaires de police municipale. — Indemnités fixes............... 2.100.000

19 Indemnités payées sur fonds d? concours aux personnels de la sûreté nationale el aux commissaires do police municipale. . Mémoire.

A reporter..................... ..............

• *" j

126.668.339

!
!
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19à0.

CHAPITRES

spéciaux.

20
21
22
23
24
25 
2G
27
28

29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

SERVICES.
A.

INTÉRIEUR. (Suite.

4° Partie. — Personnel. (Suite.)

Report....................................................................................

Polices d’Etat. — Traitements.................................................................................................................................................
Polices d’Etat. — Indemnités diverses............................................ ........................................................................................
Polices d Etat. — Indemnités de résidence, allocations pour charges de famille et indemnité spéciale de fonctions.
Aménagement et organisation générale de la région parisienne. — Traitements et salaires................... .......................
Indemnités de résidence.............................................................................................. ..............................................................
Allocations pour charges de famdle........................................................................................................................................
Avances remboursables aux fonctionnaires eu instance de pension.......................................... .. , .......................................
Indemnités compensatrices aux fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine................................................... .............................
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............................................. .......... ............................................

Total pour la 4* partie.

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services,

Administration centrale. — Conseils, comités et commissions........................................................ ............................. ..
Administration centrale. — Impressions............................................ ....................................................... .......................
Administration préfectorale. — Frais matériels d’administration.....................................................................................
Administration préfectorale. — Frais de déplacement des conseülers de préfecture interdépartementaux................
Administration préfectorale. — Frais de déménagement.................................................................................................
Dépenses relatives aux élections. — Indemnités aux électeurs sénatoriaux .....................................................................
Dépenses relatives aux élections. — Matériel el impressions.................................................. ............ . ........................
Journaux officiels. — Composition, impression, expédition el distribution..................... ........................................ ..
Journaux officiels. — Matériel................................................................................. ....................... ...................................
Sûreté nationale. — Frais de déménagement. ...................................................... ............................................................
Sûreté nationale. — Polices spéciale cl mobile. — Frais de déplacement et de sûreté nationale................................
Sûreté nationale. — Polices spéciale et mobile. — Matériel............................................... .... . .....................................
Registres et imprimés utilisés dans les mairies pour l’application des règlements concernant le séjour des étrangers
Hébergement, surveillance et rapatriement des étrangers indésirables et de leurs familles..................... .. , ...........
Sûreté nationale. — Dépenses soumises à des règles particulières de contrôle......... .....................................................
Polices d'Etat. — Frais de déplacement et de recherches. — Frais de déménagement................... ............ ............
Polices d’Etat. — Matériel........ .........................................................................................  .............................................

A reporter.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

126.668.339

97.116.706 
5.326.006 

56.500.000 
I 11.756

7.453.200
3.513.200

400.000
850.000 

1.000.000

298.939.207

154 000 
1.000.000 
2.820.000 

35.000 
90.0ii0 

1.000.000
3.000. 000 

10.000.000
4.600.000

800.000
48.694.720
10.000.000

2.000. 000 
100.000.000

15.000. 000 
551.400

16.000. 000

215.745.120
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Suile dû Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux. SERVICES.

INTÉRIEUR. (Suite.

46
47
48
49
50

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Report.

Aménagement et organisation générale de la région parisienne. — Autres dépenses générales....................

Régions libérées. Etablissement et application des projets d’aménagement et des plans d’alignement.

Administration centrale. — Matériel...................................................................................

Frais d’envoi de télégrammes officiels.................................................................................

Dépenses de téléphone....................................................................................

Total pour la 5e partie ,

MONTANT
des

crédits.

francs.

215.745.120

220.000
Mémoire.

1 125.01
1.700.000
1.769.000

220.559.120

51
52
53
54
55

56
57

58

59

60 
61 
62
63

64

7e Partie. — Subventions.

Personnel des bureaux des préfectures et sous-préfectures. — Participation de l’État..................................................
Emploi de fonds provenant du montant du produit des jeux dans les casinos et dans les cercles...........................................
Subvention a la ville de Paris pour la police municipale........... .............................................
Subvention exceptionnelle au département de la Seine................................................................
Subventions aux départements (lois des 10 août 1871 et 3i mars i93i). -Subvention exceptionnelle au département de 

ta Corse (loi du 8 juillet 1912 modifiée par la loi du 5 janvier 1927).............................................
Participation de l’État aux charges des collectivités locales...............................................................

Subventions aux départements pour l’achèvement des chemips vicinaux, le désenclavement et le rachat des ponts à
péage..............................................;................................................................^................................................................

Subventions aux départements pour la réfection, la réparation et l’entretien des routes départementales et des chemins 
vicinaux soumis à une circulation particulièrement intense.............................................. ..........

Subventions aux départements pour faciliter le classement dans la grande vicinalité des chemins de petite vicinalité utilisés 
pour un trafic général........................................................................................ r

Participation de l’Etat aux dépenses des services communaux et départementaux de défense contre l’incendie........................

Responsabilité civile des communes. — Participation de l’État.........................................
Annuités dues par l’Etat aux communes du pays de Gex et de la Haute-Savoie.......................................
Subventions à des communes de l’ancien comté de Nice pour faire face à l’accroissement des impositions quelles payent à 

1 Italie pour leurs biens communaux....................................... ............................................... ^ r J

Subventions aux associations syndicales constituées en vue de faciliter l’aménagement des lotissements défectueux.............

A reporter........................................................................

45.630.000 
Mémoire. 
427.255.365 
100.000.000

12.250.000 
693.500.000

20.000.000

10.000.000

Mémoire.
10.000.000

1.000.000
-7.462.920

30.000
800.000

1.327.928.285
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5uite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

INTÉRIEUR. (Suite.)

7e Partie. — Subventions. (Suite.)

Report............................................................................................... 1.327.928.285

65 Secours aux anciens ministres des cultes et à leurs familles........... ................................................................................................ 400.000

66 Secours d’extrême urgence aux victimes de calamités publiques.................................................................... .................................. 1.500.000

67 Subvention à la Maison des journalistes............................................................................................................................................... 400 000

68 310 000

Total pour la 70 partie..................................................................................................................... 1.330.538.285

8* Partie. — Dépenses diverses.

69 Frais de contentieux. —- Indemnités et rentes viagères dues à des tiers.................. ...............C................................................... 18.000

j 70 Polices d'Etat. — Dépenses d’ordre pour les services rétribués........................................................................................................ 1.500.000

71 1917 fxno

72 Service des affaires indigènes nord-africaines...................................................................................................................................... Mémoire.

73 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations . . .................................................... ................................................................ Mémoire.

74

75 Mémoire.

Total pour la 8*|partie........................................................................ ............................... •.............. 2.735.500

RÉCAPITULATION.

298 939 207

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.................................................................................................................... 220.559.120 1

1 330-538 285
!

9 735 500
■ V ;

Tot„l (à reporter)........................................................................................................................ 1.852.772.112

Budget des services civils.'— 1940. —|l‘r vol. — J. 17068—39. 20
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

INTÉRIEUR. (Suite.)

Report.....................................................................................

francs.

1.852.772.112

76

SERVICES D’ALSACE ET DE LORRAINE.

4e Partie. — Personnel.

Traitements des fonctionnaires administratifs des prélectures et sous-préfectures............................ .. ............................................................. 1.400.050

77 461.764

5.40078 Tribunal administratif. — Indemnités diverses.................................................................................... ...............................................................................

79 Personnel des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Traitements.................................................................................................................................. 29.063.930

80 Personnel des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Indemnités diverses............................................................................... .. ................................. 204.300

81 Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine................................................................................................................. 4.940.000

82 Indemnités de résidence............................................................................. ................................................................................................................................ 125.100

83 600.100

Total pour la 4e partie...................................................................... ........................... .. ................ .. ................ 36.800.644

84

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais.......................................... ...................................................................;............................................ .. ................................................ 25.600

85 Payements à faire à d’autres administrations publiques.................................................................................................................................................. 5.500

86 Frais matériels d’administration des préfectures et sous-préfectures........................................................................................................................ 281.123

87 Tribunal administratif. — Matériel et fonctionnement................................................................................................................................................... 29.780

88 Administration des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Matériel.................................................................................................................................. 1.358.612

Total pour la 5“ partie......................................................................................................................................... 1.700.615

89

7e Partie. — Subventions.

Personnel des bureaux des préfectures et sous-préfectures. — Traitements, indemnités, allocations diverses, pensions
(participation de l’État.).............................................................................................................................................................................................................. 2.186.731

90 Participation de l’Etat aux charges des collectivités locales.......................................................................................................................................... 32.811.066

91 Administration des cultes d’Alsace et de Lorraine. — Bourses et subventions.................... ............................................................................... 141.400

Total pour la 70 partie.......................................................................................................................................... 35.139.197

92

8° Partie. — Dépenses diverses.

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. ........................................................................................................ Mémoire.
I 93 Dépenses fies exercices clos.............................................................................................................................................................. Mémoire.

RÉCAPITULATION.

4° Partie. — Personnel.............................................................................................................................................................. 36.800.644
5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services............................................................................................................ 1.700.615
7" Partie. — Subventions...................................................................................................................................... ................. 35.139.197
8' Partie. — Dépenses diverses.................................................................................... ............................................................. Mémoire.

1 Total pour les services d’Alsace et de Lorraine.......................... ................. 73.640.456

Total pour l’Intérieur. .................................................................................. 1.926.412.568
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19à0.

CHAPITRES

spéciaux.

1
2
3
4

5
6
7
8 
9

10

11
12
13
14
15 
10
17

18

19
20 
21 

22
23
24
25
26
27
28

MONTANT

SERVICES. des
CRÉDITS.

francs.

ÉDUCATION NATIONALE.

4° Partie. — Personnel.

8.088.510Traitements du Ministre et du personnel de 1 administration centrale.............................................................................. ..
311.668services generaux, de i administration centrale. indemnités et <uiucd.uuns ............................................................

1.330.943
4.512

3.066.730
4.491.721Bibliothèques nationales de Pans. Traitements •••*••••••****** •

74.300
3.061.210

3.190
30.993.646
66.276.485

274.140
918.740

24.888Ecole normale supérieure. — Indemnités et allocations diverses...............................................
1.130.320École normale supérieure de jeunes filles. Traitements...................................................................................

6.300Ecole normale supérieure de jeunes lilies. — indemnités et allocations uivcises...........................................................
École pratique des hautes études. — École nationale des langues orientales vivantes. — École nationale des chartes. —

4.868.370

Ecole pratique des hautes éludes. — Ecole nationale des langues orientales vivantes. — Ecole nationale des chartes
41.775

9.394.802Collège de France et muséum national d histoire naturelle. Traitements.........................................................................
91.620Collège de France et muséum national d histoire naturelle. indemnités ei allocations .......................................................

643.961
35.242JliCoie française de nome. — indemnités et allocations urvcisus. ................................. • • °...............• • •

2.160.444Observatoire de Paris et bureau des longitudes. Traitements..............................................................
19.843Observatoire de Paris et bureau des longitudes. indemnités......................................................................

403.680
1.395.463

90.630
25.375

139.228.508

20.
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Suite du Tableau, par seixice et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19U0

CHAPITRES montant !

spéciaux.
SERVICES. des

CREDITS.

' francs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

Report........................................................ 139.228.508

29

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

Services généraux des bibliothèques et des archives. — Traitements , 140.000
30 Bibliothèques municipales. — Traitements............................................. .. . 1.418.750
31 Bibliothèques municipales. — Indemnités............................. 10 000
32' Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-Roses. — Traitements. . , 381.640
33 Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-Roses. — Indemnités et allocations diverses 210.110
34 Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Saint-Cloud. — Traitements........ 325.000
35 École normale supérieure d enseignement primaire de Saint-Cloud. — Indemnités et allocations diverses. 255.635
36 Inspecteurs généraux de l’enseignement du second degré. — Inspecteûrs de l’académie de Paris. — Traitements............. 2.117.000
37 Lycées de garçons. — Traitements............................................................ 264.635.400

7.383.00038 Indemnités aux fonctionnaires de l’enseignement du second degré....................
39 Traitements des fonctionnaires des collèges communaux de garçons...................... > 103.500.000
40 Lycées de jeunes filles. — Traitements . .................... .................................... 126.415.548

42.000.00041 Traitements des fonctionnaires des collèges communaux de jeunes filles....................
42 Participation de l’Etat au fonctionnement des cours secondaires de jeunes filles....................... T . . . 4.242.704
43 Ecoles primaires supérieures. — Traitements................................... 122.000.000
44 Traitements — Indemnités et allocations pour inactivité ou interruption d’emploi (enseignement du second degré) 18.900
45 Inspection générale de l’enseignement du premier degré. — Traitements............... 1.722.000
46 Inspection académique dans les départements. — Traitements des inspecteurs................ 4.831.575
47 Inspection academique dans les departements. — Traitements des secrétaires-commis et dames sténo-dactylographes.. . 6.188.265
48 Inspecteurs de l’enseignement du premier degré. — Inspectrices départementales des écoles maternelles. — Traitements . 17.317.672
49 Écoles normales primaires. — Traitements....................................... 36.603.600
50 Ecoles normales primaires. — Indemnités et allocations diverses............... .. 2.551.540

-- A reporter........................................................................................... 883.496.847
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19kO.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

4* Partie. — Personnel. (Suite.)

Report........................................................................................................ .............. 883.496.847

51 Ecoles primaires élémentaires. —- Traitements.................................................................................................................................................................... 2.432.181.000

52 Enseignement primaire élémentaire. — Frais de suppléance des instituteurs et institutrices en congé pour maladie............ 33.476.000

53 Allocations aux médaillés de l’enseignement du premier degré.............. .................................................................................................................... 2.885.000

54 Musée pédagogique. — Traitements................................................................................................................................................................ Rfif) Fiflf)

55 Musée pédagogique. — Indemnités.............. .............................. ............................................................................................................................................... 1 938

56 Ecole normale d’éducation physique. — Traitements et indemnités..................................................................................................................... 247.000

57 Services militaires de l’éducation physique. — Traitements................................................................................................................................. .. 16.332.585

58 Services militaires de l’éducation physique. — Indemnités............................ .. ........................................................................................................... 330.082

59 Ecole supérieure d’éducation physique de Joinville. — Soldes et traitements................................................................................................... 1.677.170

60 Allocations pour charges de famille........................................................................................................................................................................................... 100 814 170

61 Indemnités de résidence..................................................................................................................................................................................................................... 114 557 386

62 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............................................................................................................................................. 17.466.000

63 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension........................................................................................................................... 4.500.000

Total pour la 4” partie........................................................ ............................................. 3.608.324.678

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

64 Matériel de l’administration centrale......................................................................................................................................................................................... 2 000.000

65 Archives de France. — Matériel.................................................................................................................................................................................................... 196 451

66 Universités. — Matériel...................................................................................................................................................................................................................... 33 318 460

67 Ecole normale supérieure. — Matériel.................................................................................................................................................................................. 1.200.000

68 Ecole normale supérieure de jeunes filles. —: Matériel................................................................................................................................................... 392.500

69 Ecole pratique des hautes études. — Ecole nationale des langues orientales vivantes. — Ecole nationale des chartes. —
Matériel..................................................\.................................................................................................................................. 655.880

70 Ecole française de Rome. — Matériel............................................................................................................................................ 240.610

A reporter................................................................................ .... 38.003.901 |

i
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Suite du Tableau, par service el par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour /’exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.

71
72
73
74
75
76
77
78
79
80 
81 
82 
82bis
83
83bis
84
85
86
87
88
89
90
91
92
93
94
95 •
96
97
98
99 

100 
101 
102

,103
104

SERVICES.

EDUCATION NATIONALE. (Suite.)

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Report..............................................................................

Observatoire de Paris. — Bureau des longitudes. — Matériel........................................................................................... ..

Institut national de France. — Matériel................................................................................................. ..........................................

Académie de médecine. — Matériel....................................................................................................................................................

École normale supérieure d’enseignement primaire de Fontenay-aux-Roses. — Matériel................................

Ecole normale supérieure d’enseignement primaire de Saint-Cloud. — Matériel.................................. ..............

Services généraux des bibliothèques eJ des archives — Frais de tournées et de missions..................................

Frais généraux de Renseignement supérieur................................................. .................................................................................. ..

Examens et concours de Renseignement supérieur.......................................................................................................................

Inspecteurs généraux de Renseignement du second degré. — Frais de missions.....................................................

Frais généraux de Renseignement du second degré. — Dépenses de fonctionnement...........................................

Frais généraux de Renseignement du second degré. —- Matériel........................................................................................

Lycées de garçons. — Participation de l’État au payement des gages et des dépenses de matériel..............

Lycées de garçons. — Dépenses exceptionnelles de guerre............................... ...................... .............................................

Lycées de jeunes filles. — Participation de l’État au payement des gages et des dépenses de matériel. . .

Lycées de jeunes filles. — Dépenses exceptionnelles de guerre............................... .. ........................................................

Frais de déplacement des fonctionnaires de Renseignement du second degré en exercice. . . . ,....................

Indemnités pour frais de déplacement par suite de changements dé poste pour nécessité de service...........

Inspection de Renseignement du premier degré. —- Frais de Lournées................. .. ........................................................

Ecoles normales primaires. — Matériel.............................................................................. .............................................. .................

Frais généraux de Renseignement du premier degré................................... ......................... .. ...................................................

Enseignement primaire élémentaire. — Matériel. — Bibliothèques scolaires..............................................................

Musée pédagogique. — Matériel. .................................................................. ....................................... ...................................................

Frais de contrôle des constructions de l’éducation nationale....................................................................................................

Ecole normale d’éducation physique. — Matériel et dépenses diverses.............................................................................

Dépenses diverses nécessitées par Renseignement de l’éducation physique.......................................................................

Services militaires régionaux et départementaux de l’éducation physique. — Matériel et dépenses diverses

Instruction physique dans l’armée. — Matériel et dépenses diverses..................................................................................

École supérieure d’éducation physique de Joinville. — Matériel et dépenses diverses.............................................

Concours civils et mixtes d’éducation physique et de préparation militaire....................................................................

Compétitions sportives militaires. — Matériel et dépenses diverses.....................................................................................

Concours sportifs et manifestations de plein air.............................................................................................................................

Organisation du brevet sportif populaire..............................................................................................................................................

Payement d’impressions à l’Imprimerie nationale................................................ .. ......................................................................

Frais de correspondance. — Télégraphe et téléphone.................................................................................................................

Total pour la 5e partie..................................................................

6e Partie. — Travaux.

Services des constructions scolaires de Renseignement du second degré....................................................................... .

Ecole supériëure d’éducation physique de Joinville. — Dépenses de reconstruction.................................................

Total pour la 6" partie...................................... ...................... ... .

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

38.003.901
918.940
604.800
237.000 
179.670 
161.910
26.490

533.220
2.910.000

218.000
1.520.000

725.000 
28.918.500 
12.000.000 

16.452.123
5.000. 000 

311.750
65.000

5.123.530
55.000.000

7.400.000
1.659.000 

233.405 
178.846
475.000 

1.326.470 
7.901.590

955.000 
1.190.707

50.000
97.000
45.000

375.000
1.000. 000

495.000
192.291.852

5.000.000
Mémoire.

5.000.000

.#

Suite

CHAPITRES

spéciaux.

105
106
107
108
109
110 

111 
112

113
114
115
116
117
118
119
120 

121.

122

*23
124
125
126
127
128
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du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice i9U0,

SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

francs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite )

7e Partie — Subventions.

Encouragements aux gens de lettres. — Secours à leurs veuves ou à leurs familles............................................................
Bibliothèque d’art et d’archéologie.................................................................................................................................................
Subventions exceptionnelles aux universités pour travaux et installations....................................................................................
Dépenses de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille........... ............................................ .........................
Subventions diverses pour œuvres de toute nature en faveur des étudiants.................................................... ............................
Fonds pour l'expansion universitaire de la France à l’étranger et pour la documentation scientifique analytique...............
Collège de France et Muséum national d’histoire naturelle. — Subventions............................................................................
Subventions à l’Ecole française d’archéologie d’Athènes et à l’Institut français d archéologie orientale au Caire...................
Réunion des bibliothèques nationales le Paris.................................................................................... .. .....................................
Souscription scientifiques et littéraires................................................. ............................................ ...........................................
Subventions à des sociétés savantes et à des établissements libres d’enseignement supérieur.......................... .......................
Centre national de la recherche scientifique............................................................................................ ..................................
Exonération en faveur des enfants d’étrangers résidant en France............. . .......................................................................
Remises universitaires accordées dans les établissements publics d’enseignement du second degré...........................................
Bourses de Renseignement supérieur............................................................................................................................... ...............
Prêts d’honneur aux étudiants........ .......................................................................................................................................... ..
Subventions et bourses d’externat à l’école alsacienne, au collège Sainte-Barbe, au collège Sévigné et aux établissements 

confessionnels de Renseignement du second degré de l’académie de Strasbourg.. .................................................................
Bourses nationales................................  ........... ......................... .. ...............................................................................................
Pupilles de la naLion. — Bourses..................................................................................................................................................
Subventions aux départements pour l’organisation de Renseignement agricole et ménager......................................................
OEuvres complémentaires de l’école............................................................................. ................................................................
Subventions aux communes pour les caisses des écoles...............................................................................................................
Service des constructions scolaires de Renseignement du premier degré............................................. ......................................
Ecoles provisoires..............................................................................................................................................................................

500.000 
130.250

5.430.955
3.800.000
5.800.000 
3.462.550
4.606.000 
4.250.011 
4.000.000

170.000
141.000

56.000. 000 
80.350

1.935.000
16.000. 000 
1.336.320

750.000 
80.000.000 
16.000.000

566.190
1.597.840
5.800.000 

55.000.000
344.000

A reporter 267.701.066

20 a.
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Suite du Tableau, par service ei par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19à0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT !

des

CRÉDITS.

francs.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.)

7* Partie. — Subventions. (Suite).

Report.............................................................................;...................... .. .................................. 267.701 066

129 Subventions diverses en faveur de l’éducation physique et de la préparation militaire....................................................................... .. 5.619.712

130 Subventions en faveur du développement des sports et de la vie en plein air................................................................................................... 16.IOO.OOO

131 Subventions en faveur des activités sociales et culturelles............................................................................................................................................... 350.000

132 Propagande en faveur des sports, de la vie de plein air et des-loisirs................................................... .. ................................. .. ......................... 100.000

133 Participation de la France aux jeux olympiques................................................................................................................................ .................................
/

Mémoire.

Total pour la '7e partie......................................................„.................................. 279.870.778

8* Partie. — Dépenses diverses.

134 Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, à leurs veuves, orphelins ou à leurs familles.................. 800.000

135 Dépenses résultant pour l’État de la loi du 5 avril 1987 sur la responsabilité des membres de Renseignement public.... 1.500.000

136 Frais de procès et d’instance..................................................................................... .. ....................................... 40.000

137 Emploi dé fonds provenant de legs ou de donations....................................................................................................... Mémoire.

138 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance................................................................................. Mémoire.

139 Dépenses des exercices clos.................................................................................. . . . . ... Mémoire.

Total pour la 8* partie..................................................................................... 2.340.000

RÉCAPITULATION.

4* partie. — Personnel............................................................................................................................................ 3 608 324,678

5" partie. — Matériel et fonctionnement des services............................................................................................................................ 192.291.852

6e partie. — Travaux.................................................................................................................... 5.000.000

7” partie. — Subventions............................................................................................................................................. 279 870.778

8e partie. — Dépenses diverses............................................................................................................................................... 2 340.000

Total (à reporter)...................................................................................................................................................... 4.087.827.308
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Suite du Tableau par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Texercice 19kO.

140
141
142
143
144
145
146
147
148
149
150
151
152
153
154

155
156

SERVICES.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite.

MONTANT
fies

CRÉDITS.

franc».

Report.

SERVICES D’ALSACE ET DE LORRAINE.

4* Partie. — Personnel.

Traitements 
Indemnités .

Administration de l’Académie de Strasbourg.
Administration de l’Académie de Strasbourg.
Enseignement supérieur. — Traitéments.........................................................................................................................................
Inspection académique. — Traitements................................................................................... .......................................................
Traitements des inspecteurs de l’enseignement primaire et des inspectrices départementales des écoles maternelles
Écoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — Traitements................................................................
Écoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — Indemnités...............................................................
Écoles primaires supérieures. — Traitements............................................................ ............................................................... ■
Ecoles primaires supérieures. — Indemnités......................................................................................................................
Enseignement primaire élémentaire. — Traitements.................................................................................................................
Enseignement primaire élémentaire. — Indemnités et allocations diverses,......................... ..........................................
Enseignement du français aux adultes..............................................................................................................................................
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Traitements................................................................................
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Indemnités..................................................................................
Indemnités de fonctions du personnel enseignant et scientifique de l’université de Strasbourg et indemnités compensatrices 

des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine 
Indemnités de résidence...........................
Allocations pour charges de famille.

Total pour la 4' partie.

A reporter.

4.087.827.308

205.330
5.175

13.293.975
416.201

1.020.130
2.697.919

69.420
6.734.000 

123.245
108.792.536

1.813.000
2.240.000 

630.168
3.688

21.347.789
3.690.715
5.419.600

168.502.891

4.087.827.308
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19â0,

CHAPITRES

spéciaux

157
158
159
160 
161 
162

163
164
165
166 
167

168
179
170
171

SERVICES.

ÉDUCATION NATIONALE. (Suite et fin.

Report.

Services d-Alsace et de Lorraine. (Suite.)

5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Remboursement de frais.......................................................................
Payements a faire à d’autres administrations publiques....................
Administration de l’Académie de Strasbourg. — Matériel.................
Ecoles normales et préparatoires d’instituteurs et d’institutrices. — 
Enseignement religieux. — Enseignement du français aux adultes. - 
Enseignement primaire. — Matériel et fonctionnement des services

Entretien des élèves. 
— Matériel............. .

Total pour la 5e partie.

7e Partie. Subventions.

Enseignement supérieur. — Subventions de l’État pour les dépenses de matériel.............................. ..............
Enseignement primaire d’Alsace et de Lorraine. — Bourses...........................................................................
Enseignement primaire. — Service des constructions scolaires............................................................................
Enseignement primaire. — Subventions....................................................................................................
Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. — Subvention de l’Etat pour les dépenses de matériel.

Total pour la 7' partie.

8’ Partie. Dépenses diverses.

Annuité pour l’application de la convention du 28 octobre 1935....................................... ...............................................
Dépenses résultant pour 1 État de la loi du 5 avril 1987 sur la responsabilité des membres de l’enseignement public,
Dépenses des exercices périmés, non frappées de déchéance.......................................................................
Dépenses des exercices clos....................................... ..........................................................

Total pour la 8° partie.

RECAPITULATION.

4e Partie. 
5” Partie.
7 Partie.
8 Partie.

Personnel.................................................
Matériel et fonctionnement des services.
Subventions...............................................
Dépenses diverses.....................................

Total

Total pour l’Éducation nationale

MONTANT

des
crédits.

francs.

4.087.827.308

497.440
2.400

53.070
3.275.350
1.418.000

441.000

5.687.260

3.157.205
503.900

1.140.000
60.550

300.000

5.161.655

550.000
10.200

Mémoire.
Mémoire.

560.200

168.502.891
5.687.260
5.161.655

560.200

179.912.006

4.267.739.314
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l exercice 19àO.

—
MONTANT

CHAPITRES desSERVICES.
spéciaux. CRÉDITS-

francs.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

4° Partie. — Personnel.

i : ■ ;■■■ 7 ■ ’

1 5.982.970

2 Conservatoire national des arts et métiers. — Indemnités et allocations diverses................................................................ .. 63.834

3 Écoles nationales d’arts et métiers et assimilées. — Contributions aux dépenses de personnel................................................ 12.294.280

4 Écoles nationales d’arts et métiers et assimilées. — Contributions aux dépenses d’indemnités diverses................................. 472.759

5 Écoles nationales professionnelles. — Écoles nationales d horlogerie. Contributions aux dépenses de personnel............. 30.988.575

6 Ecoles nationales professionnelles. — Ecoles nationales d horlogerie. — Contributions aux dépenses d indemnités diverses. 750.000
t

7 Écoles pratiques de commerce et d’industrie. — Écoles de métiers. — Écoles professionnelles cle Paris. — Ecoles de per-
fectionnement. — Sections techniques des écoles primaires supérieures et des cours complémentaires. — Traitements

79.558.203

8 Ecoles pratiques de commerce et d’industrie. — Ecoles de métiers. — Écoles professionnelles de Paris. Écoles de
perfectionnement. — Sections techniques des écoles primaires supérieures et des cours complementaires. Indemnités

l 11 i*___ ,1 ’......... .......................... 550.000

9 Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Traitements et salaires. —- Indemnités et allocations diverses. 452.210

10 Enseignement industriel et commercial. — Traitements des inspecteurs generaux.................................................................. 856.000

11 Traitements des secrétaires d’orientation professionnelle............................................................................................................. 225.000

12 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée............................................................................................................ 495.000

4.800.0001 0

L/i 6.220.000

15 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension............................................................................................... 175.000

Total pour la 4* partie...........................................................

-$

143.883.831
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Suite du 7ableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19U0

CHAPITRES

spéciaux

16
17
18

19

20 
21 
22

23

24
25
26
27
28
29

30

31

32

33
34
35

SERVICES.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. (Suite.)

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Conservatoire national des arts et métiers. — Contributions aux dépenses de matériel et aux dépenses diverses..............
Ecoles nationales d arts et métiers et assimilées. — Contributions aux dépenses de matériel et aux dépenses diverses.
Écoles nationales professionnelles. — Écoles nationales d’borlogerie. — Contributions aux dépenses de matériel et aux 

dépenses diverses......................................................................................
Contribution à lâchât de matériel, d’outdlage, etc., destinés aux écoles pratiques de commerce et d’industrie, aux 

ecoles de métiers, aux écoles professionnelles de Paris et aux sections techniques des écoles primaires supérieures et 
des cours complémentaires. — Dons de matériel et allocations diverses............................

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Matériel et dépenses diverses....................................................
Contribution de l’Etat aux dépenses des ateliers-écoles.............................................................
Remboursement aux préfectures des dépenses engagées pour l’examen des demandes d’exonération de la taxe d’appren 

tissage...........................................................................................................

Enseignement industriel et commercial. —- Inspections. — Missions. — Conseils et commissions. — Frais de tournées et 
Frais de jurys d’examens et de corrections...........................................................indemnités diverses.

Total pour la 5* partie.

7* Partie. — Subventions.

Service des constructions scolaires de l’enseignement technique................................................................
Bourses et trousseaux dans les ecoles publiques d’enseignement technique........................................................
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Bourses aux élèves-professeurs............................
Subventions aux œuvres d orientation professionnelle de préapprentissage. — Bourses et primes pour l’apprentissage ....
Conti ibulions de I État aux dépenses des cours professionnels. — Comités départementaux de l’enseignement technique ..

Stages commerciaux et industriels. Bourses de séjour à l’étranger pour les élèves des établissements de l'enseignement 
technique.................................................................................................................... 0

Frais de déplacements, stages et missions en France et à l’étranger du personnel des écoles publiques d’enseignement 
technique................................................................................................................ 1 &

Souscription à des ouvrages d’enseignement technique et récompenses aux élèves de divers établissements d’enseignement 
technique........................................................................................................... 6

Paiticipation de 1 État dans les uepenses de fonctionnement de l’institut d’optique théorique et appliquée et de l’école supé
rieure d électricité et de l’école centrale lyonnaise........................ ................................................. .. 1

Subventions aux ecoles privées reconnues par 1 Etat — Bourses, dégrèvements de frais d’études..........................
Subventions aux écoles supérieures de commerce et à l’exposition nationale du travail. — Congrès et missions à l’étranger 
Bourses aux pupilles de la Nation............... .. v..................................................

'Bdtal pour la 7* partie.

MONTANT
des

CRÉDITS.

franc».

1.880.000
3.050.000

7.250.000

5.500.000 
52.000

900.000

. 650.100 

502.581

19.784.681

5.800.000
8.900.000
1.623.000
6.800.000 
8.800.000

55.500

200.000

50.000

625.000 
2.200.000

350.000 
1.125.900

36.529.400
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice i9â0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

$

francs.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. (Suite.) f

-

;................. 1 , - / .. • ■. ,

8* Partie. — Dépenses diverses.

36 52.000

37 Dépenses résultant pour l’État de la loi du 20 juillet 1899 complétée par celle du 5 avril 1987 sur la responsabilité des
95.000

38 Frais de procès et d'instance........................................................................................................................................................................................................... 5.000

39 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations................................................................................................................................. ...................... Mémoire.

40 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance........................................................................................................................................ Mémoire.

41 Mémoire.

Total pour la 8* partie.................................................................................. 152.000

RÉCAPITULATION.

>
; l 1 :

4* Partie. Personnel...................................................... ..............................................................................................................................................................

5® Partie. — Matériel et fonctionnement des services........................................................................................... ......................................................... 19.784.681

8® Partie. — Dépenses diverses................. ........................................................................................................................ .................................... .. 152.000

Total pour l’Enseignement technique.............................................................. 200.849.912

I
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19h0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

BEAUX-ARTS

4* Partie. — Personnel.

francs.

1 Administration centrale. — Traitements et salaires..................................................................................................................... 2.254.500
2 Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses..................................................................................................... 62.300
3 Inspections et services extérieurs des beaux-arts. — Traitements......... ...................................................................................... 155.967
4 Académie de France à Rome. — Traitements, appointements et salaires............................. .. . ............................................. 468.553
5 Académie de France à Rome. — Pensions et indemnités diverses............................................................................................. 56.369
6 Etablissements d’enseignement supérieur des beaux-arts. — Traitements et salaires.................................. ........................... 4.570.300
7 Etablissements d’enseignement supérieur des beaux-arts. — Indemnités........................................................................ .. 53.870
<8 Ecoles nationales d’art des départements. — Ecole régionale d’arcbitecture de Strasbourg. — Traitements et salaires. . . 1.082.409
9 Ecoles nationales d’art des départements. — École régionale d’arcbitecture de Strasbourg. — Indemnités........................ 29.563

10 Mobilier national. — Manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais. — Traitements et salaires.............................. 2.746.987
11 Mobilier national. — Manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais. — Indemnités................. ........................... .. . 8.825
12 Musées nationaux. — Traitements................................................................................................................................................ •7.732.024
13 Services extérieurs des Beaux-Arts et musées nationaux. — Indemnités diverses............................................. ....................... 135.851
14 Allocation à l’Union centrale des arts décoratifs pour les dépenses du personnel du Musée et de la bibliothèque des 

arts décoratifs............................................ „.............................................................................................................................. 1.037.725
15 Monuments historiques. — Traitements et salaires...................................................................................................................... 2.692.384
16 Monuments historiques. — Indemnités et allocations diverses................................................................................................. . 160.400
17 Bâtiments civils et palais nationaux. — Traitements et salaires......................................... ....................................................... 4.653.784
13 Bâtiments civils et palais nationaux. — Indemnités diverses................................................................................ ..................... 72.000
19 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Traitements et salaires.................................................................................. .. . 1.196.305
20 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Indemnités diverses........................................................................................ 99.000
21 Indemnités compensatrices aux fonctionnaires et agents en fonctions en Alsace et en Lorraine. . ................................... .. . 237.521
22 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée.......................................................................................................... 200.000

23 Allocations pour charges de famille................................................................................................................................................ 1.685.405

24 Indemnités de résidence................................................................................................................................................................ 3.105.530

24 bis Dépenses exceptionnelles de personnel motivées par l’état de guerre............................................... ........................................ 811.550

Total pour la lé Partie..................................................... 35.309.122
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19U0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

r

francs.

BEAUX-ARTS. (Suite.)

5' Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

25 355 850

26 Académie de France à Rome. — Participation de l’État aux dépenses de matériel..................................................................................... 180.000

27 Établissements d’enseignement supérieur des beaux-arts. — Matériel................................................................................................................. 1.000.000

28 Écoles nationales d’art des départements. — École régionale d’architecture de Strasbourg. — Matériel.................................. 172.135

29 Mobilier national. — Manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais. — Matériel.................................... ..................................... 1.200.000

30 4.693 000

31 15 000

32 Monuments historiques. — Matériel et dépenses diverses............................................................................................................................................. 240.000

33 Bâtiments civils et palais nationaux. — Matériel.............................................................................................................................................................. 1.650.000

34 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Matériel........................................................................................................................................ .. . 86.150

35 Remboursements à l’Administration des postes, télégraphes et téléphones. ...................................................................................................... 444.761

36 204.324

37 1.500.000

37 bis Dépenses exceptionnelles motivées par l’état de guerre. — Matériel................................................................................................................... 8.000.000

Total pour la 5° partie...................................................................... '19.741.220

6° Partie. — Travaux.

38 Monuments historiques. — Monuments appartenant à l’Etat..................................................................................................................................... 6.000.000

39 Monuments historiques. — Monuments n’appartenant pas à l’Etat................................................:................... i........................................... 7.000.000

40 . Monuments historiques et édifices endommagés par les opérations de guerre................................................................................................... 5.000.000

41 Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux........................................................................................................................................ .. ...................... 29.000.000

42 Bâtiments civils et palais nationaux. — Opérations spéciales................................................................................................................................... 23.000.000

43 Constructions et grosses réparations des immeubles diplomatiques et consulaires........................................................................................ 3.500.000

44 Service des eaux de Versailles et de Marly. — Travaux d’entretien et de grosses réparations................................................................. 2.400.00C

)
Total pour la 6° partie.................................................................... 75.900.000



320 [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19h0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

u • francs.

BEAUX-ARTS. (Suite.)

7* Partie. — Subventions.

45 Ecoles régionales et municipales d’art. — Souscriptions aux ouvrages d’art................................................................................ 850.000
46 Prix de cessions d’objets d’art provenant de la manufacture nationale de Sèvres.................................................... .................... 500.000
47 Manufacture nationale de Sèvres. — Subventions................................................................................................................. 2.300.000
48 Succursales du Conservatoire et écoles nationales de musique dans les départements............................................................... 500.000
49 Théâtres nationaux.............................. .............................................................................................................. AQ 787 nnn
50 Subventions aux théâtres et concerts symphoniques.............................. ...................................  ....................... 275.000
51 Concerts à Paris et dans les départements, musiques populaires et œuvres de décentralisation artistique........................ 3.800.000
52 Action artistique en France et à l’étranger..................................................................................... . . . 500 000

53 Indemnités et secours. — Arts dramatique et musical. — Arts plastiques...................... ............................................................. 545.000
54 Acquisitions et commandes d’œuvres d’art à des artistes vivants, prix national et bourses de voyages en France et à l’étranger 5.204.880
55 Bourses et encouragements........................................................................................................ 1 ^no 000

56 Musées départementaux et municipaux. — Collectivités autorisées. — Subventions. — Achats et restauration d’œuvres d’art. 150.000
57 Subventions diverses............................................................................... 600 000

Total pour la 7* partie...................................................... 66.211.880

8' Partie. — Dépenses diverses.

58 Frais de procès et d’instance................................................................ . . ........................................................... 85 526
59 45 497
60 Dépenses relatives au fonctionnement du service du droit d’entrée dans les musées et monuments de l’Etat........................ Mémoire.
61 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............................................................................................... Mémoire.
62 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.......................................................................... Mémoire.
63 Dépenses des exercices clos................................ ............... ...............................................

Total pour la 8* partie........................................................ 131.023

RÉCAPITULATION.

4* Partie. — Personnel.............................. ........................................ 35 309 122
5“ Partie. — Matériel et fonctionnement des services................ ............... 19.741.220
6' Partie. — Travaux............................................................ 75 900 000
7* Partie. — Subventions.......................................................... 06 ?11 •880
8e Partie, — Dépenses diverses.............................................................. 131 023

*
Total pour les Beaux-Arts.......................................  ......... .. . .

\ '

197.293.245

A • / ’
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Suite du l ableau, par service ci par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19 U0.

CHAPITRES

i spéciaux.
SERVICES.

e*

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

.
COMMERCE.

1

0
• •

4* Partie. — Personnel.

1 Traitement du Ministre. — Traitements, salaires et émoluments du personnel de l’administration centrale............................... 9.200.288

2 Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses................................................................................................................................. 174.025

3 65.427

4 Assurance-crédit d’Etat. — Traitements et salaires du personnel.. .............................................................................................................. 437.788

5 Assurance-crédit d’Etat. — Indemnités et allocations diverses................................................ ................................................................................. 4.250

6 Propriéié industrielle. — Traitements et salaires du personnel. .......................................... ................................................................................. 1.867.270

7 Propriété industrielle. — Indemnités et allocations diverses.......................................;.......................................................... ................................. 31.038

8 Poids et mesures. — Traitements eL salaires du personnel.......................................................................................................................................... 8.628.090

9 Poids et mesures. — Indemnités et allocations diverses............................................. .............................................................................................. 1.060.545

10 9.952.543

11 Attachés et agents commerciaux. — Indemnités de fonctions..............................................................................=...................................................O 10.729.249

12 715.000

13 2.500.000

14 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension.................................. ........................... ......................... .. . 20.000

15 Traitements du personnel en congé de longue durée pour tuberculose............ .. .................................... ........................................................ y 30.000

Total pour la 4e partie.................................................................................................... 45.415.513

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

16 Administration centrale. — Matériel et dépenses diverses........................................................................................................................................... 1.089.250

17 Bibliothèque. — Achats de livres et de publications.................................................................................................................... 120.000

18 Indemnités allouées poui travaux et études techniques à des collaborateurs étrangers à l'administration................................ 100.000

r , 25.000
19

20 Assurance-crédit d’Etat. — Matériel et dépenses diverses........................................................................................................... 78.200

!
21 1.202.000

j 22 440.000

A reporter . ..................................... .. 3.054.450
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322 [exercice i94o.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l'exercice 1940.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

COMMERCE. (Suite.)

5* partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite).

Report......................................................................................... .. ......................................................................... 3.054.450

23 Poids et mesures. — Remboursement de frais................................................................................................. .. ................... ............................................. 2.758.790

24 Poids et mesures. — Matériel et dépenses diverses............................ .............................................................................. ............................................ 1.269.880

25 Poids et mesures. — Indemnités kilométriques pour vérifications et contrôles sur place....................................................................... 450.000

26 Attachés et agents commerciaux. — Frais de fonctionnement des postes. — Frais de voyages et dépenses diverses.................. 17.387.650

27 Frais de déplacements et de missions....................................................................................................................................................................... .. .............. 142 500

28 Remboursements à l’Administration des postes, télégraphes et téléphones........................................................................................................ 278.400

29 Remboursements à l'Imprimerie nationale............................................................................................................................................................................ 8 920 000

30 Frais d’établissement de la carte d’identité professionnelle à l’usage des voyageurs et représentants de commerce.................... 60.000

31 Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers et employés........................................................................................................................................... 25.000

Total pour la 5* partie....................................................................................................

»

34.346.670

7* Partie. — Subventions.

32 Dépenses relatives aux expositions et foires à l’étranger, — Médailles......................................................... ......................................................... 376.750

33 Dépenses relatives à l’organisation de la section française à l’exposition internationale de New-York 1989..................................... 3.300.000

34 Subventions aux chambres de commerce françaises à l’étranger................................................................................................................................ 1.000.000

35 Compensation’ douanière à la filature de la soie................................................................................................................................................................. 8.500.000

36 Subvention au comité parlementaire français du commerce......................................................................................................................................... 31.500

37 Subventions pour.travaux divers de normalisation.............................................................................................................................................................. 2.800.000

38 Bonifications d’intérêts accordées en application de la loi du 19 août ig36 relative à la mobilisation des créances commer-
ciales bloquées à l’étranger............................................................................ ?................................................................................................................... ; . 1.000

39 Bonifications d’intérêts accordées en application de la loi du 18 août 1986 tendant à faciliter la mobilisation des créances
commerciales garanties par l’Etat......................................................................................................................................................................................... 29.000.000

40 Part contributive de la France dans les dépenses de divers bureaux internationaux........................................................................................ 320.900

41 Primes d’encouragement à l’utilisation du papier journal français.................................. ......................................................................................... 17.000.000

42 ■ Allocations forfaitaires pour la vente à l’extérieur du papier journal de fabrication française................................................................. 1.000.000

Total pour la 7” partie............................................................ .. .................................... 63.330.150

. ' [Suite de l’État A.] 323

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 1940.

CHAPITRES

spéciaux.

43

44

45

46

47

48

49

SERVICES.

COMMERCE. (Suite.

8* Partie. — Dépenses diverses.

Frais de surveillance de sociétés et établissements divers........ .........................

Frais d etablissement des listes pour les élections consulaires............................

Secours..............................

Remboursement au budget annexe des Postes, télégraphes et téléphones des pensions des anciens fonctionnaires des 
Postes et lelegraphes d’Alsace et de Lorraine............................................

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...........

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

Dépenses des exercices clos......................................................

Total pour la 8” partie.

RECAPITULATION.

4* Partie. — Personnel...............................................................................

Partie. — Materiel et fonctionnement des services..............................

7' Partie. — Subventions............................................................................

8" Partie. — Dépenses diverses..................................................................

Total pour le Commerce.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

45.000

10.000 

41.500

30.000

Mémoire.

Mémoire

Mémoire.

126.500

45.415.513

34.346.670

63.330.150

126.500

143.218.833

21.



Suile du Tableau, par service el par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l'exercice J9à0.

524 [exercice i 94o.J7

CHAPITRES

spéciaux.
S K H VICES.

? . ' . _ , .

MONTANT

îles

crédits.

• francs.

TRAVAIL.

4” Partie. — Personnel.

1 Traitement du Ministre. — Traitements du personnel de l’administration centrale.................................................................................. 13.930.456

2 Indemnités du cabinet du Ministre. — Indemnités et allocations diverses du personnel de l’administration centrale.. 302.180

3 Contrôle général des assurances sociales. — Traitements.............................................................................................................................................. 1.435.692

4 Commissaires-contrôleurs des assurances privées. — Traitements................................................... ........................................................................ 1.348.710

5 Inspection du travail el de la main-d’œuvre. — Traitements.................................................................................................................................... 18.984.917

G Inspection du travail et» de la main-d'œuvre. — Indemnités............................ .. ............. .. ....................................................................................... 178 290

7 Services régionaux des assurances sociales. — Traitements......................................................................................................................................... 00.246.906 .

8 Services régionaux des assurances sociales Indemnités................... .. ........................................................................................................................ 506.000

9 Allocations pour charges de famille............................................... .. .......................................................................................................................................... 4 onn non

10 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension.............................................................................................................................. 80.000

) 1 Indemnités de résidence...................................................................................................................................................................................................................... 7 3on non

12 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée.................................................................................. .. ........................................................ 533.270

Total pour la 4” partie...............................................................................................................................
N

108.340.427

• 5e Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

13 Remboursement de frais.................................................................................................................................................................................................................. - min nnn

14 Matériel. — Enlretien des bâtiments. — Fonctionnement des services..................................................................................... ......................... 4.900.000

15 Impressions. — Payements à l’Imprimerie nationale........................................ ............................................................................................................. 5.750.000

16 Payements à l’Administration des postes, télégraphes et téléphones..................................................................................................................... 934.440

17 Achats de livres et publications, reliures . . . ................................................................................................................................ I 043 400
18 Inspection du travail el de la main-d'œuvre. — Matériel et fonctionnement des services...................................................... 2.400.000
19 Servicesfjrégionaux des assurances sociales. — Matériel et fonctionnement............................................................................... G. 100.000
20 Récompenses honorifiques........................................................................................................................................ 70 000

A reporter................................ .................................................

S
«

28.997.840

[Suite de I’État A.] 325

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour T exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.

21
22

23
24

25
26
27

28
29

30
31

32
33
34
35 
36-
37

38

SERVICES.

TRAVAIL. (Suite.]

5* Partis. — Matériel et fonctionnement des services ( Suite}.

Report

Dépenses de fonctionnement des conseils et commissions.................

Contentieux des assurances sociales et des assurances privées..........

Total pour la 5* partie..

7* Partie. — Subventions.

Participation de la France au fonctionnement de l’organisme permanent pour la réglementation internationale du travail.

Association nationale française pour le progrès social. — Recherches relatives aux maladies professionnelles et aux acci
dents du travail...................................................................................................................................................................................................

Fonds national de chômage................... ....................................................................................................................................................

Aide aux travailleurs émigrants.........................................................................................................................................................................
Subventions aux fonds de chômage spéciaux créés en vue de venir en aide aux artistes non salariés des arts graphiques 

plastiques, dramatiques et musicaux.....................................-.......................... .........................................................................................
Subventions aux centres de reclassement professionnel des chômeurs et de promotion ouvrière.................................................

Subventions aux caisses,de secours contre le chômage involontaire........................................................................................................

Participation de l’État aux frais de fonctionnement des bureaux publics de placement..................................................................

Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. — Dépenses recouvrables sur les exploitants................. ........................................

Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. — Dépenses non recouvrables sur les exploitants............................................ ....

Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés ouvrières de production et de crédit...........................

Encouragement à l’artisanat...............................................................................................................................................................................

Subventions aux sociétés de secours mutuels .....................................................................»........................................................................

Majorations de rentes mutualistes
Majoration des pensions servies par l’intermédiaire de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse sur le fonds 

commun inaliénable de retraites des sociétés de secours mutuels............. ......

Bonifications d’intérêts aux sociétés de secours mutuels................................ ......................................................................-..............

A reporter.

MONTANT

des
crédits.

franc».

28.997.840

900.000
82.000

29.979.840

150.000

356.700
600.000.000

300.000

6.000.000
40.000. 000 

8.000.000
9.000. 000
8.000. 000 

38.000
150.000 
58.800

44.000. 000 
92.970.000

450.000
Mémoire,

Budget des services civils. — 1940. — i“ vol. — J. 17068-39

809.473.500
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3 2 § [ EXERCICE 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Teocercice Î9UQ,

CHAMÏMÏS

spéciaux.
SERVICES.

/ "

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

TRAVAIL. (Suite.)

7“ Partie. — Subventions. (Suite.)

Report............................... .. ................................................................... 809.473.500

39 30.000.000

40 CoinlrflbiiilioB. •naiielle die l’État au fonds spécial de la Caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs................................. 266.800.000

il Cosilfibotiaa anmietle de l’État à la Caisse de retraites des ouvriers mineurs d’Alsace et de Lorraine................................................ 31.700.000

il Coutnbatndn «niiiidle de l’Etat à la Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et
't'sn nnn

43 CoBtrilmlioB annaeHa de l’Etat à la Caisse générale de garantie (fonds de majoration)..................................... ».............................. 140.000.000

44 Subvention de, l’État an litre de l’assurance agricole,.................................................................................................................................................... • 126.000.000

45 Sünrariions destinée* à garantir à certains retraités de la loi du 5 avril 1928 modifiée (sur les assurances sociales) un
■mpmma de pension ubnipeile de 5oo francs.................................................... ................................. -........................................................ .............. 8.000.000

46 Indemnités â radmîiiistiwtinn des Postes et remises aux agents des diverses administrations concourant au fonctionne-
meut Je la loi sur les assurances sociale® .......................................................................... ..................................................................................... 38.000.000

47 Avances â fadministration des Postes pour payement de rentes d’invalidité dues à des chômeurs victimes d’accidents du
39 nnn

48 Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Bonifications sur les pensions.......................................................................................

49 Frais de fonctionnement du fonds spécial de prévoyance des blessés de la guerre victimes d’accidents du travail........ Mémoire.

50 Frais de fonctionnement de la loi du 15 juillet 1922, modifiée et complétée par les lois subséquentes instituant des
allocations temporaires en faveur de certaines catégories d’accidentés du travail.................................................................................. Mémoire.

Total pour la 7e partie....................................... .......................................... 1.455.355.500

8* Partie. — Dépenses diverses.

51 Secours personnels à divers titres............................................................................................................................................................................................... 60 000

52: Emploi de fond.» provenant de legs ou de donations......................................................................................................................................................... Mémoire.

53 D'éjpenae» des exercices périmés non frappées de déchéance ......................................................................................................................................... Mémoire.

54 Dépenses des exercices clos.................................................................................................................................................................................................................

Total pour la 8* partie.................................................................................. 60.000

RÉCAPITULATION.

4* Partis. — Personnel ..................................................................... ...................................................................... ................................................. 108 346 427

5* Partie, — Matériel et fonctionnement des services.................................................................................. «, ........................... ......................... 29.979.840

7® Partie. —• Subventions,....................... ...............................................,, ........................................................................................................................... 1.455.355.500

8* Partie, — Dépenses diverses............................ ................................. ................................................................................. ......................... 60 000

Total (à reporter).......................................................................... < . 1.593.741.767

[Suite de I’Ëtat A.] *12,7

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19â-0,

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

TRAVAIL. (Suite.

fruiiu.

1.593:741.767

SERVICES D’ALSACE ET DE LORRAINE.

55

'
4® Partie. — Personnel.

Services extérieurs des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine. — Traitements.................................... .. 795.639
56 Services extérieurs des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine — Indemnités diverses........... ....................... .. 15.380
57 Indemnités compensatrices des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine................................................................................. .. . 118 Afp (J
PAQ 36.850'
59 27.800'

Total pour la 4* partie ....................................... 903.609

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

60
61

50.000
Matériel des offices supérieurs départementaux et des offices d’assurances sociales. — Frais de procédure ......................
Payements à faire à d’autres administrations publiques..................................................................................................

503.700
62 8.000

Total pour la 5* partie........................................................... 561.700

63

7* Partie. — Subventions.

Allocations de l’État aux titulaires de rentes d’assurances sociale®.......................................................................................... 59^889.900

64

8* Partie. — Dépenses diverses.

Mémoire.
65 Mémoire.

RÉCAPITULATION.

903.609
5* Partie, — Matériel et fonctionnement des services.................................................................................................... 561.700

59.889.000

Total................................................................................»............. 81.354.309

1.655.096.076

21a,



328 [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Texercice 19àO.

chapitres

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

SANTÉ PUBLIQUE.

francs.

4* Partie. — Personnel.
i

1 Traitements du Ministre et du personnel de l'administration centrale...................................................................... ............................. 4.765.108

2 Traitements des inspecteurs généraux techniques..................................................................................................................................... 120.000
3 Traitement de l’inspecteur général des services de l’enfance....................................................................... ............................... .. 60.000

4 Traitements du personnel du contrôle des habitations à bon marché.................................................................................................... 445.000

5 Services généraux de l’administration centrale. —> Indemnités et allocations diverses.................................................. .. 239.610

6 Laboratoires du ministère. — Traitements...........................................................................................................................................,. 325.000

7 Laboratoires du ministère. — Indemnités et allocations diverses........................................................................................................... 190.000

8 Inspection départementale de l’assistance publique. — Traitements............... ................................. .............................................. 7.137.235

9 Inspection départementale de l’assistance publique. — Indemnités...................................................................................... .. 2.858.365

10 Service de l’éducation forcée en Alsace et en Lorraine. — Traitements et indemnités................................................................... 81.850

11 Services d'hygiène en Alsace et en Lorraine.— Traitements..................................................................................................................... 357.568

12 Services d’hygiène en Alsace et en Lorraine. — Indemnités et allocations diverses............................................................................ 75.318

13 Etablissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et en Lorraine. — Traitements....................................... .. . 431.928

14 Établissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et en Lorraine. — Indemnités et allocations diverses... 89.510

15 Service sanitaire maritime. — Traitements........................................................................................  ,,, . - - - - 1.027.500

16 Service sanitaire maritime et aérien. — Indemnités et allocations diverses.......................................................................................... 90.250

17 Sanatorium d’Etat de Bullion. — Traitements............................................................................................................................................ 96.590

18 Sanatorium d’Etat de Bullion. — Indemnités et allocations diverses....................................................................................................... Mémoire.

19 Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Traitements..................................................................................................................... , 3.095.013

20 Allocations pour charges de famille.......................................................................................................................................................... 770.660

21 Indemnités de résidence......... .....................................................................................................................................„............,..................... 1.243.000

22 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension................................................................................................. T... 100.000
23 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée........................................................................................................................ 90.000

Total pour la 4* partie........................................................................................ 23.689.505 1

[Suite de I’État A.] 329

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19 bO.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des
CRÉDITS.

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite.)

franci.

I

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

24

25

1.405.230

90.000

26

27

1.220.000

146.808

28

29

340.000

300.000

30 Etablissements des sourds-muets, aveugles et anormaux en Alsace et en Lorraine. — Matériel.................................................. 205.500

31

32

33

388.690

50.000

1.015.000

34 Inspection des pharmacies et contrôle des sérums et produits analogues.......................................................................... ................. 350.000

35

36

700.000

Participation aux Congrès internationaux et manifestations diverses en matière d’hygiène, d’assistance ou d’habitations à
31.300

37 240.000

38 Mémoire.

39 95.321

40 358.950

Total pour la 5* partie.................................................................... .. 6.936.799



330 [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 1940.

CHAPITRES

spéciaux.

41

42
43
44

45

46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60

61
62
63
64
65
66

67
68

SERVICES.

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite.)

7* Partie. — Subventions.

Contribution de 1 Etat au fonds spécial de garantie destiné à faciliter aux invalides de guerre l’obtention du bénéfice de la 
législation relative aux habitations à bon marché..............................

Participation de 1 État pour la construction de logements à loyers moyens (art. 29 et 3o de la loi du i3 juillet 1928). . .
Participation de l’État aux subventions communales visées à l’article 58 de la loi du 5 décembre 1922.-........................

f art de 1 Etat dans les annuités dues a la Caisse des dépôts et consignations pour les prêts effectués par application de 
la loi du 24 octobre 1919....................................................................................................................

Allocations pour enfants aux pensionnés militaires et aux victimes civiles de la guerre acquéreurs de petites propriétés 
rurales............................................................

Hygiène et salubrité générale. — Épidémies. — Pollution de l’atmosphère.....................................................................
Subventions aux laboratoires de bactériologie et d’hygiène sociale........................................................................................
Subventions allouées au titre de l’hydrologie et de la climatologie.......................................
Ecoles d’infirmières et d’assistantes de service social préparant aux diplômes d’État.........................................................
Subventions de premier établissement pour écoles d’infirmières...........................................................................................
Subventions pour la protection maternelle et l’enfance préscolaire......................................................................................
Participation de 1 Etat aux dépenses d inspection médicale des établissements d’enseignement.........................................
Subventions de 1 Etat en vue du séjour d’enfants dans les colonies, camps de vacances et œuvres de plein air...............
Subventions de premier établissement pour organisation de camps de vacances et garderies en plein air........................
Prophylaxie du cancer...........................................................................
Prophylaxie de la tuberculose ........................................................
Prophylaxie du rhumatisme..........................................................
Contribution de 1 État en capital aux dépenses de construction d’établissements destinés à la lutte antituberculeuse . . 
Prophylaxie des maladies vénériennes.................................. ......................................
Allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux pendant la durée de la 

mobilisation.................................................
1 articipation de 1 État au payement des primes à la natalité allouées par les départements et les communes.
Encouragement national aux familles nombreuses (loi de 22 juillet 1923)................................... .....................
Assistance aux familles nombreuses (loi du 14 juillet 1913)................................................................................
Assistance aux femmes en couches...........................................................................................
Assistance aux mères qui allaitent leur enfant au sein..........................................................................................
Participation de 1 État aux dépenses de protection des enfants du premier âge (loi du 23 décembre 1874 et décret-loi 

du 3o octobre 1 g35).....................................................................
Participation de l’État aux dépenses du service des enfants assistés (loi du 27 juin 1904). 
Dépenses occasionnées par des mineurs vagabonds (décret-loi du 3o octobre ig35)............

A reporter.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

90.000
1.200.000 

800.000

324.000

16.000
28.025.000

500.000
111.000

3.380.000 
Mémoire. 

11.000.000
800.000 

5.000.000 
Mémoire.
2.500.000

19.420.000 
400.000

Mémoire.
15.500.000

14.300.000.000
22.000.000

380.000. 000
10.900.000
19.600.000 
24.000.000

19.100.000
120.000. 000

2.500.000

14.987.166.000
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 1940.

CHAPITRES

spéciaux.

69
70
71
72
73

74
75
76
77
78

79
80
81
82

83
84 

,85 
86 
87

SERVICES.

SANTÉ PUBLIQUE. (Suite.

7e Partie. — Subventions. (Suite.)

Report.

Dépenses occasionnées par les aliénés................................
Assistance aux tuberculeux.................................................
Assistance médicale gratuite... ..........................................
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
Application de l’article 4 du décret-loi du 3o octobre ig35 prévoyant l’unification et la simplification des barêmes en 

vigueur relatifs aux lois d’assistance............................................................................................................................ ..
Assistance aux étrangers en Alsace et en Lorraine...........................................................
Service de l’éducation forcée en Alsace et en Lorraine........ .......................................... ..
Application en Alsace et en Lorraine de la législation française en matière d’assistance. 
Dotations des établissements nationaux de bienfaisance...................................................
Subventions pour les œuvres d’assistance par le travail, spéciales aux aveugles, et pour l’application des mesures préven

tives de la cécité.................................................................................... ................................
Application de l’article 4 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif aux hôpitaux et hospices..........
Remboursement des frais d’entretien des enfants anormaux titulaires de fractions de bourse».. ..
Application de la loi du 11 avril 1908 sur la prostitution des mineurs.........................................
Subventions sur les fonds du pari mutuel destinées aux œuvres et établissements de bienfaisance.

TôtAt pour la 7' Partie.

8e Partie. — Dépenses diverses.

MONTANT
DES

crédits.

Frais de justice et de contentieux. — Application des décisions de justice......................................
Etablissements thermaux affermés par l’État. — Dépenses des commissariats du Gouvernement.
Secours ..................................................................................................................................................
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..........................................................................
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...........»............ .......................................
Dépenses des exercices clos............. ....................... ................................................................. .............

Total pour la 8e Partie.

RECAPITULATION.

4e Partie. — Personnel...............................................
5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services
7e Partie. — Subventions.............................................
8° Partie. — Dépenses diverses....................................

Total pour la Santé publique.

francs.

15.000
57.500
11.000 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire.

83.500

23.689.505
6.936.799

16.133.663.000
83.500

14.987.166.000

230.000. 000
56.000. 000

347.000. 000
450.000. 000

Mémoire.
2.000.000

932.500
40.000. 000 
12.994.000

283.500 
7.000.000

275.000 
12.000 

Mémoire. -

16.133.663.000

16.164.372.804
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19h0.

CHAPITRES

spéciaux.

’

SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

francs.

COLONIES.

4* Partie. — Personnel.

a. Dépenses civiles.

1 Traitements du Ministre et du personnel civil de l’administration centrale...................................................................... .. 8.843.370
2 Personnel de l’administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........................................................................... 607.004
3 Contrôle des chemins de fer coloniaux. — Traitements.............................................................................................................. 240.844
4 Contrôle des chemins de fer coloniaux. — Indemnités et allocations diverses........................................................................... 86.317
5 Inspection des colonies......................... ........................................................................................................................................... 9. 1RO 091
6 Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre de réserve.............................................................. ................... ............ 470.304
7 Traitements de disponibilité des gouverneurs............................................................................................................................... Mémoire.
8 Allocations complémentaires spéciales aux titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause............................................. 31.500
9 Ecole nationale de la France d’Outre-Mer. — Traitements........................................................ ................................................. 220.652

10 École nationale de la France d’Outre-Mer. — Indemnités et allocations diverses...................................................................... 216.810
11 Ecole supérieure d’application d’agriculture tropicale. — Traitements...................................................................................... 128.007
12 Ecole supérieure d’application d’agriculture tropicale. — Indemnités et allocations diverses....................................... .. 113.475
13 Musée permanent de la France d’Outre-Mer. — Traitements................................ ........................................ ........................... 570.574
14 Musée permanent de la France d’Outre-Mer. — Indemnités et allocations diverses................................................................. 30.600
15 Services administratifs coloniaux des ports de commerce. — Traitements.......................................... .............. ....................... 1.131.781
16 Services administratifs coloniaux des ports de commerce. — Indemnités diverses................................................................... 31.820
17 Indemnités de résidence.. ............................................................................................................................................................... 1.332.790
18 Allocations pour charges de famille................................................................................................................................................ 627.960
19 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension............................................................................................ 80.000
20 Congés de longue durée pour tuberculose......................................................................... '......................................................... 39.990

b. Dépenses pénitentiaires.

21 Services pénitentiaires coloniaux. — Traitements......................................................................................................................... 8.127.759
22 Services pénitentiaires coloniaux. — Indemnités et allocations diverses.............................. ....................................................... 2.426.445

Total pour la 4* partie................................................................ 27.544.023

i

K
K
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5uite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19 UO.

chapitres

spéciaux.

23

24

25 

20

27

28

29 ' •

30

31

32

33

34

35 

30 

37

SERVICES.

COLONIES. (Suite.

5e Partie. Matériel et fonctionnement des services.

a. Dépenses civiles.

Remboursement de frais............................................................................................................

Remboursements à l’administration des postes, télégraphes et téléphones. ............

Remboursements à l’Imprimerie nationale. .............................................. .......... ...................

Matériel de l’administration centrale..................... ................................................................

Matériel du contrôle des chemins de 1er coloniaux................................................................

Inspection des colonies (dépenses spéciales)...........................................................................

Matériel de l’école nationale de la France d’Outre-Mer..........................................................

Matériel de l’école supérieure d’application d’agriculture tropicale.......................................

Matériel du musée permanent de la France d’Outre-Mer......................................................

Matériel des services administratifs coloniaux des ports de commerce..................................

b. Dépenses pénitentiaires.

Services pénitentiaires coloniaux. — Hôpitaux.......................................................................

Services pénitentiaires coloniaux. — Vivres...........................................................................

Services pénitentianes coloniaux. — Habillement et couchage.............................................

Ser vices pénitentiaires coloniaux. — Frais de transport........................................................

Services pénitentiaires coloniaux. — Matériel.................................. ......................................

Total pour la 5e partie.........

MONTANT
des

CRÉDITS.

fri

72.050

403.575

282.580

.570.620

16.985

13.000 

222.200

37.000 

697.300 

159.445

2.661.46U 

7.260.666 

2.265.102 

3.100.000 

3.1.11.152

21.873.135
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’eæeicice 19hO

CHAPITRES

spéciaux. SERVICES.
montant

des
crédits.

COLONIES. (Suite.)

7® Partie. — Subventions.

francs.

a. Dépenses civiles.

38 Bourses d’enseignement et remises de frais d’étude........... 29.900
39 Subventions au service d études des productions coloniales et au comité des recherches scientifiques coloniales............... 45.000
40 Encouragements à la culture du cotonnier dans les colonies, pays de protectorat et territoires sons mandai français 5.085.900
41 Encouragements a la production du café dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat français . . . . 60.000.000
42 Encouragements a la production du sisal dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat français . 6.840.000
43 Encouiagemenls a la production du manioc dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat français 205.200
44 Propagande en faveur de la consommation des thés d’origine coloniale française....... 350.000
45 Propagande en faveur de la consommation du cacao d’origine coloniale française 1.5ÛO.OOO
46 Encouragements à la production des fibres et filés de coco et d’abaca dans les colonies, pavs de protectorat et territoires

1 non

47 Sauvegarde de la production du caoutchouc dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat français___ 8.000.000

48 Encouragements à la culture du bananier dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat français . . 7.000.000

49 Encouragements à la culture de 1 ananas dans les colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat, français . . 275.000
50 Subvention au budget du protectorat des îles Wallis............... 175.000
51 Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides............... 4.656.250
52 Subvention extraordinaire au budget du condominium des Nouvelles-Hébrides 100.000
53 Subvention au budget local de la Guyane.......................... ^ 1 m A Rn
54 Subvention au budget du territoire de lTnini................... 1.710.000
55 Subvention au budget local de Saint-Pierre et Miquelon....................... 10.000.000
56 Subvention exceptionnelle au budget des établissements français de l’Océanie. . 1.000.000
57 Subvention a 1 Afrique occidentale française pour l’otBce du Nmer........... 3.330.000

i

A reporter............................................... 114.669.680
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19U0.

CHAPITRES

spéciaux.

58

59

60

61

62

63

64

65

66

67

68

SERVICES.

COLONIES. (Suite.)

7' Partie. — Subventions. (Suite.)

a. Dépenses civiles. ( Suite. )

Report.....................................................................................

Subvention pour organiser la lutte contre la trypanosomiase et. la lèpre.............................................................. .........................................

Subventions extraordinaires et avances remboursables au budget général de l’Afrique équatoriale française pour le service 
des emprunts autorisés par diverses lois.......................... .. ................................. .................................................. .....................................................

Garantie d’intérêts aux chemins de fer coloniaux.........................................................................................................................................................

Total pour la 7e partie............................................................................

8e Partie. — Dépenses diverses.

Frais d’hospitalisation dans les établissements de la guerre....................................................................................................................................

Secours..................................................................................................................................................................................................................................................

Dépenses administratives de la caisse intercoloniale des retraites (art. 71 de la loi du v\ avril 1924)..........................................

Services pénitentiaires coloniaux. — Frais de police secrète................. .. ................... .......................................................................................

Services pénitentiaires coloniaux. — Réparations civiles. —Frais d’instances. — Frais de justice et de poursuites .....

Emploi de fonds provenant de legs ou de donations................................................................................................................................................ .

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................... .............................................................................................................

Dépenses des exercices clos.........................................................................................................................................................................................................

Total pour la 8* partie............................................................................

RÉCAPITULATION.

4e partie. — Personnel................. .. .............................................................................................................................................................................................

5° partie. — Matériel et fonctionnement des services.................................................................................................................................................

7' partie. — Subventions............................................................................................................................................................................................................

8e partie. — Dépenses diverses........................................................................................................... ....................................;.............................................

Total pour les Colonies..........................................................................

MONTANT
des

francs.

114.669.680

6.500.000

71.798.117

Mémoire.

192.967.797

15.000 

42.800

1.721.295

9.000

40.000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire.

1.828.095

27.544.023

21.873.135

192.967.797

1.828.095

244.213.050
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Suite riu Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.

f7

SERVICES.
MONTANT

des

CRÉDITS.

1

AGRICULTURE.

4' Partie. — Personnel.

Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale........................................................

francs.

9.287.700

597.5002 Indemnités fixes et allocations diverses, secours et indemnités horaires du personnel de l’administration centrale. ....

3 Allocations pour charges de famille............................................................... ... .

4 Indemnités de résidence........................................................................................ .......... ..

5 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée.............................. ............................... 800.000

6 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension.......................................... .............. 450.000

7 Dépenses de surveillance, de contrôle et de vérification des opérations des sociétés de courses.................................................... Mémoire.

8 Traitements du personnel des services agricoles régionaux et départementaux.......................................................................... 8.736.191

9 Production agricole. — Services extérieurs. — Emoluments..................................... 4.800.000

10 Indemnités du personnel des services agricoles régionaux et départementaux. — Frais de fonctionnement de l’inspection
générale et régionale et des directions des services agricoles.............................................. ........................ 3.067.095

11 Traitements du personnel de l’Institut national agronomique et des écoles nationales d’agriculture............................................ 5.704.894

12 Traitements du personnel des écoles d’agriculture, des écoles ménagères et des établissements divers................. ............... 8.136.201

13 Indemnités et allocations diverses du personnel des établissements d’enseignement agricole et d’élevage et des établis-
sements divers.................................................................................................. 2.626.441

4.377.81514 Traitements et allocations du personnel des stations et laboratoires de recherches aeronomiques.................................................

15 Indemnités et allocations diverses au personnel des stations et laboratoires de recherches agronomiques................................... 59.390

16 Service de la main d’œuvre agricole. — Traitements et salaires................................................................................. -............................ 593.403

17 Service de la main d’œuvre agricole. — Indemnités diverses................................................... 12.000

18 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. — Traitements et salaires..................................................... 580.000

19 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. — Indemnités et allocations diverses........................... , , 50.000

20 Défense sanitaire des végétaux. — Traitements et salaires....................................................................... 920.500

21 traitements des inspecteurs généraux, des inspecteurs des associations agricoles et des institutions de crédit et duper-
sonnel du secrétariat de l’Inspection générale............................................................................... 222.000

22 Indemnités aux inspecteurs généraux et aux inspecteurs des associations agricoles et des institutions de crédit, secours,
frais de fonctionnement du secrétariat. . . ....................................... 15.800

23 Service du ravilaillement général. — Traitements, soldes el salaires....................................... 3.400.343

24 Service du ravitaillement général. — Indemnités diverses. .................. 512.000

25 Traitements du personnel des écoles nationales vétérinaires et du laboratoire national................................................... 3.643.759

26 Indemnités el allocations diverses au personnel des écoles nationales vétérinaires et du laboratoire national. — Secours. . . 44.180

27 * Traitements du personnel des services sanitaires vétérinaires........................................................................... 3.890.175

A reporter........................................................................... 87.577.387
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses dix budget des services civils pour l'exercice 19àO.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

AGRICULTURE. (Suite.)

4e Partie. — Personnel. (Suite.)

Report...................................................................................

francs.

87.577.387

28 Services sanitaires vétérinaires. — Indemnités et dépenses diverses................................................... ................................................... 299.730

29 Direction de la répression des fraudes. — Traitements....................................................................................................... ...................... 5.000.000

30 Direction de la répression des fraudes. — Indemnités diverses............................................ .................................................................. .. 152.735

31

32

14.365.400

Indemnités et allocations diverses an personnel des haras.................................................................................................................. .. 797.550

33 Culture mécanique. — Services extérieurs. — Emoluments...................................................................................................................... 3.350.000

34 Traitements du personnel de l’hydraulique et du génie rural, de la station centrale d’essais de machines et de la station
11.100.000

35 Indemnités, secours et allocations diverses au personnel de l’hydraulique et du génie rural, de la station centrale d’essais de
machines de l’école supérieure du génie rural et de la station d’hydraulique et du génie rural................................................. 1.130.000

36 Surveillance et contrôle des compagnies concessionnaires de travaux d’hydraulique agricole........................................................ 37.440

37 Traitements du personnel des eaux et forêts et du personnel de l’enseignement forestier........................................................ 72.242.590

38 Pensions et bonifications des pensions de retraite des brigadiers et gardes communaux domanialisés"et]des gardes forestiers
4.873.600auxiliaires. — Secours aux anciens préposés communaux, à leurs veuves et à leurs orphelins..................................................

39 Indemnités diverses et secours au personnel des eaux et forêts et au personnel de Tenseignement^forestier.................... 7.784.200

Total pour la 4e partie................... •..................................................................... 208.710.632

40

58 Partie.'— Matériel et fonctionnement des services.
10.000

41 Matériel et impressions de l’administration centrale.......... ...................................................................................................................... 2.138.300

42 Payements à l’Administration des Postes, télégraphes et téléphones........................................................................................ .. 849.500

43 1.023.875

44 Service du ravitaillement général. — Dépenses autres que celles de personnel................................................................................. 2.000.000

45 Production agricole. — Frais de fonctionnement........................................................................................................................................... 2.500.000

46 Consommations en nature dans les établissements relevant du ministère de l’Agriculture................................................................ 456.000

47 22.600.000

48 Part contributive de l’État dans les dépenses de matériel de l'institut national agronomique et des écoles nationales
1.600.000

49 Matériel des écoles d’agriculture, des écoles ménagères et des écoles d’hiver..................................... .................. ............................... 2.006.000

50 Matériel et dépenses diverses des stations et laboratoires de recherches agronomiques..................................................................... 3.400.000

51 Service de la main d’œuvre agricole. — Matériel et dépenses diverses.................................................................................................. 98.000

52 Frais d’élection des membres des chambres d’agriculture.................................................................. ....................................................... 20.000

53 Statistique et contrôle des importations de produits contingentés. — Dépenses autres que celles de personnel...................... 48.000

54 Surveillance et contrôle des opérations de grainage des vers à soie.......... ....................................................................................... 60.000

55 558.000

56 Surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-margarine.................................................................................................................... 470.000

57 Matériel des écoles nationales vétérinaires et du laboratoire national..................................................................................................... 3.980.695

58 Direction de la répression des fraudes. — Matériel, fonctionnement et dépenses diverses................................V....................... 2.900.000

59 Contrôle à l’importation des semences fourragères..................................................................................................................................... 240.000

46.958.370
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice Î9U0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

AGRICULTURE. (Suite.)

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services. (Suite.)

Report.......................................................................................................

francs.

46.958.370

60 Frais de transport de la main-d’œuvre agricole bénévole ou réquisitionnée pour travaux agricoles.............................................. 6.250.000

61 Soins et médicaments aux sous-agents des baras. — Habillement des sous-agents des haras. — Frais de bureau................ 851.000

62- Frais de transport des chevaux. — Frais de monte....................................................... .................................................. ........................ 746.000

63 Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux chevaux. — Subventions à diverses écoles de maréchalerie.................................. 750.500

64

65

66

15.600.000

10.000.000

Culture mécanique. — Matériel et dépenses diverses.................................................................................................................................... 3.400.000

67 Matériel et frais généraux des services de l’hydraulique et du génie rural, de la station centrale d’essais de machines de l’école
supérieure du génie rural et de la station d’hydraulique et de génie rural................................................ ...................................... 1.876.000

68 Police et surveillance des eaux non domaniales.................................................................................... ....................................................... 700.000

69 Matériel et dépenses diverses du service des eaux et forêts. — Achat de matériel pour le développement des carburants
9.000.000

70

70 bis

50.600

Frais de fonctionnement des centres militaires\les bois de guerre............................................ ..........................................................

Total pour la 5e partie................................................................................... ..

20.700.000

116.882.470

71

6* Partie. — Travaux.

Emploi de fonds provenant du prélèvement du pari mutuel destiné aux établissements d’enseignement agricole et vélé-
rinaire, à la cinématographie agricole et aux stations et laboratoires de recherches agronomiques......................................... Mémoire.

72 .

73

1.485.000

Dépenses d’études et de travaux d’hydraulique et de génie rural à la charge de l’Etat..................................................................... 8.500.000

74 Travaux dans les forêts domaniales, les dunes et les parcs.................................................................. ...................................................... 10.000.000

75 Restauration et conservation des terrains en montagne............................................................................ .......................... '..................... 10.000.000

76

77

78

800.000

1.639.000

Acquisitions de terrains et reboisements en bois papetiers.......................................................................................................................... 1.000.000

79 Frais d’exploitation dans les forêts domaniales de la région landaise...................................................................................................... 1.500.000

80 Exploitations et aménagements en Alsace et en Lorraine............................................... .............................................................. 20.000.000
81 Conservation et régie des bois non soumis au régime forestier. — Forêts de protection....................................................... 10.000

82 Contribution de l’Etat aux mesures de protection contre les incendies de forêts en dehors des forêts domaniales............. .. 450.000

Total pour la 6° partie........................................................................... 55.384.000
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 1940.

chapitres

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

AGRICULTURE. (Suite.)

francs.

7* Partie. — Subventions.

83 Allocations mises à la charge de l’Etat par l’article 8 de la loi du 5 août 1920 sur les prêts aux pensionnés militaires et
900.000

84 Subventions aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles (bétail, incendies, accidents). — Frais de fonctionnement de
la commission de répartition. — Médailles............................................................................................................................................... 1.600.000

85 Subventions spéciales aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles contre les accidents du travail en faveur des exploitants
4.500.000qui travaillent d’ordinaire seuls ou avec les membres de leurs familles..........................................................................................

86 Subventions aux sociétés d’assurances mutuelles agricoles contre la grêle, au fonds de garantie ainsi qu’aux petits exploi-
tants assurés contre la grêle. — Bonifications d’intérêts. — Frais de fonctionnement de la commission de répartition. 1.147.500

87 Subvention à la caisse de solidarité contre les calamités agricoles pour allocations à accorder aux victimes de ces calamités
pour les frais d’expertises ainsi que pour les dépenses administratives résultant du fonctionnement de la commission et 
pour participation financière aux expériences faites en vue de prévenir les orages à grêle........................................................ 25.000.000

88

89

250.000.000

Bonifications des allocations familiales des salariés agricoles..................................................................................................................... 45.000.000

90 Institut national agronomique et écoles nationales d’agriculture. — Bourses et frais divers. — Centres nationaux et
1.600.000

91 Ecoles d’agriculture, écoles ménagères et établissements divers. — Bourses."................................................................................... .. 1.200.000

92

93

600.000

Service de la main d’œuvre agricole. — Apprentissage agricole et horticole......................................................................... .............. 588.000

94 Subventions pour recherches intéressant l’agriculture....................... ........................................................................................................... 225.000

95 Défense sanitaire des végétaux. — Subventions. — Indemnités. — Matériel et dépenses diverses............................................. 3.800.000

96 Encouragements à l’agriculture et aux centres d’étude et de recherche des industries agricoles................................................. 9.005.300

97 Recherches et essais intéressant les engrais potassiques.................................................................................................................. .. 1.372.000

98 Missions. — Congrès. — Expositions et manifestations internationales d’intérêt général................................................................ *115.000

99 Participation de la France aux dépenses de fonctionnement de divers organismes internationaux.............................................. |1.790.940

100 Frais d’organisation et de fonctionnement de la vulgarisation et de l’information éducatives........................................................ 350.000

101

102

7.000.000

Primes à la culture du lin et subventions aux recherches pour l’amélioration de la qualité des libres textiles.. .................... 45.000.000

103 Primes à la culture du chanvre et subxenlions aux recherches pour l’amélioration de la qualité des fibres textiles............... 4.000.000

104

105

106

4.000.000

3.000.000

Fonds de propagande en faveur de la consommation du cidre................................................................................................................ 400.000

107 Application de la loi du 10 juillet ig33 et des lois modificatives sur la défense du marché du blé.......................................... Mémoire.

108 Application des lois du 2 juillet iq35 tendant à l’organisation du marché du lait et du 16 avril ig35 tendant à l’orga-
10.000.000nisation et l’assainissement du marché de la viande.................................................................................... .............................................

109 Application de la loi du 7 juillet ig33 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur le contrôle de la salubrité 
des viandes et du décret du 24 mai ig38 relatif à l’amélioration de la recherche scientifique vétérinaire et de la lutte

2.990.000

110 Subvention pour la construction et l’aménagement d’abattoirs régionaux ou communaux..................................................... . Mémoire.

111 Emploi de fonds provenant de subventions avec affectations spéciales destinées aux stations et laboratoires de recherches
Mémoire.

• • . •

425.183.740
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CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

montant

des

crédits.

francs.

AGRICULTURE. (Suite.)

â

7e Partie. — Subventions. (Suite.)

Report............................................................................................ 425.183.740
112 Indemnités pour abatage d’animaux. — Assistance vétérinaire dans les maladies épizootiques. — Inoculations préventives.

76.500
113 fonctionnement du comité national des appellations d’origine contrôlées. — Subvention et propagande....................

4.000.000
114 Encouragements à l’industrie chevaline et mulassière.............................................................................................

40.000.000
115 Recherches et vulgarisation de procédés concernant l'hydraulique et le génie rural....................................................

122.000
116 Subventions pour études et travaux d’hydraulique, de génie rural, d’adduction d’eau potable et d’électrification des campagnes.

60.000.000
117 Garanties d’intérêts aux entreprises d’hydraulique agricole..................................

400.000
118 Emploi de fonds provenant du pari mutuel et du produit des jeux affectés aux travaux communaux d’adduction d’eau

...

potable................................................. ..................................................................................................................................................... f- ]
Mémoire.

119 Exécution de la loi sur le soutien de la production gemmière et l’organisation des marchés résineux. — Déveloopement
des débouchés. — Aménagement scientifique et technique de la production...................... 2.000.000

120 Recherche de débouchés nouveaux pour le bois et revalorisation des produits forestiers.............................................. 3.000.000
121 Subventions à diverses collectivités et aux sociétés d’assurances mutuelles contre les incendies de forêts.. . . 50.000
122 Subventions pour reboisements en toutes régions........................................................... , . 1.780.000
123 Subventions pour améliorations pastorales et forestières........................................................ 1.000.000
124 Réserves naturelles, protection de la flore et de la faune................................................. 150.000
125 Pêche et pisciculture.............................................................................................
126 Chasse et entretien des chasses non affermées....................................................................... .. .

l.DUÜ.UUÜ

4.I0 /.OUU
127 Primes d’encouragement à l’utilisation des bois français......................................... ..................... 2.500.000

Total pour la 7e partie.......................................................... 545.899.840

8e Partie. — Dépenses diverses.

128 Impositions sur les forêts domaniales...........................................................
129 Droits d’usage. — Frais d’instance. — Indemnités à des tiers. — Accidents du travail............

ÎO.OUU.UUU

400.000
130 Remboursements sur produits divers des forêts, etc............................................ 278.000
131 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............................................... Mémoire.
132 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.................................................... Mémoire.
133 Dépenses des exercices clos........................................................

Total pour la 8” partie.......................................... 17.178.000

RÉCAPITULATION

4* Partie. — Personnel........................................................................... OAQ n 1 n
5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services......................................... 116.882.470
6° Partie. — Travaux.............................................................................. ^ 3Q/1 nnn
7“ Partie. — Subventions......................................................................... ka fv eno Rttft
89 Partie. — Dépenses diverses............................................................... n nR nnn

Total pour l’Agriculture................................................................ 944.054.942
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Suite du Vableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour l’exercice 19â0.

CHAPITRE

spéciaux. SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

•
francs.

TRAVAUX PUBLICS.

4” Partie. — Personnel.

1 Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.................................................... 13.764.763

2 ' Service des carburants. — Traitements et salaires.................................................................................... .. 2.102.857

3 Allocations et indemnités diverses du personnel de l’administration centrale.. . ................................................... .. 3.004.898

4 Service des carburants. — Indemnités et allocations diverses................. ............................................................................ ................... ■j 332.300

5 Fonctionnaires appartenant aux cadres des services extérieurs détaches à l’administration centrale, aux conseils et aux co-
mités. — Traitements................................................................................................................................................................... 3.338.826

6 Fonctionnaires appartenant aux cadres des services extérieurs détachés à l’admmistration centrale, aux conseils et aux co-
mités. — Allocations et indemnités diverses....................................................... ........................... ..................................................... 86.980

7 Ecole nationale des ponts et chaussées. — Ecoles nationales supérieures et écoles techniques des mines. — Traitements
et salaires....................................................................................................................................................................................................... 6.739.500

8 École nationale des ponts et chaussées. — Ecoles nationales supérieures et écoles techniques des mines. — Allocations et
indemnités diverses.......................................................................................................................................................... 786.252

9 Personnel de l’école pratiqué des mines de Thionville et des écoles préparatoires des mines de Lorraine. — Traitements
et indemnités diverses..................................................................................................................................................................................... 'Sfi non

10 Bureau de documentation minière. — Traitements et salaires................................................................................................................ 738.098

11 Bureau de documentation minière. — Allocations et indemnités diverses............................................................................................ 32.800

12 Service des carburants. —^Ecole~nationale supérieure dii pétrole et des combustibles liquides. — Traitements et salaires. 180.975

13 Service des carburants. — École nationale supérieure du pétrole et des combustibles liquides. — Allocations et indemnités
77 740

14 Service des carburants. —v Ecole des moteurs à combustion et à explosion. — Allocations et indemnités diverses................. Mémoire.

15 Ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. — Traitements.. . ........................................................................................... .. 21.979.310

16 Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l’État (Service des ponts et chaussées et des mines). —
Traitements ............................................................................................................................... ............................................. .. 46 386 000

17 Adjoints techniques des|ponts et chaussées et des mines. — Traitements............................................................................ 17.838.231

18 Agents de bureau1 et auxiliaires des ponts et chaussées et des mines. — Traitements et^salaires.......................................... 9.070.770

19 Officiers de port du service maritime. — Traitements........................... .......................................................... ....................................... 2.648.540

20 Personnel des ports maritimes de commerce (éclusiers, etc.). — Traitements et suppléments de traitements...................... 3.173.245

21 Personnel des phares et balises. — Traitements et suppléments de traitements.......... ................................................................. 5.727.554

A reporter........................................................................ .. 138.065.639

Budget des services civils. — 1940. — l*r yoI. — J. 17068-39. 22 a
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CHAPITRES

spéciaux.

22
23

24

25

26

27

28
29

30
31
32

33

34
35

3§

37
38
39
40

41
42
43
44

SERVICES.

TRAVAUX PUBLICS, {Suite..

4* Partie. — Personnel. (Suite.)

Report.

Personnel de la navigation intérieure (éclusiers, etc.). — Traitements et suppléments de traitements...____ ____
Personnel non spécialisé du contrôle des transports (service des ponts et. chaussées et des. mines). — Traitements.........
Personnel spécialisé du contrôle des transports. — Traitements...__.............. .....................................................
Organismes centraux de chemins de fer prévus par les décrets-lois et la convention du 3i aoAt ioSi. — Dépenses de 

personnel.. ......................................................................... ............ .....................
Jetons de piesenee des administrateurs représentant l'État au'conseil d'administration et au comité de direction de la 

société nationale des chemins de fer............. .................
Dépenses de fonctionnement des comités techniques départementaux. — Personnel........... ..........................................
Secrétariat du comité supérieur de coordination des transports. — Traitements et indemnités.._______ _ ____
Personnel du service detudes économiques. — Traitements et indemnités____________________ _________ ........
Musée permanent des travaux publics. — Dépenses de personnel.................................................. ..
Aide à 1 exploitation des mines de plomb et de zinc de la métropole et des territoires d’outre-mer. — Dépenses de personnel.
Dépenses' de personnel nécessitées par la réparation des dommages causes par les sapes et ouvrages souterrains sous les 

voies publiques autres que les routes nationales dans les régions libérées............................ ....................... ............... ..........
Commissariat général au tourisme. — Dépenses de personnel. ........................................... ..
Service des carburants. — Centre d’études et de .recherches sur les lubrifiants. — Traitements et salaires. ....................
Service des carburants. — Station nationale de recherches et d’expériences techniques de Bellevue. — Traitements et 

salaires........................................
Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée. ;............................................. ...................................................
Indemnités de résidence ........... ........................... .......................... ............................
Allocations pour charges de famille. .................................................. .............
Indemnités spéciales aux fonctionnaires, agents et ouvriers d’Alsace et de Lorraine. ___________ ______ ..............
Indemnités aux fonctionnaires chargés du contrôle des distributions d’énergie électrique, des forces hydrauliques, des 

ports maritimes, des outillages des voies navigables et des ports maritimes et des chemins de fer miniers. .....
Frais spéciaux d assurance des ouvriers des services des ponts et chaussées en Alsace et en Lorraine.......... .
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension................................................. ..
Bonifications des pensions de retraite des cantonniers de l’État et indemnités aux gardes-ports sortis de fonctions. 
Cantonniers. — Salaires, et indemnités diverses. — Allocations aux veuves et orphelins........... 1...............

7mm. pour la 4® partie...

MONTANT
des

CRÉDITS,

franci.

138.065.639'

21.382.875
.2,101.760'
8.863.820

912.(586

114.000 
Mémoire,

43.019

286.178
37.857
81.469

179.500
307.653
266.386'

855.165 
600.000' 

9.871.157 
62.913.00O1 

2.247.240

2.064.370
240.000'
800.000 
180.000

185.000.000'

437.413.768

f
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Suite du Tableau , par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour Y exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

s

MONTANT

des

crédits.

francs.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

45

5° Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l’État, adjoints techniques, agents de bureau et auxiliaires des 
ponts et chaussées et des mines. — Allocations et indemnités diverses .

46 Officiers de port du service maritime. — Allocations et indemnités diverses 370.410

136.520
P.Q7 7^0

47 Personnel des ports maritimes de commerce (éclusiers, etc.). — Allocations et indemnités diverses
48 Personnel des phares et balises. — Allocations et indemnités diverses
49 Personnel de la navigation intérieure (éclusiers, etc.). — Allocations et indemnités diverses 811.330

7.809

\ 5.382.262

1.117.510

50 Personnel du contrôle des chemins de fer. — Allocations et indemnités diverses
51 Frais généraux de personnel des services des ponts et chaussées et des mines . .
52 Frais généraux de personnel du service de contrôle et de surveillance des transports
53 Frais de représentation aux congrès...................... ..............
54 Matériel et dépenses diverses de l’administration centrale, des conseils, des comités et des services centraux installés dans 

les bâtiments du ministère................................
55 Dépenses de matériel des services de contrôle des chemins de fer installés dans les bâtiments du ministère 314.370

i Rnn nnn56 Impressions et publications de l’administration des travaux publics. .
57 Payements à l’Imprimerie nationale......................................
58 Service des carburants. — Matériel et dépenses diverses...................... '
59 Frais des bureaux des services des ponts et chaussées et des mines................... 1 non
60

61
Construction, acquisition, aménagement et entretien d’immeubles destinés aux services des ponts et chaussées et des mines. 

Bureau de documentation minière. — Matériel et dépenses diverses...............
575.000
fi 80 OOO

62 Frais de fonctionnement des services des ponts et chaussées et des mines 9Q/. ^QO
63 Frais spéciaux des services des mines...............................................
64 Remplacement, réparation et fonctionnement des véhicules automobiles de transport de personnel.. 16.000.000

1 f, oso65 Service d’études économiques. — Frais de matériel...................................
66 Musée permanent des travaux publics. — Frais de matériel........................... 1 fin nnn
67 Matériel et dépenses diverses du commissariat général au tourisme............................. nt\ nnn
68 Materiel de 1 ecole pratique des mines de Thionville et des écoles préparatoires des mines de Lorraine 5.000
69 Lcole nationale des ponts et chaussées. — Ecoles nationales supérieures et écoles techniques des mines. __ Matériel et

dépenses diverses..........................................................
70 Frais de correspondance télégraphique et téléphonique..................................................... fi9n ^nn
71 Service des carburants. — Ecole des moteurs à combustion et à explosion. — Bourses et dépenses diverses Mémoire.

6.000

579.000
200.000

Mémoire.

300 000

72
73

Médailles aux cantonniers et agents inférieurs de l’administration des Travaux publics et aux agents des chemins de fer. 

Participation de la France aux dépenses d’organismes internationaux intéressant le ministère des Travaux publics
74 Organismes centraux créés en vertu du décret-loi du 3i août 1937. — Dépenses de matériel
75 Dépenses de fonctionnement des comités techniques départementaux. — Matériel . . .
76 Service des carburants. — Centre d’études et de recherches sur les lubrifiants. — Matériel et dépenses diverses
77 Service des carburants. — Expérimentations relatives à la sécurité des dépôts d’hydrocarbures. . 60.000
78 Service des carburants. — Station nationale de recherches et d’expériences techniques de Bellevue. — Matériel et dépenses

Total pour la 5e partie.................................. , , 44.557.771* . • ‘ \ ’ *
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Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19d0.

CHAPITRES

spéciaux.

79
80 
81 
82
83
84
85
86
87
88
89
90
91
92
93
94
95
96

97

98

99 V 
100 
101

102

SERVICES.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.)

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.

6° Partie. — Travaux.

ùoutes et pouls. Entretien et amelioration. — Réparations ordinaires et de dommages de guerre .... .........................
Routes nationales. — Construction, rescindement d’immeubles et amélioration............. ^ ...............................
Ponts. — Construction et grosses réparations........................................ ........................................
Suppression et relèvements de ponts sur le Rhin en exécution de la convention du 6 novembre iq34.. . !.!!!!!!!!!!]
Voies de navigation intérieure. —Entretien et réparations ordinaires......................................................
Voies de navigation intérieure. — Etablissement, amélioration et restauration.................................................
Dégagement du lit du Rhône et de la DuraDce. — Réparation des digues domaniales et syndicales......................................
Travaux d’extension du port de Strasbourg................. ...................................................
Travaux de protection contre les inondations et réparations des dégâts causés par des crues exceptionnelles.......
Ports maritimes. — Entretien et réparations ordinaires............................................................
Ports maritimes. — Extension, amélioration et restauration..............................................................
Phares, balises ét signaux divers. — Entretien et réparations ordinaires........................................... .*.................
Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, extension et restauration..............................;...................................[ [ ’ *
Service des forces hydrauliques. — Travaux préparatoires,
Reseau électrique d’Etat. — Déplacement de lignes incon
Frais de recherches et de prospections minières........................................................
Etudes et travaux de chemins de fer exécutés' par l’État...................................................
Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l’État sur les fonds avancés par’ l’a Société nationale'des’ chemins’ de 

fer en exécution des conventions......................................................................................
Études et travaux de chemins de fer exécutés par 1 Etat sur les fonds avancés par la Société nationale des chemins de fer

pour l’aménagement de la Ilaute-Dordogne (loi du 3i juillet 1920, article i33)................................................................
Réparation des dommages de guerre et reconstitution des voies ferrées d’intérêt local.................................

incombant à l’Etat.

Total pour la 6* partie.

850.000.000 
2.000.000 

I7.Ô00.000 
Mémoire. 
80.000.000 
29 000.000 
Mémoire.

500.000 
Mémoire.
75.000. 000
49.000. 000 
16.500.000
6.000.000

350.000 
Mémoire. 
Mémoire.

1.000.000
100.000

500.000
1.000.000

1.127.950.000

7* Partie. — Subventions.

Frais d’examens de capacité pour la conduite des automobiles. 
Entretien des chaussées de Paris........................, k .
Dépenses relatives à 1 attribution et à 1 exploitation du matériel fluviaUrhénan remisa la France en exécution de l’article 35n 

du traité de Versailles................................................ ‘
Travaux de défense contre les eaux

A reporter.

5.001.000
20.000.000

Mémoire.J.000.000
26.001.000

&
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Stnîe

chapitres

spéciaux.

103
164
105
106

107
108
109

110
111

112
113
114

115
116
117
118

119
120
121

122
123
124
125
126
127
128

129

130

lu Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour ïexercice 19âO.

SERVICES.

TRAVAUX PUBLICS. (Suite.

7* Partie. — Subventions. (Suite.)

Report.

Subventions aux ports autonomes..............................................................................................................................
Subventions pour travaux de défense contre la mer..................................................................................................
Service des forces hydrauliques. — Études et recherches scientifiques. — Subventions. . . . ...............................
Contribution de l’État au fonctionnement du laboratoire d’hydraulique annexé à l'institut électrotechnique de l’université

de Toulouse.
Avances ou subventions aux entreprises de forces hydrauliques.........................................................................................
Subventions aux entreprises de transport d’énergie électrique................................................................................................ ..
Primes à la production des mines de plomb et de zinc de France, d’Algérie, des colonies, des pays de protectorat et terri

toires sous mandat français............ ................................................................................................................ .........................
Contribution de l’État au fonds d’amortissement des charges communales et départementales d’éleclrification...................
Service des carburants. — Subventions pour travaux intéressant les combustibles liquides et les carburants de remplace

ment.
Service des carburants. —École nationale supérieure du pétrole et des combustibles-liquides de Strasbourg. — Bourses.
Service des carburants. — Participation aux dépenses de certains organismes...................................................................
Allocation exceptionnelle pour la couverture du déficit d’exploitation de la Société nationale des Chemins de fer lrançais en

*939-
Insuffisance d’exploitation des chemins de fer secondaires d’intérêt général...............................................................................
Insuffisance du produit de l’exploitation des chemins de fer concédés placés sous séquestre ou frappés de déchéance.........
Subventions annuelles aux entreprises de chemins de fer d’intérêt local et de tramways..................................... ...................
Subventions annuelles aux départements et aux communes pour l’exploitation de services publics réguliers de transport

par automobiles.................................................................................................... ...............................................................
Subventions aux départements pour faciliter la coordination des transports........................................................................... •
SuDvention à l’Algérie pour les dépenses de chemins de fer.........................................  • ................................ ..........
Dépenses relatives à l’organisation de la section française à l’exposition internationale de la technique de leau à Liège

en ig39.......................................................................................................................
Total pour la 7e partie.

8e Partie. Dépenses diverses.

Amélioration de la sécurité routière...............................................................................................................................................
Nivellement général de la France................................................................................................................................................ ..
Carte géologique de la France. — Frais généraux de personnel............. .. . ............................................................................
Carte géologique de la France. — Frais de matériel..................................................................................................................
Frais de changement de résidence. — Secours au personnel en activité................................................... ................................
Secours aux anciens fonctionnaires et agents. — Allocations à des sociétés et œuvres. . . . ....................................................
Comité de contentieux et comité consultatif de règlement amiable des entreprises de travaux publics et des marchés de 

fournitures. — Frais judiciaires autres que ceux relatifs aux expropriations et aux réglements des travaux et des dom
mages résultant de leur exécution................................ ................................................................................... *....................

Étude des mesures nécessaires pour protéger les zones inondables cl notamment les centres habités. — Frais de personnel
et frais généraux................. ........................................................................................................................................

Remboursement d'avances pour les travaux d’amélioration des ports maritimes et des prestations en nature des voies 
navigables et des ports maritimes. . . ......................................... .................................... .. ......................................................

A reporter.

MONTANT
des

26.001.000

7.545.500
1.000.000

315.000

294.000 
8.848 300
7.970.000

Mémoire
150.000.000

300.000 
40.000

800.000

1.100.000.000
23.000. 000 

7.90(h000
21.000. 000

2.000.000
Mémoire.
2.790.000

1.500.000

1.361.303 800

200 000 
368.070 
190.000 

,311 475 
157.760 
318.050

117.200 

Mémoire. 

5.351.7 43

7.014.298



346 [exercice 19/10.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19âO.

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

TRAVAUX PUBLICS. ,Suite.)

8' Partie. — Dépenses diverses. (Suite.)

Report..........................................................................1... . 7.014.298 !

131 Remboursemement à la Société nationale des chemins de fer des pensions et rentes d’accidents acquises avant le 11 novem-
bre i q 18 sur l’ancien réseau d’Alsace et de Lorraine.. ........................................................................................................................... 9.340.000

132 Retraites des agents des chemins de fer secondaires d’intérêt général, des chemins de fer d’intérêt local et des tram-
wavs. — Versements à effectuer par l’Etat en exécution des lois des 22 juillet 1922 et 3i mars 1928......... ..................... 450.000

133 Participation de l’Etat à la constitution de retraites en faveur des agents des grands réseaux de chemins de fer révoqués à
la suite de la grève de 1920 sans droit à pension et non réintégrés.................................................................................................. 1.050.000

134 Indemnité compensatrice aux agents et ouvriers des chemins de fer d’Alsace et de Lorraine........................................................... 48.000.000

135 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..................................................................................................................................... Mémoire.

136 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...................................................................................................................... Mémoire.

137 Dépenses des exercices clos....................................................................................................................................................................... ..

Total pour la 8" partie.............................................................................................. 65.854.298

RÉCAPITULATION.

4' Partie. — Personnel............................................................................................................................................................................ . 437.413.768

5' Partie. — MatériePet fonctionnement des services........................... ............................................................................................... 44.557.771

6' Partie. — Travaux................................. ............................................................................................................................... .. 1 127 950 000

70 Partie. — Subventions. . ...................................... ..................................................... .............................................................................. .. 1 301 303.800

8” Partie. — Dépenses diverses........................................................................................................................ .......................... ................ ... 65.854.298

Total pour les Travaux publics..................................................................................................

J * '

3.037.079.637
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Suite du Tableau , par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19UO

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT

des

CRÉDITS.

MARINE MARCHANDE.

francs.

4" Partie. — Personnel.

1
8.611.7^0Traitement du Ministre. — 1 raitements des divers personnels en seiviue & lauuuui&iiauuu ....................
4.500.000

2
11.497.527

3 Personnel d administration de 1 inscription maritime....................................................- ..............................................
1.078.898

4 Personnel des ecoles nationales de navigation maritime ........................................................ » ..........
1.039.166
2.470.228

5
6

4.371.383
7 Personnel de la police de la navigation et agents du gardiennage.............................................................................

69.300
8

189.065
9

2.702.574
10

2.016.820
11
12

150.000Allocations diverses au personnel en service a 1 administration centrale.............. .. .............................................. ..
433.409

13 Indemnités diverses au personnel des services extérieurs...........................................................................
40.500

14 Indemnités du service de la surveillance technique dans les poi ts............................................................... ..
401.720

15
)

Enseignement maritime. — Rétribution des professeurs.......... ....................................................................
5 000

16 Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension............ .. ...........................................

39.577.310

>

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

1.800.000
17
18

3.000.000 ■Redevances à 1 administration des Postes, Télégraphes et Téléphonés.....................................................
500.000

19
20

1 21

3.200.000Dépenses diverses de materiel des services extérieurs......... ............................ ..
Dépenses diverses pour la surveillance et la piotection des pêches mariâmes . ........................................ 1.555.350

235.490
22 Dépenses diverses concernant les personnels des services extérieurs...................... ................ ................ *

3.100
23
24

Dépenses diverses du service de la surveillance technique dans les ports...............................................
111.080Enseignement maritime. — Mobilier scolaire..........................................................• •

2.0UU.0Ü0
25
26

110.000Application de la loi du 12 juillet 1904 (aide al armement îiore^. u. nao»............... ................
304.000

27 Application de la législation relative à la sécurité de la navigation maritime..................................................................................
313.596

28
29
30

Application de la loi du 19 juin 1920 modifiée par la loi du 26 janvier 1929......... ..............................................................
Contribution aux dépenses de matériel intéressant la sécurité de la navigation maritime et l’hygiène à bord des navires. . 
Frais de déplacemeht aux délégués des groupements professionnels, membres des commissions siégeant à Paris et du

441.000 '

20.000

31

conseil permanent d arbitrage pour la solution des cutierenas mieressaui ms u auspui is ... .....................................................
Récompenses aux gens de mer. — Encouragements aux épreuves sportives et professionnelles intéressant la mer et la na-

10.000
Mémoire.

32

13.603.616



31\ 8 [exercice 19/10.]L . (
Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses da budget des services civils pour fexercice 19UO

CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

1
! MONTANT

des

CRÉDITS.

MARINE MARCHANDE. (Suite.)

7" Partie. — Subventions.

francs.

33 Encouragements à l’enseignement professionnel maritime. — Bourses. — Subventions............................................................ .... 103.000
34 Subventions aux divers organismes professionnels maritimes................................................................................................. .. 179.000
35 Encouragements à l’industrie des grandes pêches maritimes...................................................................................................................... 10.000.000
30. Subventions aux œuvres de mutualité intéressant la pêche. — Indemnités aux victimes de calamités maritimes...................... 247.500
37 Allocations d'intérêts fixées par la loi du i*r août 1928 sur le crédit maritime.................................. ............................................. 45.000.000
3 « Aide à l’armement libre (application de la loi du 12 juillet 1934 ).. . ................................................................................................. 50.000.000
39 Exploitation des services maritimes postaux et d’intérêt général entre le continent et la Corse....................... ............................. 15.000.000
TU Exploitation des services maritimes postaux sur l’Extrême-Orient, l’Australie, la Nouvelle-Calédonie, la Côte orientale

d’Afrique et la Méditerranée orientale......................................................................................................................................... ................ 300.000. 000

150.000. 0004? Exploitation des services maritimes postaux et d’intérêt général de la compagnie générale transatlantique.......... ...................

42 Exploilation des services maritimes postaux et d’intérêt général entre la France, le Brésil et la Plata..................................... 52.000.000
43 Subvention à l’Etablissement national des invalides de la marine......................................................................... ................................. 274.000.000
44 Subvention à l'Office scientifique et technique des pêches maritimes.................................. .............................................................. .. 1.123.000
4 V Subventions pour la sécurité de la navigalion maritime......................... -............................................................................................... .. . 185.391

Total pour la 7' partie..............................................................................................;..............................

8" Partie. — Dépenses diverses.

, "■ ■' ’v V 4 - ; A ; ,4a • A ■ 'A A. ■'.•A -

897.837.891

40 Dépenses résultant rie l’aupïication du code du travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine
marchande......................................................................................................................................................................................................................................................................................... 3.730.000

5.000.00047 Versement au fonds de renouvellement des navires de l’Etat affectés aux services entre la France, l’Algérie el la Tunisie..
48 Frais de justice devant les tribunaux administratifs, civils et île commerce. —- Réparations de dommages .. .............. 9.000
49 Frais d’administration et de contrôle des sociétés de crédit maritime mutuel...................................................Ai..................................... Mémoire.
50 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.......................................................... ........................................................................................ ................. Mémoire.
51 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance..................................................................................................................................................... .. Mémoire.
52 Dépenses des exercices clos...............................................................................................................................................................„......................................................................... ... Mémoire.

8.739.000Total j our la 8° partie..............................................................................................................................................

RÉCAPITULATION.

4° partie. — Personnel.............................................................................................................................................................................................................................................................. 39.577.310

13.603.6165e partie. — Matériel et fonctionnement des services......................................................................................................................................................................................

7* partie. — Subventions................................................................................................................................................................................................................................................ 897.837.891

0. / oy.uuu

Total pour la Marine marchande............................................................................................................................. 959.757.817
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Suite du Tableau, par service el par chapitre, des dépenses du budget des seixices civils pour l'exercice 19Ü0.

ï
CHAPITRES

spéciaux.
SERVICES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

ANCIENS-COMBATTANTS ET PENSIONNÉS.

2* Partie. — Dette viagère.

francs.

1
2

Retraite du combattant.............. .......................................................................................................................................................................... 2.056.000.000
Allocations provisoires d’attente (loi du 3i mars 1919 et lois subséquentes)........................................................................................ 218.650.000

3 Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides et allocations du grand mutilé de guerre....................................... 759.500.000
4 indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés................................ ........................................... .. 259.700.000

Total pour la 2' partie.....................................................................

4° Partie. — Personnel.

3.293.850.000

5 Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale.................................................................................................
Traitements du personnel des services extérieurs annexes de l’administration centrale..................... ..............................................

25.541.503
6 3.317.757
7 Indemnités du cabinet du Ministre. — Indemnités et allocations diverses du personnel de l’administration centrale et des

services extérieurs annexes de l’administration centrale.......................................................................................................................... 282.625
8 Traitements des personnels des services extérieurs...................................................................................................................................... 26.023.565
9 Indemnités et allocations diverses des personnels des services extérieurs........................ ...................................................................... 360.956

10 Travaux à la tâche et travaux à domicile......................................................................................................................................................... 488.000
11 Traitements du personnel du service de 1 état-civil, des successions et des sépultures militaires................................................... 4.658.507
12 Indemnités et allocations diverses du personnel du service de l’état-civil, des successions et des sépultures militaires.......... 72.002
13 Traitements des personnels en congé de longue durée pour tuberculose ouverte............................................................................... 260.000
14 Indemnités de résidence........................................................................................................................................................... ... 7.252.224
15 Allocations pour charges de famille......................................................................................................................................................... 2.404.750

16

- — •*—«.. __
Total pour la 4’ partie.................................................................

Partie. — Matériel et fonctionnement des services.

71.222.549

Administration centrale. — Frais de déplacements et de missions du personnel. — Indemnités aux médecins civils. __
Révision des pensions................................................................................................................................. 1.511.806

17 Matériel et dépenses diverses de l’administration centrale................................................................................. 3.200.000
18 Frais de missions, de déplacements, de séjour des chargés de missions, indemnités et vacations des médecins de la com-

19
mission supérieure de contrôle des soins gratuits et de la commission consultative médicale . . 609.000

Matériel des services extérieurs annexes de l’administration centrale. — Frais d’hospitalisation des pensionnaires invalides. 1.432.800
20 Indemnités aux médecins employés dans les services extérieurs. — Frais de déplacements et de transports des per-

sonnels extérieurs.................................................................................................... ........................................... 1.293.200
9 /i9S IRO21 Matériel des services extérieurs.............................................................................................................. ........................

J 22 Soins médicaux gratuits et frais d’application de la loi du 3i mars 1919 et des lois subséquentes......... 135.770.000
23 Frais de déplacements du personnel de l’état-civil, des successions et des sépultures militaires.......... 300.000
24 Matériel et dépenses diverses du service de l’état civil, des successions et des sépultures militaires. . . . 8.214.300

1 464 500
! 25 Fournitures de l’Imprimerie nationale...................... ...............................................................................

26 Payements à 1 administration des Postes, télégraphes et téléphones................................................................ 425.000

Total pour la 5e partie .......................................... 156.649.386



35 D [exercice 1940.]

Suite du Tableau, par service el par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 1940.

CHAPITRES MONTANT
! SERVICES.spéciaux.

CRÉDITS.

francs.

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNÉS. (Suite.)

7* Partie. — Subventions.

27 Office national des mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la Nation. — Dépenses p-énérales................. 90.000.00028 Office national des mutilés, combattants, victimes de la suerre et pupilles de la Nation. — Frais d’administration......... 24.625.00029 Office national des mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la Nation. — Secours prévus par Par-
ticle i34 de la loi du 3i mai îg33 et l’article 7 du décret du 8 août 1 g35................................ 500.00030 Subventions et secours à des associations et œuvres diverses intéressant les anciens combattants............... 24.300

Total pour la 7' partie...................................................... 115.149.300

8* Partie. — Dépenses diverses.

3 Secours et allocations à d’anciens militaires et à leurs ayants cause et secours aux personnels de l’administration des
anciens combattants et pensionnés.. . ,............................. ............................. 6.600.00032 Avances remboursables aux personnels civils et militaires en instance de pension (loi du i4 avril 1924 et lois subsé-

quentes).............................................................................. ...................................... 69 990 00033 Emploi de fonds provenant de legs oude donations....................................................... Mémoire.34 dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance......................................................... Mémoire.35 Dépenses des exercices clos....................................................... ...........................................
-

Total pour la S* partie................................................. 76.590.000

RÉCAPITULATION.

2* partie. — Dette viagère....................................................................

4® partie. — Personnel...............................................................................

5* partie. — Matériel et fonctionnement des services...................... ..
7l.2Jz.D4y

156.649.386
7* partie. - Subventions ................................................................................

1

Total pour les Anciens combattants el pensionnés .......

<

7o.Dyu.uuu

3.713.461.235
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Suite du Tableau par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l’exercice 19U0.

SERVICES.

RECAPITULATION.

T* Partie. — DETTE PUBLIQUE.

Finances.

2e Partie. — DETTE VIAGERE.

Finances.........................................
Anciens combattants et pensionnés

Total pour la 2* partie.

3* Partie. — POUVOIRS PUBLICS.

Finances. ••. . ,

4e Partie. PERSONNEL.

Présidence du Conseil.. .
Présidence du Conseil, 
Alsace et Lorraine. . . 
Economie nationale. . ,

Finances ...............
Justice....................
Affaires étrangères. 
Blocus...................
Intérieur...............

Éducation nationale. . .

Intérieur..................
Alsace et Lorraine. . 
Éducation nationale. 
Alsace et Lorraine .

Enseignement technique.....................................
Beaux-arts.................................................... ..
Commerce.................................................. .
rp , -i l Travail.................

ra'ai.............................. ( Alsace et Lorraine ,
Santé publique....................................................
Colonies...............................................................
Agriculture............................................................
Travaux publics..................................................
Marine marchande.............................................
Anciens combattants et pensionnés....................

Total pour la 4* partie ,

MONTANT
des

CRÉDITS.

franc».

21.223.021.969

10.454.087.253
3.293.850.000

13.747.937.253

179.407.500

1.862.031
3.808.716
5.409.213

.304.564.564
269.554.570
197.523.280

3.306.000
298.939.207

36.800.644
.608.324.678
168.502.891
143.883.831
35.309.122
45.415.513

108.346.427
903.609

23.689.505
27.544.023

208.710.632
437.413.768
39.577.310
71.222.549

10.040.612.083



352 [exercice 19/io.J

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19 âO.

SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

francs.

RÉCAPITULATION. (Suite.)

5' Partie. — MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

f Présidence du Conseil 
Présidence du Conseil. .. < Alsace et Lorraine.. ..

( Economie nationale. .
Finances............... .....................................................
Justice.......................................................................
Affaires étrangères....................................................
Blocus...................................................................

Intérieur • .......................

Éducation nationale. ...

Enseignement technique.
Beaux-arts......................
Commerce...............

Intérieur.................
Alsace et Lorraine.. 
Éducation nationale 
Alsace et Lorraine .

Travail, Travail..................
Alsace et Lorraine

Santé publique...............................
Colonies...........................................
Agriculture.....................................
Travaux publics..............................
Marine marchande...............
Anciens combattants et pensionnés.

878.500

471.200

2.063.000

1.226.643.435

76.603.087

76.841.008

17.800.000

220.559.120

1.700.615

192.291.852

5.687.260

19.784.681

19.741.220

34.346.670

29.979.840

561.700

6.936.799

21.873.135

116.882.470

44.557.771

13.603.616

156.649.386

Total pour la 5e partie. 2.286.456.365

6* Partie. — TRAVAUX.

Finances......................................................................................................................
Education nationale...................................................................................................
Beaux-arts.....................................................................................................................
Agriculture...................................................................................................................
Travaux publics............................................................................................................

1.800.850.000 

5.000.000

75.900.000

55.384.000

1.127.950.000

Total pour la 6° partie 3.065.084.000

[Suite de TÉtat A.] 353

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice 19â0.

SERVICES.

RÉCAPITULATION. (Suite.)

7* Partie. SUBVENTIONS.

Alsace et Lorraine.
Présidence du Conseil.. .

Intérieur.

Éducation nationale.

( Economie nationale.

Finances............................ ....................................

Justice..................... ......................... .....................

Affaires étrangères ................................................

I Intérieur..................

Alsace et Lorraine..

I Éducation nationale. 

Alsace et Lorraine..

Enseignement technique......................................

Beaux-arts.......................... ....................................

Commerce..............................................................

! Travail.....................

Alsace et Lorraine. .

Santé publique........................................................

Colonies . ...............................................................

Agriculture......................................... ...................

Travaux publics................................ .....................

Marine marchande................................................

Anciens combattants et pensionnés.....................

Total pour la 7* partie.

MONTANT
des

CRÉDITS.

franc».

X

300.000

27.000

403.422.565

9.300.000

87.049.789

1.330.538.285

35.139.197

279.870.778

5.161.655

36.529.400

66.211.880

63.330.150

1.455.355.500

59.889.000

16.133.663.000

192.967.797

545.899.840

1.361.303.800

897.837.891

115.149.300

23.078.946.827

Budget des services civils. — 1040. — 1" vol. — J. 17068—39. 23



354 [exercice 19/10.]

Suite du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses du budget des services civils pour l'exercice I9â0.

SERVICES.

RÉCAPITULATION. (Suite.)

8* Partie. — DÉPENSES DIVERSES.

Présidence du Conseil. .

Présidence du Conseil..........................

Alsace-Lorraine.....................................

Economie nationale . . ........................

Commissariat général à l’information .

Finances.

Justice. . ................

Affaires étrangères.

Blocus.

Intérieur.

Éducation nationale

Intérieur.................

Alsace-Lorraine. . . . 

Éducation nationale 

Alsace-Lorraine . . .

Enseignement technique.....................................

Beaux-arts .............................................................

Commerce............................................................

! Travail...................

Alsace-Lorraine . . .

Santé publique......................................................

Colonies .........................................................

Agriculture............................................................

Travaux publics....................... ;...............................

Marine marchande...............................................

Anciens combattants et pensionnes.....................

Totai. pour la 8e partie.

MONTAN1

des
CRÉDITS.

francs.

2.410.103.000 

196.350 

60.139.700 

186.295.300 

2.301.882.980 

94.142.300 

128.352.040 

I 6.020.000 

2.735.500 

Mémoire.

2 340.000 

560.200 

152.000 

131.023 

126.500 

60.000 

Mémoire. 

83.500 

1.828.095

17.178.000 

65.854.298

8.739.000

76.590.000

5.373.509.780
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Suite et fin du Tableau, par service et par chapitre, des dépenses*du budget des services civils pour l’exercice 19à0.

SERVICES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

•
franc».

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE.

21.223.021.969

13.747.937.253

3' Partie. — Pouvoirs publics.................................................................................................................................................................. .. 179.467.500

10.040.612.083

5* Partie. — Matériel et fonctionnement des senices............................................. .. ................................................................................
»

2 286.456.365

3.065.084.000

23.078.946.827

•

5.373.509.786

78.995.035.783

| ■ .• 7 ■ ^
e

23.
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ÉTAT B 357

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DESlSERVICES CIVILS
POUR L’EXERCICE 1940.

NUMERO
de

LA LIGNE.

1
2
3

4

5

6
7

8 
9

10
11

12
13

14

15

16 

17

DESIGNATION DES PRODUITS.

I. - PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE.

Si". -- IMPÔTS ET MONOPOLES.|

1° PRODUITS DÉS CONTRIBUTIONS DIRECTES.

Contributions directes, centimes d’Etat et taxés assimilées aux contributions directes............................... 9.480.000.000f

Impôt survies traitements,'indemnités et émoluments, salaires, pensions’et rentes viagères...................... 1.500.000.000'

Prélèvement sur les revenus professionnels (contribution^nationale extraordinaire).......................... .. 3.500.000.000

Contribution spéciale de i5 p. 100..................................................................................................... 1.000.000.000

MONTANT
des

RECETTES PRÉVUES.

fr»n«.

15.480.000.000

Meubles.

Mutations.

Mutations 
à titre onéreux.

Mutations 
à titre gratuit.

3° PRODUITS DE L’ENREGISTREMENT.

/ Valeurs mobilières.....................

Créances, rentes, prix d’offices.

Fonds de commerce...................

Meubles corporels......................

Immeubles et droits immobiliers.................................

Entre vifs (donations).................... ..............................

\ Taxe représentative du droit d’accroissement..............................................

Autres conventions et actes civils, administratifs et de l’état civil.............................................

Actes judiciaires et extrajudiciaires................................................................................................

Hypothèques....................................................................................................................................

Taxe sur les capitaux assurés par les compagnies d’assurances contre l’incendie......................

Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes)......................................... .............................

Recettes diverses.......... ...................................... ..................................................... .......................

552.540.000*

14.746.000

89.059.000

79.326.000

640.538.000

94.958.000

1.998.000 / 2.599.774.000!
913.696.000 1

91.166.000

56.808.000

39.071.000

9.984.000

15.884.000

1 fi

3° PRODUITS DU TIMBRE.

765.296.000f

J9

90

Actes et écrits sujets au timbre de dimension.............................................................. 278.294.000

2.275.000

91 . 453.422.000

99 . 101.815.000

A reporte»-............................ ............................. . 1.601.102.000 18.079.774.000

Budget des sei'vices civils. — 1940. — i"r vol. — J. 17068-^-39. 23 a



358 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l’exercice 19â0.

NUMERO 
"de

LA LIGNE.

23
24
25
26
27
28
29
30
31

32
33

34
35

36
37
38
39
40

DESIGNATION DES PRODUITS.

S I* IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.

Report.

3® produits du timbre. (Suite.)

Report.......................... ............. 1.601.102.000f

Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des automobiles .
Passeports et visas des passeports........................................... .....................
Carte d’identité des étrangers........................................................................
Permis de chasse.............................................................................................
Chèques........................................ ..................................................................
Billets de banque...............................
Valeurs mobilières..............................
Pénalités (amendes de contravention). 
Recettes diverses.................................

20.411.000
9.842.000

40.303.000 
Mémoire.
31.747.000

6.713.000 
418.848.000

2.452.000
3.295.000

MQNTANT
des

RECETTES PREVUES

4® PRODUITS DE L’IMPÔT SUR LES OPERATIONS DE BOURSE.

Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de valeurs et pénalités................. .................................... 100.098.000f
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de commerce................................................................... 4.518.000

5° PRODUITS DE L’IMPÔT SUR LE REVENU DES CAPITAUX MOBILIERS.

Revenus des valeurs mobilières, etc...................................................................... .......................................... 5 qqq qqq qqqi

Revenus des créances, dépôts et cautionnements.......................................................... .................................. 269.409.000

6® PRODUITS DES DOUANES.

Droits à l’importation......................................................................................................................................... I4.315.944.000f
Droits de sortie................................................................................................................................................. 89.064.000
Droits de navigation........................................................................................................................................... 102.838.000
Autres droits et recettes accessoires.................... ......................................... ......................... .. 124 790 000
Amendes et confiscations....................................

(ranci.

18.079.774.000

> 2.134.713.000

104.616.000

5.269.409.000

14.639.827.000

7.191.000

À reporter. 40.228.339.000

[Suite de I’État B*] 359

Suite du 7 ableau des voies et moyens applicables aa budget des services civils*pour l’exercice 19 âO,

NUMERO
de

la ligne.

41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

S 1". — IMPÔTS ET MONOPOLES, (Suite.)

Report.

Droits
sur les boissons.

7 PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES.

Vins, cidres, poirés et hydromels.................................................................................  1.446.058.000f
Jus de fruits....................................................................... ............................................. 2.000.000

( Droits sur les alcools.......................................................... ............................................ 1.683.501.000
Taxe sur la vanilline.......................................................................................................................................... 4.460.000
Impôt sur le prix des places et des transports par chemins de fer............................ .................................. 57.080 000
Taxes sur les spectacles et les divertissements................................................................................................ 78.513.000
Impôts sur les jeux de hasard dans les cercles....................................................................... ....................... 4.130.000
Taxe sur les vélocipèdes............................ ..................................................................................... ................. 175.960.000
Taxes sur les automobiles................................................................................................................................. 114.957.000
Taxe sur les transports publics de marchandises par route........................................................................... 35.542.000
Taxe sur les transports publics de voyageurs............................ '................................................................... 4.084.000
Taxe sur les transports privés de marchandises................................................................ ............................. 12.284.000
Taxe sur les huiles de houille ................................. ............................................... ........................................ 831.000
Impôt sur le ferro-cérium....................................................................... ................... .................................... 8.290.000
Taxe à la mouture................................ ..................................................................................... ,.......... .. 108.000.000

Licences aux débitants de boissons, distillateurs, etc................................................ 146.846.000
Garantie des matières d’or et d’argent.......................................................................... 5.190.000
Cartes à jouer ................................................................................................................ 10.836.000
Amendes, confiscations et droits sur acquits non rentrés............................................. 25.520.000
Autres droits et recettes à différents titres.................................................................... 284.347.000

MONTANT
des

RECETTES PREVUES.

franc».

40.228.339.000

4.208.429.000

Droits divers 
et receltes 

à différents titres.

A reporter. 44.436.768.000

23 a <



Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budget des services civils pour Cexercice 19â0.

360 [exercice 19/10.]

NUMÉRO

de

[.A LIGNE.

DÉSIGNATION DES PRODUITS.
MONTANT

des

RECETTES PREVUES.

franc*.

11*. - IMPÔTS ET MONOPOLES. (Suite.)

i ' ' . ' t

Report................................ h fi ii 3R 7Afi nnn

61

8* TAXES INDIRECTES SPECIALES.

62

63 Chicorée et succédanés du café........................................... ni 11 /. nnn

64 Vinaigres et acides acétiques................................................... r non

65 Alcools dénaturés................................................... ............................................................ Mémoire 540.484.000
66

1 67 Gaz carbonique liquide............................................ ai non oon

68 Alcools livrés à la carburation.................-...................................... . ma__

69 Lampes réceptrices de radiodiffusion................................ nnnnnnn

70

9* PRODUITS DH LA TAXE SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES.

Taxe à la production..............................................

71 Taxe sur le chiffre d’affaires (ancien régime).......... 1

72 Taxe à l’abataqe........................... ................... 1 11.673.439.000
73 Taxe sur Jes; charbons.......... ................................. /

74 Taxejsur les conserves alimentaires.........................
\ 1.122.100.000

75 Taxe sur les eaux^minérales............................. ]

76

ÎO0 PRODUITS DE LA TAXE D’ARMEMENT.

77

Il* PRODUITS DES SUCRES ET DE LA SACCHARINE.

Produits recouvrés par l’administration des douanes......................... üak. qri nom
78 Produits recouvrés par l’administration des contributions indirectes .. 1.357.615.000

1.702.976.000

79

12° PRODUIT DES MONOPOLES.

Produit de l’impôt sur les briquets. ......
80 Praduil de la vente des poudres à feu. 33.123.000

Total pour le paragraphe i"................... /iHfi 7QO noo

•

Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour T exercice 19â0.

[Suite de I’ÉtAt B.] 36

NUMERO
de

LA LIGNE.

81
82
83
84
85
86
87
88 
89

90
91
92

93
94

DESIGNATION DES PRODUITS.

S 2. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES.

Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnaies et médailles.......................................
Excédent des recettes sur les dépenses de l’imprimerie nationale................................ ..................................
Excédent des recettes sur les dépenses du service des poudres........................................................................
Produit brut de Texploitation des manufactures des Gobeiins et de Beauvais............................................ . .
Bénéfices nets de l’exploitation des postes, télégraphes et téléphones affectés aux recettes du budget général
Bénéfice de l’exploitation des chemins de fer en régie....................................................................................
Produits bruts de l’exploitation en régie des journaux officiels. . ..................... ...................... .....................
Produit net de l’exploitation des mines de potasse d’Alsace...........................................................................
Produit brut du service des eaux de Versailles et de Marly............................................................................

Total pour le paragraphe a....

S 3. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L’ÉTAT.

MONTANT

des
RECETTES PREVUES.

Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs des domaines................................................................................
Produits et revenus de titres ou valeurs appartenan t à l’État du chef de ses participations financières.................................
Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs généraux. — Coupes de bois et exploitations accidentelles vendues en

bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de chauffage fourni au service forestier..........................................
Produits des forêts encaissés par les receveurs des domaines. — Chasse, menus produits, etc..............................................
Produits réglés par virements de comptes..................... ................................................................................................ .

Total pour le paragraphe 3............. ..............................

francs.

527.310.614
16.193.108
70.000. 000 

Mémoire. 
Mémoire.

300.000
12.094:000
12.000. 000 
6.550.000

644.447.722

142.447.000 
44.000.000

Mémoire.
189.558.000 

89.000

376.094.000



362 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l'exercice 1940.

NUMERO
de

LA LIGNE.

3

K
5
6

3

9
10

11
12
13
14
15
16
17

18
19
20 
21
22
23

4

25

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

$ 4. — PRODUITS DIVERS.

PRESIDENCE DD CONSEIL.f
Redevances pour frais de contrôle des films cinématographiques. 
Droits d’usage sur les installations réceptrices de radiodiffusion.

PRÉSIDENCE DD CONSEIL ( ALSACE-LORRAINE }.

Subvention de la ville de Strasbourg aux frais d entretien et aux dépenses de personnel du nausée zoologique et des
collections géognoslico-paléontologiques................................................... ..................................................................

Subvention du chapitre Saint-Ibornas a 1 université de Strasbourg pour concourir aux dépenses du personnel enseignant
de la taculté de théologie protestante.................................................................. .............................

Taxes perçues en Alsace et Lorraine sur les examens des aspirants aux fonctions pastorales..............................................
Remboursement des trais d administration de 1 institut d’assurances sociales invalidité et vieillesse et de la caisse d’assurance

des employés d’Alsace et de Lorraine................ .............................................................
Remboursement par les communes d’Alsace et de Lorraine de la part qui leur incombe dans les pensions des anciens 

membres du corps enseignant, ainsi que de leurs Veuves et orphelins.............................................................................

MONTANT
des

RECETTES PRÉVUES

FINANCES.

Recettes diverses des receveurs de l’enregistrement, des domaines et du timbre.................................................................
Produit de la vente de papier spécial aux chambres de notaires.................................................................. ..
Reversement au Trésor par les conservateurs des hypothèques de la partie de leurs salaires bruts annuels dépassant le

maximum prévu par l’artirle 17 de la loi du 3i mars ig3i.......................................................................................
Contribution forfaitaire représentative des dépenses assumées par le Trésor pour l’exécution du service hypothécaire.
Recouvrements de frais de justice, de frais de poursuites et d’instance................................ ...................................................
Recettes diverses des receveurs des douanes...................................................................
1 omis reçus pour trais d exercice des entrepôts (service des douanes) et pour frais de perception des taxes de péa,Te.. .. . 
Recettes diverses des receveurs des contributions indirectes........... ............................................................................. °...........
Majoration de 5 p. 100 du montant net de 1 impôt sur les jeux de hasard dans les cercles pour frais de contrôle et d’en

caissement. . ...........................................................................................................
Veisement par les communes des dépenses du personnel des octrois et des frais d’impressions, de transports, etc. (service

des contributions indirectes) .................................... . , ,.................
Indemnités pour Irais de surveillance des entrepôts de sucre (service des contributions indirectes).........................................
Prélèvement sur les rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires.............................................................. ....
1 arlu ipalion des communes aux dépensés du cadastre et recettes diverses du service du cadastre en Alsace et en Lorraine. 
Versement des communes pour les dépensés de renouvellement, de révision et de conservation du cadastre et recettes 

diverses du service du cadastre.......................................................................
\ ersement des départements et communes pour frais de confection de rôles par le service des contributions directes,.... 
Remboursement îles avances consenties aux communes d’Alsace et de Lorraine pour le renouvellement de leur cadastre .... 
Pioduil- de la taxe additionnel.e sur les vins, cidres, poirés, hydromels, bières, de la taxe additionnelle à la taxe à l’abatage

la caisse nationale des
, , publics aux frais nécessités par l’exercice du contrôle financier
de l Ltat.............................................................................................................................

A reporter....................... ......... ........................................... ..

francs.

300.00U
390.000.000

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

418.360

Mémoire.

13.371.000
158.000

Mémoire.
12.290.000 
18. '127 000
17.525.000
2.050.000

15.376.000

1.000.000
1.661.000 

77.000
5.500.000.000

805.000

2.450.000 
3.000.000 
Mémoire.

35.554.000

1.456.000

6.015.918.360

[Suite de I’État B.] 363

Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l'exercice 1940.

NUMÉRO
de

LA LIGNE.

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

MONTANT
des

RECETTES PREVDES.

franc».

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report, 6.015.918.360

26
27

28
29
30
31
32
33

34
35

36

37

38
39
40
41

42

43
44

45
46
47
48

49

FINANCES. (Suite.)

Remboursement des émoluments du commissaire du Gouvernement près le Crédit foncier d’Alsace et de Lorraine.............
Remboursement des traitements des commissaires du Gouvernement près des compagnies de navigation concessionnaires

des services maritimes d’intérêt général............................................... .....................................................................................
Remboursement des frais de contrôle financier des sociétés d’économie mixte.........................................................................
Produil de la loterie nationale.......................................... ............................. ...............................................................................
Recettes en atténuation des frais de trésorerie.......................................................... ..................................................................
Produits accessoires du service de trésorerie............................................................ ....................................................................
Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante............................................. ................. - ......................... ..
Sommes perçues au titre de la loi allemande de conversion du i6 juillet 1925 par la Caisse des dépôts et consignations

d’Alsace et de Lorraine pour les valeurs composant son portefeuille......................................... » ..........................................
Recelles à provenir de l’annulation par 'a ( ,ais>e autonome d’amortissemenl d obligations et de bons du ( rédil national . . 
Remboursement parla Société nationale des chemins de 1er des frais de service des obligations amortissables émises pour

le compte de l’ancien réseau de l’Elat.......................................................................................................................................
Remboursement par la SociéLé nationale des chemins de fer de la part lui incombant dans la charge des emprunts
contractés par le Trésor eu application du décret du 28 août 1987....................................................................................... ..

Remboursement par l’administration des Postes, télégraphes et téléphonés des frais de gestion des bons et obligations émis
pour son compte..................... ........................................................................... ........................... ............................................

Partage avec la Banque de France du produit de l’élévation du taux de l’escompte au-dessus de 5 p. 100............................
Paî t de l’État dans les redevances de la Banque de France......................................................................... .. • ........................
Intérêts des sommes atlnluées à la Caisse autonome d’amortissement en exécution de la loi du 7 avril ig3o.......................
Part de l’État dans les intérêts des avances elierluées par le Crédit national en exécution de l’article 2 de la convention ap

prouvée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l’article G4 de la loi de finances du 3i dé
cembre i 937................................................................................... *............................................................................. ............

Part de l’État dans les bénéfices réalisés par le Crédit national (art. i4 de la convention du 7 juillet 1919 ratifiée par
la loi du 10 octobre 1919).........................................................................................................................................................

Annuité due par l’Algérie pour le rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne.........................................................
Annuité payée par le gouvernement grec pour le remboursement de la portion garantie par la France dans 1 emprunt de

! 833................................ ..................................................................................................................................................•'------
Produits ordinaires des recettes des finances.................................................................................................................................
Produits des amendes et condamnations pécuniaires ...................................................... ......... .......... ..................................
Redevance de la vallée d’Andorre.............................................................................................................. ........................... .. • • •
Remboursement par divers gouvernements étrangers, par l’Algérie et les colonies des frais de confection et d expédition

de papiers timbrés et de timbres mobiles.................................. '.....................................................................................
Prélèvement sur les fonds de réserve des caisses d épargne pour frais de contrôle des opérations des caisses d épargne privées

35.000

100.900 !
98.000 |! 

600.000.000 |:
1.203.000

100.000
221.563.370

Mémoire.
Mémoire.

3.000. 000

205.400.000

550.000
Mémoire.

3.000. 000. 
Mémoire.

40.000.000

380.000
594.000

Mémoire.
2 200.000 

55.Ü0U-Ü00 
960

548 000
995.000

À reporter. 7.150.746.590



«364 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l’exercice I9â0.

NUMÉRO
de

LA LIGNE.
DÉSIGNATION DES PRODUITS.

MONTANT

des

RECETTES PREVUES.

francs.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report.................... ............................................................... 7.150.746.590

FINANCES. (Suite.)

50 Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans les casinos régis par la loi du i5 juin 1907....................................... Mémoire.
51 Prélèvement sur le pari-mutuel.....................................................................................
52 Restitutions au Trésor.......................................................................................... 9nn non
53 Valeurs du Trésor restant à rembourser depuis plus de quatre ans......................................................... 6.250.000
54 Prélèvement sur les versements de diverses puissances en exécution des traités de paix..................................... Mémoire.
55 Reversement au Trésor par les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs des finances de la partie de leurs remises et

commissions annuelles dépassant les maxima réglementaires............................................................. 1.000,000
56 Bénéfices provenant des gestions intérimaires des trésoreries générales et des recettes des finances.................................. 10.000
57 Retenues pour cause de cumul de fonctions publiques avec le mandat de député ou de sénateur........................... 1.350.000
58 Ressources «à provenir de l’application des règles relatives aux cumuls des rémunérations d’activité.................... 2.000.000
59 Ressources à provenir de l’application des règles relatives au cumul des pensions et des rémunérations d’activité ou des

pensions entre elles..................................................................................................... iv non nnn i
60 Remboursement partiel de l’indemnité pour dommages de guerre allouée aux sociétés dont une partie du capital social

était détenue au ier août 1914 par des nationaux de puissances ennemies........................................................ Mémoire.
61 Remboursement des avances faites aux sinistrés sur la dépréciation pour vétusté d’immeubles ............ 1.800.000
62 Reversement à la suite de condamnations à la déchéance totale ou partielle du droit à indemnité pour dommages de guerre Mémoire.
63 Valeur des rentes émises pour le payement des indemnités de dommages de guerre (anciens départements, Alsace et

Lorraine)......................... .............................................................................................
64 ■ Intérêts à percevoir en exécution de l’article 5 de la loi du 17 avril iqiq sur la réparation des dommages de guerre.. . 850.000
65 Recettes à provenir «le l’application des lois des 2 mai 1924 et 23 mars 1928 tendant à soumettre, en vue de leur exa-

men ou de leur révision, certaines indemnités de dommages de guerre à des comités de préconciliatinn. 2.000.000
66 Produit de la majoration de 1 p. 100 pour frais d’administration des versements effectués en vertu de l’article 87 de

la loi du 3o mars 1929...................................................................................................................... 10.000
67 Recouvrements poursuivis par l’agent judiciaire du Trésor. — Recettes sur débets non compris dans l’actif de l’adminis-

tration des finances.. . ................................................................................................... 35 000 000
68 Récupération et mobilisation des créances de l’État..........:................................................................................ 261.000.000
69 Révision des marchés de guerre............................................................. 50 000 000
70 Contribution de diverses administrations au fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de i’jçtat. 34.915.000
71 Remboursement par la Caisse d’amortissement de dépenses faites pour son compte.......... 34.453.000
72 Part de la Caisse d’amortissement dans le service des rentes 4 1/2 p. 100 ig32 (tranche B) amortissables............................. 403.397.500
73 Part de fa caisse d’amortissement dans le service des rentes 5 p. 100 1989...................................... 90.569.345 1
74 Bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations......................................................................... 140.000.000 |
75 Versement au budget général de l’excédent du fonds de réserve des caisses d’épargne ...... Mémoire.
76 Sommes acquises à l’État en exécution de l’article 43 de la loi du 16 avril 1895 modifié par le décret du 3o octobre iq35 J.865.000

A reporter.............................................................................. .... 8.223.416.435

j

1

(
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Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour fexercice 19â0.

NUMÉRO MONTANT J

de DÉSIGNATION DES PRODUITS. des
LA LIGNE. ■ RECETTES TREVUES.

franc..
V

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.

Report. . . ........................................................................................... 8002 Al fi /, 2 tV

JUSTICE.

77 Excédent des recettes sur les dépenses de la Légion d'honneur.................................................
78 Produits des maisons centrales de force et de correction et établissements assimilés.................................. 70.000.000

Mémoire.79
80

Récupération des sommes déboursées en réparation des dommages de guerre causés aux offices publics et ministériels.. . . 
Recouvrement de la plus-value mise à la charge des officiers ministériels ayant bénéficié de la suppression d’un office dans 

les régions libérées................................................................................... .........................................
- 81 Produits consommés en nature dans les services extérieurs pénitentiaires....................................... 7.500:000

Mémoire.82 Intérêts à percevoir en vertu de l’article i5 de la loi du 17 avril 1919 sur la réparation des dommages de gnerre . . . .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

83 Droits perçus sur les indemnités franco-mexicaines.............................................................................................
84
85

Remboursement des dépenses de fonctionnement du secrétariat général de la commission interministérielle de l’immigration 
Produit des chancelleries diplomatiques et consulaires...............................................................................

30.000

INTÉRIEUR.

86 Remboursement effectué par la Société des nations des dépenses entrainées par les mesures de contrôle et d’assistance 
prises à l’égard des réfugiés sarrois..........................................................................................................................

87 Recettes diverses des bureaux de police en Alsace et en Lorraine............................... .........................................
88 Remboursements effectués par les départements pour les prêts à eux consentis en application des articles i42 et i43 

de la loi de finances du 3o décembre 1928............................................................................................................
89 Remboursement par les collectivités locales des prêts consentis par la caisse de crédit aux départements et aux communes en 

application des décrets des 8 et 28 août et 27 novembre ig35...................................................... .......................
60.000.000

90 Contingent des départements et des communes dans les dépenses faites pour leur police........................................ 95.589.354
1.500.00091 Produit des services rétribués de la police..................................................................................................... . .

GUERRE^

92
93

Versement au Trésor de la subvention accordée par la ville de Marseille à l’école d’application du service de santé colonial. 
Produit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers militaires et recouvrement de frais de poursuites et produit 

du travail des sections d’exclus.......................................................................................................................

15.000

94 Remboursement des frais de contrôle de fabrication des masques à gaz....................................................... Mémoire.
95 Produit des prises sur l’ennemi...............................................................................................................................
96 . Contributions et indemnités de guerre...................................................................................................................
97 Remboursement de la majoration de solde d’Algérie aux officiers et sous-officiers de carrière des troupes d’Algérie et de 

Tunisie pendant la durée de leurs permissions ou de leurs missions en France................................................ 1.500.000

MARINE.

98 Produit de la majoration affectant les cessions faites par la Marine militaire........................................................... 2.322.541

(

A reporter.................................................................... 8.535.570.330
!
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Suite du 7 ahleai des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l'exercice 1940.

NUMERO
de

LA LIGNE.

y u 
100 
101 
102
103
104

103
100
107108

109

110 
J11 
112
113
114 
1 13 
! 10

I 18 
1 H) 
120
121
122

DESKiiVATIOiN DES PRODUll'.-v

> 4. — PRODUITS DIVERS.'. Suite.

y
Report

EDUCATION NATIONALE.

Produits universitaires................... ............................................................................. .. ........... .................................... .......... ....
Subventions versées par les villes de plus de iSo.ooo habitants pour les dépenses de Renseignement primaire.....................
Produit des expéditions et des moulages de sceaux des archives de la République.. ................................. ................................
Contribution des départements pour le payement des traitements des archivistes départementaux.........................................
Remboursement par la ville de Marseille des dépenses résultant pour l'Etat de la création de la faculté de médecine 
Remboursement par les villes des dépenses résultant pour l'État du payement des traitements et indemnités réglemen

taires des bibliothécaires des bibliothèques municipales classées............................................................................................

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE.

Droit de vérification des thermomètres médicaux.................•........................................................... ..
Droit de vérification des alcoomètres et des densimètres......... ...........................................................................
Produit du droit de dépôt des litres et diplômes d’ingénieur..............................................................................
Contribution des communes d’Alsace et de Lorraine aux dépenses des écoles obligatoires de perfectionnement.

BEAUX-ARTS.

Contribution des départements et des villes aux dépenses de leurs écoles nationales de dessin, des beaux-arts, d’art indus
triel et de leurs écoles nationales professionnelles........................................................................... ..............................

COMMERCE.

Redevance pour Irais de surveillance et de contrôle des primes à la filature de la soie............ ...............................................
Taxes sur les dépôts de dessins et modèles. ................................. .. ..............................................................................................
Taxes de dépôt et de transfert des marques de fabrique et de commerce. — Droits de protection à l’étranger des marques

de fabrique et de rommerce..........................................................................................................................................................................
Taxe d’immatriculation au registre du commerce........................................................................................................................
Droit de vérification primitive des poids et mesures........ ........................................................................... ................................
Taxes diverses perçues par le service de la propriété industrielle .en rémunération de services rendus au public...............
Produit des renseignements de notoriété fournis par les services de renseignements pour le commerce extérieur...............
Redevances pour vérification, contrôle sur place el travaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par les agenls du

service des poids el mesures sur la demande de particuliers...................................................,............................................
Rembotnsomenl des Irais le mission des membres de la commission de métrologie usuelle. .................... .................
Remboursement des frais de surveillance de sociétés et établissements divers dépendant .du ministère du (’.ommerce........
Prélèvements sur les primes encaissées par le service de l’ass-urance-crédit pour les dépenses de fonctionnement de ce

l'roit d’inscription des courtiers vie/commerce 
l'axe des brevets d’invention............................

\ reporter

MONTANT
des

RECETTES PREVUES.

francs.

8.535.570.330

12.000.000 
4.053.300 

1 500
1.998.000
3.865.000

809.000

2.950.000
180.000

6.500
Mémoire.

126.225

150.000
274.000

339.000
500.000 

2.000.000
850.000
150.000

! .300.000 
1.500 

47.400

728.938
115.000 

22.000.000

8.590.015.893

Suite ci u Taiileau des voies el moyens applicables au budget des services civils pour l’exercice 19k0.
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.NUMÉRO
de

la ligne.

123

124

125

126

127

128
129
130
131
132

133

134
135
136
137

138

139

140

141
142
143
144
145

désignation des produits.

MONTANT
des

RLLUTTES PREVUES

S i. — PRODUITS DIVERS. (Suite.

Report.

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES.

Contribution de l’administration des Postes, télégraphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au régime
général des pensions civiles........................................... ........................... .........................  ............... ....................................

Remboursement par l’administration des Postes, télégraphes el téléphones des charges d'amortissement de ses bons et
obligations amortissables.............................................................................................................................................. ................

Remboursement jar l’administrai ion des Postes, télégraphes el téléphones des dépenses prévues an budget général pour 
l’application à son personnel des lois des 26 mars 1937, 4 et 3i décembre 1937 et du décret du 12 novembre 1988.. 

Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux charges des pensions du personnel..............................................................

CAISSE NATIONALE D’EPARGNE.

Excédent des recettes sur les déje ises du budget annexe de la Caisse nationale d épargne.

Taxe d’atterrissage sur les aérodromes de l’Etat.................................. ............................................................
Droits d usage perçus sur les aérodromes de l’Etat ............................................................ .............................
Produit des locations de hangars abritant les avions en instance de réception................................................
Remboursement des frais de conlrôle d’analyses et d’essais effectués par les services de l'aéronautique.. . . 
Remboursement des trais de contrôle du trafic aérien à l’étranger des compagnies de navigation aérienne.

Remboursement par le fonds de réserve el de garantie des caisses d’épargne, des frais de fonctionnement du bureau chargé
au Ministère du Travail, du contrôle sur pièces des opérations des caisses d’épargne................................ .........................

Participation des employeurs aux frais généraux du recrutement de la main-d œuvre étrangère.............................................
Redevances pour la rétribution des délégués mineurs................................................................. .............. ........................... » .
Remboursement par les exploitants des dépenses résultant de l’applicati in de la loi du 17 juillet 1987............................
Remboursement par le fonds de dotation des sociétés de secours mutuels des fra:s de fonctionnement des services chargés

au ministère du Travail du contrôle sur pièces et sur place des sociétés de secours mutuels........................ ...........
Remboursement par les exploitants de mines des primes d’assurances en cas d’accidents, des indemnités d'incapacité tem 

poraire el des frais médicaux el pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exécution de la loi du i3 décembre 1912. 
Contribution aux frais de toute nature résultant de l’application du décret-loi du 25 août 1987 et des lois relatives au

contrôle et à la surveillance de l’fttat en matière d assurances privées..................................... .............................................
Remboursement par la Caisse générale de garantie des frais d’administration de la direction générale et des services dépar

lementaux des assurances sociales..................................................................... .......................................... ...........................
Avances aux sociétés coopératives de crédit pour les industries d’art................... ................... ........................................ .. . . . .
A vau ces aux sociétés coopératives de crédit.................................. ............................... ....................... ............ .. • • .....................
Avances aux sociétés coopératives de consommation......................... ..................................... .............. ..................................... ..
Avances aux sociétés coopératives d’artisans, aux banques populaires et aux unions artisanales de crédit.................................
Versement par la caisse générale de garantie de sommes dues au titre des années tg3o a it)B5. ......................... -..........

I r» t.cs.

A reporter

8.590.015.893

250.000.000

325.814.118

728.429.000
100.000

414 776.924

<30.000
5.000

570.000 
306.600
100.000

400.000
3.700.000
7.800.000 
3.989.400

89.298

200.000

6.802.000

143.508.702
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire,

10.476.666.335



368 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des voies et moyens applicables aa budget des services civils pour l'exercice 19U0.

NUMERO
de

LA LIGNE.

146
147
148

149

150
151
152
153
154
155

156

157
158
159

160
161
162
163

164

165 
106

167

168
169
170

171

172
173
174

175

DESIGNATION DES PRODUITS.

4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.) )

Report.

SANTÉ PUBLIQUE.

Frais d enquête pour autorisation de sérums thérapeutiques et divers produits d’origine organique..................................... ..
Revenus des lazarets et établissements sanitaires.-................................................................
Annuités a verser par les sociétés de crédit immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices publics 

d habitations à bon marché pour 1 amortissement des prêts à elles consentis pour le compte de l’État parla Caisse des 
dépôts et consignations...........................................................................

Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d habitations a bon marche pour 1 amortissement des prêts consentis en application de la loi du 27 juillet iq34

Recettes de l’école des sourds-muets de Metz. ..................................... ...........................................
1 îoduit des droits perçus pour les examens bactériologiques aux instituts bactériologiques de Strasbourg et de Metz ....
Remboursement par les familles et les collectivites des frais d’bospitalisation dans les sanatoria et les préventoria. .....
Remboursement des Irais de surveillance de sociétés et etablissements divers dépendant du ministère de la Santé publique.
Remboursement par les asiles publics d aliénés dés frais de concours aux émplois de médecin chef dans ces établissements.
Contribution des departements aux dépenses entraînées par le contrôle sur place des conditions d’application des lois d’as

sistance...............................................................................................
Remboursement des frais de fonctionnement de la commission de répartition des fonds du pari mutuel destinés aux œuvres 

de bienfaisance........................................................................................
Remboursement des frais de contrôle des organismes d’habitations à bon marché................................ ..................................
Remboursement des frais de fonctionnement de la commission de la taxe des cercles..............
Versements par les p*#ents pour frais d entretien des pupilles soumis à l'éducation forcée en Alsace et en Lorraine. . . .

COLONIES

Retenues sur la solde du personnel militaire et assimilé pour frais de traitement dans les hôpitaux.
Remboursement de frais de traitement dans les hôpitaux des colonies.................................................*
Contribution des colonies aux dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aéronautique militaire aux colonies.
Contribution des colonies aux dépenses civiles de l’administration centrale des colonies et des services administratifs colo

niaux des ports de commerce............... ..........................................................
Contribution des colonies aux dépenses d’entretien de la section technique d’agriculture coloniale et de l’école supérieure 

d application d’agriculture tropicale............................................................................................ r
Contribution des colonies aux dépenses d’entretien du musée permanent des colonies...........................................................
Remboursement forfaitaire par les colonies des dépenses de relève des officiers du corps de santé et des infirmiers placés 

hors cadres pour être mis à la disposition des services locaux...............................................................
Remboursement forfaitaire par les colonies des frais de formation des officiers géodésiens mis hors cadre à la disposition 

des services locaux................................................................................ 1
Versement de l’excédent des recettes d’exploitation du chemin de fer et du port de la Réunion*. *. *. .. ^ . . . * ’ ’
Produit du travail des condamnés transportés à la Guyane.
Remboursement des frais de contrôle, de surveillance et de réglement de comptes financiers des compagnies de chemins 

de 1er relevant du ministère des Colonies
Droits d expédition des actes de letat-civil et droits divers perçus à l’occasion des légalisations ou visas délivrés par le 

ministère des Colonies...................................... r
Remboursement par les colonies des frais de transport et d’entretien de leurs condamnés . . . .................................
Remboursement par les colonies et pays à mandat des dépenses administratives de la caisse intercoloniale des retraites . 
Remboursement par l’administration du chemin de fer et du port de la Réunion de l’avance de 2.400.000 francs accordée 

par la loi du 3o juin ig3i.................................................................... „
Produit de locations et d’aliénations du domaine pénitentiaire de l’État à la Nouvelle-Calédonie et à*la Guyane..’.’.’.’ !

reporter.

MONTANT
des

RECETTES PREVUES

francs.

10.476.666.335

53.000
11.289.000

287.000.000

8.500.000
100.000

Mémoire.
Mémoire.

63.000
Mémoire.

2.113.000

386.000
843.000 

18.900
Mémoire.

500.000
929.000 

54.423.000

6.065.000

1.245.600
1.040.200

4.800.000

20.000
Mémoire.

1.223.400c

431.300

43.000
7.350.000 
1.721.295

160.000 
183.293

10.867.167.323
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Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour i exercice 19^0.

NUMÉRO 

de
LA LIGNE.

176
177

178
179
180
181

182
183

184
185

186

187
188

189

190

191

192

193
194
195
196

197
198
199
200

201

202
203
204
205
206

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

> 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report.

AGRICULTURE.

l’Etat

MONTANT 
des

RECETTES PREVUES

franc*.

Droit additionnel sur les permis de chasse (loi du 28 février ig34, art. y).............. ; ’ ‘ ................. ,Y 'Y* Y a*- >•
Versement au Trésor des bénéfices d’exploitation réalisés par les établissements d enseignement dépendant du Minisleie

de l’Agriculture..................... ................................................ .. • ........................... .......................................................................
Reversements de frais de nourriture dans les écoles vétérinaires ................................ ........................*.............................
Droits de visite et d’inspection du bétail et des viandes...........................................................................................................
Produit du concours général agricole et des concours d’animaux reproducteurs.................... ..................... ^
Contribution des départements, communes et établissements publics aux frais de garderie et administration des forets

soumises au régime forestier........................... ........................................... . .............»........................ ............................* '
Recouvrement des frais de gestion des bois des particuliers <*t des sociétés........................ ................ *............• • • ■ • ■
Remboursement à l'État par le département de la Loire des avances faites pour l'achèvement du canal d irrigation du

Forez..............................................................; • ■ ............................................................................................................
Taxe sur les déclarations d’appellation d’origine............ ................................................................ .. ...
Annuités et intérêts à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises a sa disposition par

pour faciliter l’établissement et l’exploitation de réseaux ruraux d’électricité (loi du 2 août igî3).. . .................... .. ,
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en application

des lois des i5 juillet 1928, 3o mars 1 g31 et 20 juillet ig32.............. ..........................................................................................
Intérêts supplémentaires dus à l’Etat en application de la loi du 2 août igî3..................................••••;:...................
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition en application

des lois des 4 août 1929 et 22 juillet ig32............................................................................ • • -------- ,Y ' Y/....................’ Y ‘
Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises a sa disposition en application

des lois des 8 et 16 avril 1980.................................................................................................; * * \...........,Y "Y....................Y * Y *
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises a sa disposition en application

de la loi du 16 avril 1 g35............................. ............................................................... ..............................................Y/''.....................’
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises a sa disposition par lEtat en applica

tion du décret du 24 mai ig38 relatif à l’amélioration du logement rural....................... ...............................v................... Y
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole pour les avances mises à sa..disposition par lEtat en..appli

cation du décret du 17 juin ig38 relatil aux travaux d équipement rural •................ 
Droits d’inspection des taureaux reproducteurs et des étalons privés en Alsace et en Lorraine................. ....................................
Produits des établissements d’enseignement agricole en Alsace et en Lorraine...................................................................................
Frais de pension des animaux hospitalisés dans les écoles nationales vétérinaires........................ .......................Y * ‘ ’ YY ’ * j ‘
Contributions des départements, communes, associations syndicales et particuliers dans les departements du Bas-Rhin, du 

Haut-Rhin et de la Moselle, pour l’étude et la vérification des projets d’hydraulique et de geme rural, pour la direction
des travaux et pour l’entretien des cours d’eau et barrages-réservoirs................. _...........7 \Y * 11"............................................

Droit d’examen de maréchalerie dans les départements du llaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.......................................
Redevance pour frais de surveillance des fabriques de margarine et d oléo-margarine...................................... ............................
Produits des analyses, travaux scientifiques et des abonnements au service des avertissements concernant I agriculture. . . 
Recettes à provenir de la vente des récoltes et produits divers des stations et laboratoires dépendant du ministère de

Taxe pour essais d’appareils à la section d’hydraulique et du génie rural dépendant du ministère de 1 Agriculture et de
la station centrale d’essais de machines du ministère de l’Agriculture.. ................................................. ............................... -

Versement des frais de contrôle et d’analyse des semences fourragères importées en France.......... .......................................
Remboursement des frais du service du contrôle phytosaniLaire..................................... ......... . 1 --------
Remboursement des frais de surveillance de sociétés et établissements divers dépendant du ministère de 1 Agriculture.
Remboursement des dépenses de fonctionnement du service militaire des bois de gueire.....................................................
Salaires des gardes des forêts recouvrés sur les co-propriétaires, les usagers, etc.......................................................................

10.867.167.323

Mémoire.

5.500
14,300

4.311.000
Mémoire.

9.000.000
30.000

137.115
50.000

24.400.000

84.000.000
Mémoire.

31.480.000 

507.800 

288.000

Mémoire.

2.300.000
Mémoire.
Mémoire.

153.000

200.000
Mémoire.

470.000
413.000

3.000

6.000
240.000
609.000 

46.200
20.700.000

450.000

A reporter

Budget des services c vils. — 1940 — 1*' vol. — J. 17068-39.

11.046.981.238

24
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Suite du Tableau des voies et moyens applicables an budget des services civils pour l'exercice 19U0.

NUMÉRO
de

LA LIGNE.

DÉSIGNATION DES PRODUITS.
MONTANT

des
RECETTES PRÉVUES.

francs.

à 4.— PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report.......................................................... ...................... 11.046.981.238

agriculture. (Suite.)

207
dk

Frais d’adjudication des produits en bois encaissés tant par les trésoriers-paveurs généraux que par les receveurs des do-
Mémoire.

208 Frais des adjudications concernant les forêts, autres que les adjudications de produits en bois.......... ..................... ............... 100.000
209 Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes de bois..................................................................................... ■ • .............. Mémoire.
210 Remboursement des frais de contrôle et de surveillance des opérations de grainage des vers à soie......................................... 80.000
21 i Produit de la redevance des sels de potasse d’Alsace.................................... ............................................................ ................... 2.150.000
212 Remboursement des Irais d’aménagement des bois des communes et établissements publics......................... ........................ Mémoire
213 Remboursement des avances faites aux communes pour la construction de chemins forestiers................................................. 10.000
214 Produit des redevances et amendes prévues par les lois sur la viticulture et le commerce des vins....................................... 450.000
215 Produit de la redevance sur les vins (appellation d'origine contrôlée)........................................................................................ 10.000.000
216 Prélèvement sur le compte ouvert dans les écritures du Trésor par application de l’article 24 de la loi du 10 juillet ig33

modifiée et complétée par les lois des 28 décembre ig33, 17 mars ig34 et 24 décembre 1934.............................. .......... Mémoire.
217

wmm- ■..... .
7.000

,
Hj| TRAVAUX publics.

218 Redevances pour trais de contrôle et de surveillance des chemins de fer en France......................................... .......................... 23.000.000
219 83.000
220 Redevances pour frais d’inspection des contrôles locaux de l’exploitation et du travail des voies ferrées d’intérêt local.......... 190.000
221 Redevances pour frais de contrôle des distributions d’énergie électrique.................................................................................... 8.300.000
222 940.000
223 Remboursement des frais d’organisation des séances de formation professionnelle des délégués mineurs............................ 90.000
224 Remboursement des annuités versées par l’État aux organismes collectifs de transport d’énergie et aux entreprises d’énergie ■

125.000
225 Remboursement des annuités versées aux entreprises de forces hydrauliques............................................................................ 243.000
226 Remboursement des avances en capital accordées aux entreprises concessionnaires de forces hydrauliques en exécution

de l’article 7 de la loi du 17 octobre 1919............................................................................................ ................................ 260.000
227 Produit de la redevance prévue par l’article 3 de la convention du 7 juillet 1926 approuvée par la loi du 27 juillet 1927

relative à l’aménagement de la chute de Kembs sur le Rhin. .......................... .................................................................... Mémoire.
228 Remboursement des frais de contrôle des ports autonomes et des outillages des voies navigables et des ports maritimes.. . 256.000
229 Contribution des collectivités locales aux travaux d’aménagement du système d’endiguement et d’assainissement des plaines

Mémoire.
230 Contribution sur les recettes des distributions d’électricité en basse tension.................................................................i.......... 75.000.000
231 Remboursement des frais de contrôle des concessions de travaux d’entretien et d’exploitation des voies navigables............. 7.000
232 Mémoire.
233 Redevances et partage des bénéfices des concessions d’outillage public dans les ports maritimes............................................ 162.000

A reporter............... ..................... ............................................... 11.168.434.238
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Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour Fexercice 19â0.

NUMERO

de
U LIGNE.

234

235
236
237

238
239
240

241

242
243
244

245
246
247

248
249
250
251

252

253

254

DESIGNATION DES PRODUITS,

§ 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report.

TRAVAUX PUBLICS. (Suile.)

Reversements, par les compagnies de chemins de fer et par la Société nationale des chemins de fer, d’excédents sur an
nuités payées par l’Etat..........................................................................................................................................................

Reversements sur les subventions accordées aux entreprises de chemins de ter d'intérêt local et de tramways. ........
Reversements par la société nationale des chemins de fer, de provisions perçues en trop pour pose de doubles voies. . . 
Taxe pour la délivrance de certificats d’immatriculation, de copie du registre d’immatriculation des bateaux 4e navigation 

intérieure, de certificats de jaugeage, de permis de navigation et de cerlifical de capacité pour la conduite des
bateaux à propulsion mécanique.................................................................... .. • ...........:...............*...............................

Contribution aux dépenses d'entretien de, la section commune de la Sarre canalisée......................... ........ ..................
Taxe pour le franchissement de nuit des écluses, élévateurs et ponts mobiles 
Remboursement des frais de séjour et de déplacements des agents charges du jaugeage ou du rejaugeage des bateaux de

navigation intérieure. ,....................................................................................................................... • • .............\...................;.................
Versement par la Société nationale des chemins de fer des charges correspondant au capital industriel de 1 ancien reseau

de l’Etat au 3i décembre 1910.................................. ..................... ......................................................... ................................................
Fonds versés par la Société nationale des chemins de fer en exécution des conventions de i883, 1921 et 19^7....................
Fonds versés par la Société nationale des chemins de fer pour l’aménagement de la Haute-Dordogne................... ..
Remboursement des frais de fonctionnement des organismes centraux de chemins de fer prevus par le décret et la

convention du 3i août 1937.........................................................................................................................................................................
Remboursement des frais de jaugeage et de visite des bateaux du Rhin........................... ...................................................................
Avances remboursables faites à l’Etat pour l’amélioration et 1 extension des ports maritimes............................... ..
Versement au Trésor des indemnités dues pour incorporation de terrains du domaine public national au domaine des

chemins de fer ou au domaine public communal ou départemental.................................................................................................
Produit du matériel fluvial rhénan remis à la France en exécution de l’article 357 du Traite de Versailles..............................
Produit des droits afférent* aux formalités de réception des automobiles et motocyclettes.................... .. . - - •........................
Reversement par les compagnies de chemins de fer secondaires des avances a elles faites pour garanties d intérêts..............
Versement au Trésor des parts de primes de gestion revenant aux réseaux non concédés, en vertu de l’article i4 de la 

convention approuvée par la loi du 29 octobre 1921, ou des produits du placement des fonds de reserve constitues par
prélèvement sur ces primes................................................................................... ....................................................................................

Versement au Trésor de l’annuité représentative des charges du capital d’établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine
pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921...................................................................................... ................ ..............................*

Annuité due par la Société nationale des chemins de fer pour règlement du materiel roulant dit «Materiel R. O. D.» de
l’ancienne compagnie du Nord.............................................................................................. .............................................. .. • •

Part revenant à l’Etat dans le produit net d’exploitation du chemin de fer de Somain à Anzin et a la frontière belge ....

A reporter.

MONTANT
des

RECETTES PREVUES.

fr«ncs.

11.168 434.238

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

170.000 
Mémoire. 
Mémoire.

Mémoire.

35.685.000
100.000
500.000

1.232.000
Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.
470.000
260.000 

Mémoire.

540.000 

54.542.000

3.932.000
100.000

11.265.965.238

24
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Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l exercice 19â0.

NUMERO
de

LA LIGNE.

255
256
257
258
259

260

261
262

263

264

265
266

267
268
269
270

271
272
273
274
275
276

277

278

2’9

DESIGNATION DES PRODUITS.

S 4. — PRODUITS DIVERS. (Suite.)

Report..........................................................................................

MARINE MARCHANDE.

Droits de visite de sécurité de la navigation maritime.................................................................................................................
Remboursement des frais de contrôle technique des compagnies de navigation subventionnées...............................................
Remboursement des dépenses administratives du service des transports maritimes..,........................... ..................................
Versements afférents aux dépenses de traitement, d’entretien et de rapatriement des marins du commerce......................
Produit de la vente des navires de pêche construits en exécution de la loi du 1 g juin 1920 et produit des. redevances

versées par les concessionnaires d’immeubles, d’installation et d’outillage construits en execution de la meme loi............
Produit de versements etlectués par les demandeurs de concessions d’établissements de pêches qui s adressent aux agents de

la surveillance des pêches à terre pour la confection des croquis afférents à leurs requêtes........................ •.........................
Produits de l’exploitation des navires de la flotte en gérance. ............................................................................• ...................
Retenues d’habillement effectuées sur la solde des agents chargés de la police de la navigation et des péchés et des agents

du gardiennage..................... ...................................... ............ ....................... ...........................................................................
Retenue de o,5 p. 100 sur les marchés de la Marine.......... ............................................... ........................................................

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNES.

Remboursement desjifrais d’entretien des|j ensionnaim|de l’Institutionrnationale des Invalides......... .. .................

DIVERS SERVICES.

Retenues pour pensions civiles eE’militaires.......................... ........................... ............................................... .. ........ .
Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gouvernement

qui quittent prématurément le service de l’Etat.................................................... ........................................ ............................
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouvernement......................... .. ■ • .................... .......................  ..................
Droits d’inscription pour les examens, de diplômes et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement...........
Produit de la vente des publications du Gouvernement...............................................................................................................
Retenues de logement effectuées sur les émoluments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles appartenant

à l’Etat ou loués par l’État............................................................................ ................... ........................................................
Taxe additionnelle à la taxe de séjour affectée à l’hydrologie, à la climatologie et au tourisme............................................
Reversements rie fonds sur les dépenses des ministères................................................................................................................
Recettes accidentelles à différents titres.......................................................................................................................................
Fonds de concours pour dépenses d’intérêt public....................................... ...............................................................................
Produits de legs et de donations attribués à l’Etat ou à diverses administrations publiques...................................................
Réintégration au budget général des recettes des établissements dont l’autonomie a été supprimée par le décret du

20 mars ig3g................................................................................................................................... •'..................... •••■•••••
Versement au Trésor des jetons de présence et indemnités des administrateurs représentant l’Etat dans les sociétés d’éco

nomie mixte............................................................................... ..................... ............................... *,.........................................
Redevances pour licences de fabrication de matériel dont la propriété industrielle appartient à l’Etat..................................

Total pour le paragraphe 4........................ . ...........................................

§ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES.

Prélèvement sur le produit de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre. • • • • • 1

MONTANT
des

RECETTES PRÉVUES

frinci

11.265.965.238

1.945.000 
78.550

19.582.027
3.600.000

1.299.000

30.000
20.850.000

Mémoire.
12,000.000

319.000

696.000. 000

530.000
3.084.000
1.730.000
1.272.000

5.270.000
3.500.000 

34.000.000
507.000. 000 

Mémoire.

Mémoire.
1.809.575

382.000 
Mémoire.

12.580.246.390

8.000.000

)

[ Suite et fin de I’État B.] 373

Suite et fin du Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils pour l'exercice 19U0.
BMBBë3SSHBBSB3SR932SBHSi

NUMERO
de

LA LIGNE.

.280

281

282
283

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

IL — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGÉRIE.

S 1er. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L’ETAT.

Produits du domaine autre que le domaine jorestier.

Aliénations d’obiets mobiliers (provenant des ministères de la Guerre et de la Marine et du service des Manufactures de 
l’État)................................................................... ............ .......... ................................................................................................

Aliénations d’immeubles (provenant des ministères de la Guerre et de la Marine, des services des Poudres et des Manu
factures de l’Etat)............. ........................................ .................................................................................................................

Total

S 2. — RECETTES D’ORDRE.

Recettes en atténuation de dépenses.

Produit du travail des détenus dans les ateliers et pénitenciers militaires en Algérie. . 
Retenues et autres produits recouvrés en vertu de la loi du i4 avril 1924 en Algérie.

Total.

Total pour les produits recouvrables en Algérie.

RECAPITULATION.

1. — Produits recouvrables en France

§ 1'

S 2. 
§3.
S 4.

Impôts et monopoles......................................... •
Exploitations industrielles.....................................
Produits et revenus du domaine de l’État.............
Produits divers.........................................................
Ressources exceptionnelles.....................................

II. — Produits recouvrables en Algérie .

Total pour les voies et moyens applicables au budget des services civils pour l’exercice 1940.. ..

MONTANT 
des

recettes prévues.

francs.

900.000

5.000

905.000

100.000
14.500.000

14.600.000

15.505.000

65v406.790.000
644.447.722
376.094.000

12.586.246.390
8.000.000

15.505.000

79.031.083.112

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J. 17068-39. 24 a



374 [exercice ig4o.j ETAT
TABLEAU DES RECETTES ET DES DÉPENSES DES BUDGETS ANNEXES

CHAPITRES

spéciaux.
RECETTES.

MONTANT

îles
RECETTES.

francs.

RADIODIFFUSION.

/

Subvention du budget général.....................................................................................................................

Produits de la publicité et des publications radiophoniques.....................................................................

Dons et legs...................................................................................................................................................

Recettes d’ordre et produits divers............................................. ................................................................

Produit du placement au Trésor des sommes versées au fonds de réserve.............................................

Prélèvement autorisé sur le fonds de réserve............................................. ...............................................

Total pour la Radiodiffusion.............

398.596.075

1.000.000

Mémoire.

1.500.000

Mémoire.

Mémoire.

401.096.075

Qp [État G.] 375

«ATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1940.

CHAPITRES

spéciaux.

10
11
12
13
14

15

16
17
18
19
20

21
22
23
2'i
25

DEPENSES.

RADIODIFFUSION.

Dette publique.
s

Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones des charges du capital investi en travaux de premier 
établissement de la radiodiffusion.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Personnel.

Administration centrale. — Traitements..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........................................
Régions radiophoniques. — Traitements.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Personnel auxiliaire temporaire.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Administration centrale. — Indemnités éventuelles..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ..................................................................
Régions radiophoniques. — Indemnités éventuelles.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Indemnités de résidence..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Allocations pour charges de famille................................................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Contribution forfaitaire aux charges de pension du personnel.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Matériel et fonctionnement des services.

Dépenses de locaux et de matériel. — Loyers.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Dépenses relatives à l’organisation des programmes de radiodiffusion..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ..................................
Dépenses relatives au fonctionnement du centre permanent de l’information générale................................................. .. .................
Contributions diverses. .......................... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones des frais déposé et d’usage des circuits et câbles

téléphoniques et du prix de certains services rendus par cette administration..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Remboursement des frais de contrôle des déclarations prévues par l’article 8 du décret du 21 septembre 1 q35........................

Travaux.

Travaux de programme. — Bâtiments.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Travaux de programme. — Matériel des stations de radiodiffusion . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...................
Travaux de programme. — Câbles de radiodiffusion.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Travaux complémentaires de premier établissement. — Bâtiments . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Travaux complémentaires de premier établissement. —- Matériel des stations de radiodiffusion.............................................

Dépenses diverses

Versement afonds de réserve.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Versement au budget général................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Dépenses des exercices“clos.................... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

• • Total pour la Radiodiffusion.......................................................................................

MONTANT

des
crédits

frîmes.

8.500.000

3.954.625
14.415.703
8.922.600
1.300.000
2.726.372
1.668.935

797.780
100.000

64.903.000
91.657.000 
20.000.000
19.000. 000

30.000. 000 
250.000

55.500.000
49.750.000 
2.100.000

Mémoire.
25.550.000

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

401.096.075

24 a .
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Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes

CHAPITRES

spéciaux.

10

11

RECETTES.

MONNAIES ET MEDAILLES.

Remboursement des frais de fabrication des monnaies d’or françaises et produit des tolérances en faible sur le titre et le 
poids de ces monnaies................................................................................................. .............................................. .......................................

Prélèvement sur le compte d’entretien de la circulation monétaire.

Produit brut de l’émission des monnaies françaises d'argent et de billon............................................... ................................. .. ,

Produit de la fabrication des monnaies étrangères, coloniales et de pays de protectorat.......... ............................................ .

Produit de la vente des médailles (y compris les droits d’auteur).................... ............................................................................

Produit des fabrications annexes (plaques de contrôle pour vélocipèdes, estampilles pour briquets, poinçons, etc.).... 

Produit de la vente ou de la transformation du métal provenant des pièces de billon retirées de la circulation..........

Recettes accidentelles (droits d’essais, droits sur les certificats délivrés aux essayeurs du commerce, etc.),

Recettes sur fonds de concours ,

Recettes sur exercices périmés.

Recettes sur exercices clos,

f

Total pour les Monnaies et médailles.

î3>

MONTANT

des

RECETTES.

francs.

Mémoire.

Mémoire.

600.000.000

20.000.000

7.000.000

1.300.000

Mémoire.

100.000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

628.400.000

[Suite de I’Êtat C.] 377

rattachés pour ordre au budget des services civils pour l’exercice 19U0.

CHAPITRES

spéciaux.
DÉPENSES.

1

2

3

4

5

6

7

8 

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

MONNAIES ET MÉDAILLES.

PERSONNEL.

Personnel commissionné............................................................................................................. ..................................................

Indemnités au personnel commissionné.....................................................................................................................................

Allocations pour charges de famille................................................................................................................................. ..

Indemnités de résidence............................................ -........... ....................................................... ................................................

Salaires. . ,.......... ."..........................................................................................................................................................................

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

Remboursement de frais............................................................................................................................ ...............................v

Entretien des bureaux et du matériel..........................................................................................................................  ..........

Impressions à commander à l’Imprimerie Nationale.........................'....'...........................................................................

Affranchissements , taxes, abonnements et communications téléphoniques et entretien du matériel téléphonique

Entretien des ateliers et du matériel d’exploitation. . ............................................................................................................

Matériel neuf et installations nouvelles......................................................................................................................................

Fabrication des monnaies................................................................................................................ ■ • ...................................

Fabrication des médaillés......................... ......................................................................................... .. .....................................

Fabrications annexes (plaques de contrôle pour vélocipèdes, estampilles pour briquets, poinçons, etc.).. .....

DÉPENSES DIVERSES.

Secours et allocations diverses au personnel commissionné et salarié......................................................................... .. •

Retrait des monnaies françaises démonétisées..................................................................................................................... • •

Application au fonds d’entretien de la circulation monétaire............................ ...................................... ..........................

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............... ................................................................................

Dépenses des exercices clos.................................................................................... ..................... ................................................

Revalorisation du fonds de roulement.............................................................‘.........................................................................

Total............................................................................................................................ ..

Application au Trésor de l’excédent des recettes sur les dépenses......................................................................................

Hjtal pour les Monnaies et médailles, .....

MONTANT

des

CRÉDITS.

francs.

1.874.286

186.000

440.000

1.900.000

11.246.000

17.400

300.000

40.000

30.000 

7.000.000

1.400.000 

72.540.000

3.500.000

355.000

260.700

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

101.089.386

527.310.614

628.400.000

v

r



378 [exercice 19/10.]

Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes

CHAPITRES

spéciaux.
RECETTES.

MONTANT
des

RECETTES.

'
■

IMPRIMERIE NATIONALE

francs.

1 Produit des impressions exécutées pour le compte des ministères et administrations publiques................. ............. ...... 140.000.000

2 Produit des impressions exécutées pour le compte des particuliers...................................................... , , . T T . . 440.000

3 Produit des prêts de caractères aux imprimeurs................... ..................... ...................................................................... 69.000

4 Produit de la vente du Bulletin des lois, du Bulletin des arrêts de la Cour de Cassation (numéros antérieurs à 1926) et
des ouvrages formant le fonds de l Imprimerie nationale...................................................................... 40.000

5 Produit des impressions gratuites consenties en faveur d’auteurs par le ministère de l’Education nationale................................... 2.000

6 Produit des fournitures de journaux à souches....................................................................................................... r , - T . 517.000

7 Produit de la vente des fascicules des brevets d’invention................. ................................................. ......................... 30.000

8 Produit des recettes diverses.................................. .................................................................................. 750.000

Mémoire

141.858.000

9 Restes à recouvrer sur les eiercuY-s clos .... ....... «.................................................................  , . . . T

Total pour i’impnmene nationale...............................................

1 *

j Suite de I'État C.j 379

rattachés pour ordre au budget des services civils pour i\exercice 19àO.

CHAPITRES

spéciaux.
DÉPENSES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

IMPRIMERIE NATIONALE.

francs.

1

PERSONNEL.
\ - '

Traitements du personnel commissionné.......................................................................... .. .... .... ..................................... 3.300.000

335.0002 Indemnités et allocations diverses du personnel commissionné..................................................................................................................

3 Salaires du personnel non commissionné...................................... ................................................................... .......................................... 97.452

6.1604 Indemnités et allocations diverses du personnel non commissionné..........................................................................................................

5 Indemnités de résidence..........................................................  ...................................................................................................................... 600.000

980.000

42.200.000

6 Allocations pour charges de famille............................................................................ ...................................................................................

7 Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d’atelier et apprentis.................................................................................................................

8 Indemnités et allocations diverses du personnel ouvrier............................................................................................................................... 6.000.000

MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

9 263 000

10 Entretien des bâtiments et fournitures pour réparations............................. .............................................................................................. 237.500

11 Entretien, réparation, renouvellement du matériel d’exploitation.................... ............................... .. ................. ..................................... 3.500.000

12 Chauffage, éclairage et force motrice. ............................................................. .. ...................................................................................... 1.625.000

63.000.00013 Approvisionnements pour le service des ateliers et dépenses remboursables........................... .................................................................

14

SUBVENTIONS.

Subventions..................... ................................................................................... ...................... ........................................... .. . 3.496.780

DÉPENSES DIVERSES.

15 24.000

Mémoire.16 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance........................................ ............... ...............................................................

17 Dépenses des exercices clos...............................................................................  ........................................................................... .. Mémoire.

125.664.892Total....................................................................................................

18 Excèdent des recettes sur les dépeuses à verser au Trésor................................................................................ ..................... .. 16.193.108

i ôtai, pour l’Imprimerie nationale.................................................... .................... 141.858.000



[Suite de I’État C.] 381380 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget des services civils pour l’exercice 19U0

MONTANT MONTANTCHAPITRES chapitres

RECETTES. des DEPENSES. des
spéciaux.

RECETTES. spéciaux.
CRÉDITS.

franc». frftoo.

1

LÉGION D’HONNEUR.

i

LÉGION D’HONNEUR. —

DETTE.

1 Traitements des membres de l’Ordre et des médaillés militaires. ..................................... .. ............. ......................... ................... 190.000.000
1 Arrérages des rentes sur le grand livre de la dette publique......................................... ,r . 3.752.789

2 Rentes dues, par suite de la cession des chefs-lieux de cohortes à certains départements............................................. , 6.843 PERSONNEL.

3 Produits du domaine d’Ecouen, .................... ............................................. ................................ ..................... 2.838 2 - Il T - ' 1.332.590

4 3 Grande chancellerie. — Indemnités diverses..................................................... .................. .. . » > ...................... ............................ • 24.050i.uyu.uuu
4 3.223.770

5 Remboursement par les dames et par certains agents du personnel subalterne des maisons d’éducation des frais de logement et
■ de nourriture...................................... .................................................................................................. ' 438.400

200 000

5 Maisons d’éducation. — Allocations aux professeurs externes de l’enseignement supérieur. — Indemnités diverses....................... 133.124

6 Produits consommés en nature dans les maisons d’éducation.......................................................................................
6 85.200

7 Indemnités de résidence..................................................................................................... ....................................................... ............... 218.986
7 Produits divers............... ........................... ................................................... .................................. 300.000

8 Produits des brevets de nomination et de promotion dans l’Ordre. — Droits de chancellerie pour port de décorations étrangères MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.
et de décorations coloniales..................................... ..................... .......................................................... 2.254.000

8 350.000
9 Supplément à la dotation............. .. .......................... ................................................................................... 194 691.253XX. <7 9 Fournitures faites par divers administrations et services........................................................................................................................ 762.000

10 Remboursement par les membres de la Légion d’honneur et par les médaillés militaires du prix de leurs décorations................. 1.000.000 10 8.863

11 103.622 11 4.650.006

12 Maisons d’éducation. — Entretien des bâtiments de la Légion d’honneur.................... .. ..........................................................• • • « 2.544 90012 Fonds de concours pour les dépenses de la Légion d’honneur................................................................ _ r f,,,, t , Mémoire.

DÉPENSES DIVERSES.

13 Maisons d’éducation. — Produits à consommer en nature....................................................................... ............................................. 200.000
14 162.640

Total pour la Légion d’honneur............................ . .................... ............ .. , , 203 839 745
15 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............................................................................. ...................................... 40.000

7
16

17

Mémoire.
Mémoire,

18 103.622

Total pour la Légion d’honneur.................................. ........................... .............. 203.839.745



382 [exercice 19/10.]
Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes

CHAPITRES 

spéciaux.
RECETTES.

ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES.

Produit de la scolarité ,

Recettes diverse»......................

Recettes sur exercices dos.

Prélèvement sur la réserve

Total pour l’Ecole centrale des arts et manufactures

MONTANT

des

RECETTES.

fraaci.

3.902.500

1.019.700

Mémoire.

Mémoire.

4.922.200

rattachés pour ordre au budget des services civils pour l’exercice 19â0.

CHAPITRES

ipéciaux.
DEPENSES

ÉCOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES.

Personnel. — Traitements et salaires.

Indemnités et allocations diverses

Personnel. — Salaires (concours d’admission).

Matériel,

Versement à la réserve

Suite de I’État G.J 383

Total pour l’Ecole centrale des arts et manufactures.

MONTANT

des

CRÉDITS.

frinc».

3.137.692

787.000

10.000

945.000

42.508

4.922.200



384 [exercice 1940.] [Suite de I’État C.] 385

Suite du Tableau des receltes et des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 19U0.

i CHAPITRES

1 spéciaux.
RECETTES.

MONTANT
des

RECETTES.

CHAPITRES

spéciaux.
DÉPENSES.

MONTANT
des

CRÉDITS.

francs.
- —

francs.

i :> . ■
postes, télégraphes et téléphones.

i lro Section. — Dépenses ordinaires.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES.

A. — Postes, télégraphes et téléphones. •

* • J
DETTE PUBLIQUE.

lr* Skction. — Recettes ordinaires 1 Service des bons et obligations amortissables et des avances du Trésor OOQ rmn r\nr\

—

PERSONNEL.

2 Administration centrale — Traitements du Ministre et du personnel de l’administration centrale 15.050.782
3 Inspection générale. — Traitements................

Recettes d’exploitation proprement dites.
4 Services d’études et enseignement. — Traitements.. . & 0^0
5 Vérification et dépôts du matériel. — Dépôt des imprimés. — Ateliers. — Traitements

U« 1 %J

17.897.825
6 Service des directions. — Traitements...........

■
9 82nnooooo

7 Service intérieur des bureaux. — Traitements.
• U «i.uy 1

1.032.795 336
! 8 Etablissements de facteur-receveur. — Traitements . non

9 Service de la distribution. — Traitements ..
uüiUo /»uyu

n«<i en?*
2 Subventions des communes et des départements pour leurs services de poste automobile rurale.................................................. . 650.000 i 10 Services d’acheminement des correspondances. — Traitements..

i h Services techniques spécialisés. — Traitements.............. 9/i ftPvH
12 Entretien des lignes et des installations électriques. — Traitements . . 1 fi 9 19fi h fi/i

3 Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques........................................................................................................... 294.000.000 13

14 Services extérieurs. — Rétribution du personnel auxiliaire permanent............ ....
10.362.482

l/i<t ^0

A 1 617000.000
15 Rémunération des gérants de bureaux secondaires................. 22.813.057
16 Services extérieurs. — Rétribution du personnel auxiliaire temporaire......................... 571.228.400
17 Indemnités de résidence...................................

5 Recettes des services financiers........................ . . ............................................................................................................................ . . 255.000.000 18 Indemnités pour charges de famille ........
19 Indemnités éventuelles et spéciales.............

/.zzi.yu /

20 Allocations aux agents en congé de longue durée.. . i Zl non non
!

21

22
Pensions et compléments de pensions........................
Avances remboursables aux fonctionnaires en instance de pension....... .

30.360.913
i non non

23 Remboursement au budget général des dépenses prévues pour l’amélioration de la situation des fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphonés................................... ■

4.986.650.000 24 Contribution au fonds spécial de retraite des ouvriers de l’État............... 19*\ nnn
25 Contribution aux pensions civiles du personnel............... 9*5n non nnn

| i
A reporter ..................................... , 5.112.333.852

1
Budget des services civils. — 1940. — ier vol. _J. 17068-39.

1

25



386 [exercice 1940.] [Suite de I’État G.] 387

Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget des services civils pour l’exercice 19 àO.

CHAPITRES

spéciaux.
RECETTES

MONTANT
des

RECETTES.

— üï-i-

CHAPITRES

spéciaux.
w • DÉPENSES.

MONTANT
des —\

crédits.

»
franc». francs.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES (Suite).

. POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite.)

1” Section. — Recettes ordinaires. (Suite.)

lr* Section. — Dépenses ordinaires. (Suite.)

Report.............................................................................. ......... 4.986.650.000 A. — Postes, télégraphes et téléphones. (Suite.)

Report.................................................... .......................... 7................. 5.112.333.852
Recettes diverses

matériel et fonctionnement des services.

6 Remboursement de la valeur d’affranchissement des correspondances en franchise et de la valeur des services rendus 
à divers...................................................................................................... ......................................

26 Administration centrale. — Locaux. — Mobilier. — Fournitures.....................................................t___ f _ f , , T T _ 2.368.270
750.000.000

38.000.000
27
28

Services extérieurs. — Locaux. — Mobilier. — Fournitures........................................... ............................ , ,,, . -,
Travaux confiés à l’Imprimerie Nationale........................................................................................7 Remboursement forfaitaire des services rendus aux assurances sociales......................................... ,

172.515.000
3a qi a

8
'

38.500.000 29 50 000 000
30 Matériel postal.......................................................................................................... .................... 3A nnn non

& Produits des ateliers. .............................. .............................................................................. 1.000.000 31 Matériel électriaue............ ........................................................................................................ ... . . . . 1 91
10 Produits divers............................................................................................................ 8.500.000 32 795.781.076

1.550.000

11

n

13

Remboursement des avances faites aui inspecteurs et agents principaux de surveillance pour achat d’automobiles et de 
motocyclettes............................................. ................................................... .. . . . Mémoire

1.000.000

7.000.000

33
subventions.

Secours. — Subventions.......................................................................................................................................

Remboursement d’avances consenties aux fonctionnaires en instance de nension ..................................... .............
dépenses diverses.

Service médical et service social........................................................ .................T.T,TtTtT,, ,,,14 Retenue de io p. 1 oo opérée pour le logement des receveurs sur les traitements de 1 gi j .. ,.................. 3.000.000 34 4.143.000
1.136.92515 Dons et leos........... ........................... ................................................. 7.903 35 Frais judiciaires et indemnités ou rentes dout dommages causés à des tiers.. ................................... '. ..T,r,,

36 Indemnités pour pertes et spoliations d’objets confiés à la poste ............ ................ . . .................. 450.00016 Produits des placements de fonds. ..................................................................................... .. 10.900.000 37 Conférences et organismes internationaux........................................................................... ..... .; 496.500
/, non17 Avances destinées à couvrir le déficit d’exploitation.......... .................................................................. 483.432.936 38 Frais de change..............................................................................................................

18 39 Remboursements................. ............... ............ ........................................ 714.000
40 Dépenses sur exercices clos........................... .............................................................................................

19 Prélèvement sur le tonds de réserve............................................... Mémoire. 41
42

p,, _______  ___ . , . ,

Emploi de fonds provenant de legs et de donations............................................................................. ..
Mémoire.

7.903
Mémoire.43 Versement au fonds d’amortissement f loi du 3o iuin iqî3. art. n)...............................................................................

Iotal pour la l1* section — Recettes ordinaires............................ 44 Versement au fonds de réserve.................................................................... ............................. ..............0,oz /.yyu.ooy
45 Versement au budget général..................................... .................................................................................................., t

*

Total pour la ire section. (Dépenses ordinaires)................. 6.327.990.839

f

25.



8 [exercice 1940.]

Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes

CIAPITRES MONTANT

spéciaux. RECETTES. des

recettes.

franc».

y

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite).

as Section. — Recettes extraordinaires.

Recettes à charge de remboursement ou d’amortissement.

20 Avances du Trésor à titre remboursable...................................................... Mémoire.
8TQ 087 nnn21 Produit de l’émission des bons et obligations amortissables...................................

22 Avances instituées par l’artide 58 de la loi du 3i mars 1982..................
U / ï/« Î7U 1

23 Avances des départements pour l’établissement du téléphone automatique rural................ Mémoire,

Recettes à titre définitif.

24 Fonds de concours et contribution des abonnés au téléphone aux frais d’installation de leurs postes et de leurs lignes.. Mémoire.25 Produits des ventes d’objets mobiliers et recettes diverses...........................

Recettes d’ordre.

26 Prélèvements sur le fonds d’amortissement............. .. Mémoire.27 Prélèvements sur le fonds de réserve. . .........................................
*

7 otal pour la 2* section. — Recettes extraordinaires .................................................. 879.987.000

« 3* Section. — Remboursement du budget général au budget annexe.

28 ' Remboursement au budget annexe du payement des pensions des anciens fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones
un nnn

Total pour la 3* section. — Remboursement du budget général au budget annexe. 30.000

RÉCAPITULATION.

Recettes ordinaires.................... . a nnn 830
Recettes extraordinaires.................... ...................

U. JZi /• «J LJ.UcJ«7
cnn os 1 nnn

Remboursement du budget général au budget annexe............ 30 000

f
Total pour les Postes, télégraphes et téléphones......................... 7.208.007.839 :

[Suite de I’État G.J 389

rattaches pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 19â0.

CHAPITRES

spéciaux

46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56

57
58

59
60

61

DEPENSES.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. (Suite).

2' Section. — Dépenses extraordinaires.

Études, direction et execution des travaux. — Traitements et rétributions. — Main-d’œuvre............................ .....................
Études, direction et exécution des travaux. — Indemnités....................................................................
Études, direction et exécution des travaux. — Frais de matériel.................................................................................
Transport et emballage du matériel. . .......................................................................
Travaux de programme. — Bâtiments............... .............................................................
Travaux de programme. — Matériel postal...........................................................................
Travaux de programme. — Matériel électrique et radioélectrique.......................................................................
Travaux complémentaires de premier établissement. — Bâtiments............................................................................... (
Travaux complémentaires de premier établissement. — Matériel postal......................................................................... !!!!!->!!
Travaux complementaires de premier établissement. — Matériel électrique et radioélectrique............................ ...........................
Travaux complementaires de premier établissement. — Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d’extension 

rapportant
Remboursement des avances instituées par l’article 58 de la loi du 3i mars 1932............................................................ )
Remboursement au budget général des dépenses prévues pour l’amélioration de la situation des fonctionnaires des postes,

télégraphes et téléphones................................................................................. .................. r
Dépenses sur exercices clos............................................................ ..
Dépenses sur exercices périmés....................................................................................................... ..

Total pour la 2* section. — Dépenses extraordinaires.

3' section. — Dépenses à la charge du budget général.

Payement des pensions des anciens fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones d’Alsace et de Lorraine

Iotal pour la 3" section. — Dépenses à la charge du budget général,.

RECAPITULATION.

Dépenses ordinaires.....................................................................................................................
Dépenses extraordinaires...........................................................................................................
Dépenses à la charge du budget général..................................................................... ...............

Total pour les Postes, télégraphes et téléphones

Budget des services civils. — 1940. — ier vol. — J. 17068-39.

MONTANT
des

crédits

francs.

131.000.000
58.682.000 

480.000
11.500.000
65.000. 000 
3.750.000

352.727.000 
4.000.000

15.000. 000
116.605.000

75.000. 000
19.800.000

26.443.000 
Mémoire. 
Mémoire.

879.987.000

30.000

30.000

6.327.990 839 
879.987.000 

30.000

7.208.007.839

25 a



390 [exercice 194p.]

Suite du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes

CHAPITRES

spéciaux.
RECETTES.

MONTANT

des

RECETTES.

f renés.

CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE.
-

1 Arrérages et primes d’amortissement des valeurs appartenant à la Caisse nationale d’épargne................................................................... 1.192.300.000

2 Revenus des immeubles appartenant à la Caisse nationale d’épargne................................................................................................................. 1.212.800

3 Intérêts des fonds conservés en compte courant par la Caisse des dépôts et consignations........................................................................... 1.250.000

k 2.600.000

5 100.000

6 Retenues pour congés, absences ou mesures disciplinaires.............................. .................................................................................................... .. 20.000

7 Produit de la prescription trentenaire (loi du 8 août ig3i)............................................................................................................................................................................... 825.000

8 Prélèvements sur les fonds de la dotation pour achat, appropriation ou construction d’immeubles. . .*................................................. 54.500

9 Prélèvements sur les fonds de la dotation pour agrandissement des services de la direction centrale.............. '........................................ Mémoire.

10 Mémoire.

Total pour la Caisse nationale d’épargne...........................  ............................................ 1.198.362.300

•

rattachés

[Suite de I’État C.] 39]

pour ordre au budget des services civils pour l’exercice 19^0.

P-------

CHAPITRES

spéciaux. DÉPENSES.
MONTANT

des
CRÉDITS.

francs.

CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE.

1
DETTE.

Intérêts à servir aux déposants................................................ 19“* non ono

2
PERSONNEL.

Direction centrale. — Traitements et salaires.................. 6.819.388
7.309.479

683.301
1.437.319
9 088 SAO

3 Services extérieurs. — Traitements et salaires................................
4

5
Direction centrale. — Rémunération d’auxiliaires temporaires................................
Services extérieurs. — Rémunération d’auxiliaires temporaires......... ....

6 Indemnités de résidence...........................
7 Allocations pour charges de famille......................... 360.517

518.520
1.145.704

169.200

1.556.897

2.350.000
810 OQ1

8 Direction centrale. — Indemnités diverses. . . . „..................
9 Services extérieurs. — Indemnités diverses................................................

.10 Allocations aux agents en congé de longue durée....................................

*

11
MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES.

Direction centrale. — Matériel...........................
12 Travaux exécutés par l’Imprimerie nationale.............................
13 Services extérieurs. - Matériel............................
14 Contributions et remises......... ............... 1 80 OOO
15 Achat et appropriation ou construction d’immeubles............... 54.500

Mémoire.
91 450

16 Agrandissement des services de la direction centrale.........................................
17 Frais de missions et d’enquêtes..................
18 Frais de correspondance télégraphique.................. 2 000

19
DÉPENSES DIVERSES.

Dépenses diverses et accidentelles......................... ftO 000
20 Contribution de la Caisse nationale d’épargne à l’institut international de l’épargne à Milan 10.800

19 35021
22 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance........................... Mémoire.
23 Dépenses des exercices clos..................
24 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.................... Mémoire.

Total.......................... . 783.585.376

25 Versement au budget général de l’excédent des recettes sur les dépenses ... 414.776.924

Pot al pour la Caisse nationale d'épargne,.. . 1.198.362.300
\

*

25 A.



Suite et fin du Tableau des recettes et des dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services civils pour l'exercice 19â0.

392 [exercice 1940. J

MONTANT MONTANT
SERVICES.

CRÉDITS.RECETTES.

francs.

RÉCAPITULATION.

Radiodiffusion 401.096.075

Monnaies et médailles 628.400.000 628.400.000

Imprimerie nationale. 141.858.000 141.858.000

Légion d’honneur. 203.839.745 203.839.745

École centrale des arts et manufactures 4.922.200 4.922.200

Postes, télégraphes et téléphones. 7.208.007.839 7.208.007.839

Caisse nationale d’épargne 1.198.362.300 1.198.362.300

Total de l'état C 9.786.486.159 9.786.486.159

[État D.] 393

ÉTAT D.

NOMENCLATURE DES SERVICES POUVANT SEULS DONNER LIEU À OUVERTURE DE CRÉDITS SUPPLÉ
MENTAIRES, PAR DÉCRETS, PENDANT LA PROROGATION DES CHAMRRES, POUR L’EXERCICE 1940 
(ARTICLE 5 DU DÉCRET DU 24 MAI 1938).

Tous les Services»» .

TOUS LES SERVICES.

i° Allocations pour charges de famille.
2° Indemnités de résidence.
3° Avances aux fonctionnaires en instance de pension.
4° Indemnités compensatrices aux fonctionnaires en résidence en Alsace et en Lorraine.
5° Traitements pendant les congés de longue durée accordés aux fonctionnaires atteints de tuberculose ouverte et aux 

fonctionnaires mutilés de guerre.
6° Frais de justice et de contentieux. — Réparations civiles et dommages-intérêts.

BUDGET DES SERVICES CIVILS.

i° Frais judiciaires, de poursuites, d’instances et de condamnations prononcées contre le Trésor public.
2° Frais d’assiette et de perception, dans les départements, des contributions directes et des taxes perçues en vertu de 

rôles.
Finances.................................. < 3° Frais de fabrication, de poinçonnage, d’emballage et de transport des plaques de contrôle de vélocipèdes, des

estampilles de briquets et des poinçons de garantie.
4° Service des poudres à feu.
5° Remboursements, restitutions et non-valeurs.

i° Entretien des détenus.
2° Approvisionnement des cantines.

Justice..................................... / 3° Matériel automobile et transports.
4° Régie directe du travail.
5° Application de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée.

1“ Frais de correspondance, de courriers et de valise 
2“ Frais de voyages.

Affaires étrangères................. / f Publication de documents diplomatiques.
' 4° Missions extraordinaires a 1 étranger. — Participation aux conférences internationales.

5° Frais de réception de personnages étrangers.
6° Participation de la France a des dépenses internationales ( Société des nations, Cours d’arbitrage de la Haye, etc.).

x® Dépenses de composition, d’impression, d’expédition et de distribution des journaux officiels.
2e Dépensas de matériel des journaux officiels.

Intérieur................... ,.....< 3° Elections sénatoriales. — Contribution de l’Etat aux dépenses destinées à assurer le secret du vote.
4° Contribution de l’État aux dépenses résultant de la responsabilité des communes à raison de dommages causés à des 

particuliers.

Budget des services civils. — 1940. — i®r vol. — J. 17068-39. 25 b



394 [exercice igâo.]

Suite de la JSomencla tube des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires, par décrets, 

pendant la prorogation des Chambres, pour l’exercice 19â0 (article 5 du décret du 54 mai 1938).

BUDGET DES SERVICES CIVILS. (Suite.

Éducation nationale.

Travail.

Frais de concours et d’examen dans les facultés et pour l'agrégation des Ivcées. 
Traitements des instituteurs primaires.
Prix de i Institut et de l’Académie nationale de médecine.
Matériel des écoles normales primaires.

Dépenses du fonds national de chômage.
Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.
Subventions aux caisses syndicales et mutuelles de chômage.
Dépenses du personnel du service des assurances sociales.
Participation de la France au fonctionnement de l’organisme permanent pour la réglementation internationale du 

travail.

Santé publique.
i“ Allocations et majorations aux familles dont les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 
2° Encouragement national aux familles nombreuses.
3° Frais relatifs à l’entretien des établissements thermaux.
4 Frais relatifs aux services dhygiene : salubrité, épidémies, service sanitaire maritime.

Colonies.

Achats de vivres, fourrages et combustibles.
Achats de médicaments et d’objets de pansement. 
Frais de passage, frais de rapatriement, affrètements. 
Transport des condamnés à la Guyane.
Soins médicaux aux victimes de la guerre.

Agriculture

9
io°
n°
i 2°

Achats de fourrages pour les haras et dépôts d’étalons.
Achats d aliments pour la nourriture des eleves et des animaux des écoles nationales d’agriculture, de la bergerie 

nationale de Rambouillet et des écoles d’agriculture, en cas d’événements calamiteux (grêle, incendie, etc.) ayant 
détruit des récoltés habituellement consommées en nature.

Services sanitaires vétérinaires. — Dépenses nécessitées par la lutte contre les épizooties (loi du 21 juin 1898).
Dépenses d’organisation générale occasionnées par la lutte contre les insectes nuisibles et les maladies des plantes.
Garanties d interets aux entreprises d’hydraulique agricole.
Contributions des forêts.
Frais d abatage et de façonnage de coupes de bois à exploiter au compte de l’État et frais de transport de^ 

produits façonnés. r
Etudes et travaux exécutés par l’Etat.
Frais d’adjudication des produits de forêts et des droits de chasse et de pêche.
Avances recouvrables et frais judiciaires.
Remboursements sur produits divers des forêts.
Mesures de défense contre les inondations et les incendies de forêts.

Travaux publics.

Frais de sauvetage des victimes d’accidents des mines ou des carrières.
Frais d’examen de capacité pour l’obtention du permis de conduire les véhicules automobiles.
Remboursements d’avances pour les travaux d’amélioration des ports maritimes.
Remise en état des routes, ponts, voies navigables et ports maritimes endommagés ou détruits du fait ùe calamité 

publiques.
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Suite et fia de lalVo«*ndes services pouvant seuls donner Heu à ouverture de crédits supplémentaires, par décrets, 

pendant* la prorogation des Chambres pour l’exercice 1940 (article 5 du décret du 24 mai 1938).

BUDGET DES SERVICES CIVILS. (Suite et fin.)

Marine marchande.

*’ Dtb”nde.réSUUant ^ 1,aPPlication d“ d“ *™aü maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine mar-

2° Frais de visite de sécurité de la navigation maritime.
/o if"®1'011 t r?lsat T, Services mantimes postaux et d’intérêt général.
4 Allocations d intérêts fixées par la loi du i” août 1928 sur le crédit maritime

Anciens combattants et pen
sionnés ...................................

PerSOn”eiS milit*lreS " inStoce de pensions d'ancienneté, d’invalidité et de

2° Soins médicaux aux victimes de la guerre.

BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET DES SERVICES CIVILS.

I
\° Traitements et salaires du personnel de la Caisse nationale d’épargne.
2 Remises au personnel et à divers.

3‘ ,iagèresde“rtainsauiiii‘ires 4*** r™™ * * «***«*

4° Intérêts à servir aux déposants.
5® Impressions.
6 Fabrication des livrets et des timbres-épargne.



396 [EXERCICE 1940.]

ÉTAT E.

TABLEAU INDIQUANT LES CHAPITRES OÙ S’IMPUTENT 
LES DÉPENSES OBLIGATOIRES ACQUITTÉES EN PLUSIEURS ÉCHÉANCES AU YU D’UN TITRE PERMANENT, 

ET SUSCEPTIBLES, POUR CE MOTIF, D’EXCÉDER LE MONTANT DES CRÉDITS VOTÉS.

NUMÉROS
des

CHAPITRES.
LIBELLÉS.

'-'J ' , k

*

FINANCES.

1 Rentes perpétuelles.
2 Rentes amortissables.

33 Rachat de concessions de canaux.
38 Paiement par annuités des indemnités de dommages de guerre (titres amortissables en i5 ans).

40 Service des emprunts autorisés par l’article 26 de la loi du 10 juillet ig33.

44 Service des bons du Trésor.
45 Service des obligations du Trésor 3 1/2 et 4 p. 100 1936.

46 Intérêts des obligations de la Défense nationale.

48 Compensations accordées aux petits rentiers.

49 Suppression, sous certaines conditions, du prélèvement de 10 p. 100.

50 Intérêts des avances des trésoriers-payeurs-généraux, fonds libres des communes et comptes-courants divers

51 Intérêts des capitaux de cautionnements.

61 Pensions diverses.
62 Pensions militaires.
63 Pensions civiles.
66 Majorations pour tous titulaires ayant élevé jusqu’à l’âge de 16 ans un nombre d’enfants égal ou supérieur à trois.

67 Indemnités pour charges de famille.
69 Allocation aux veuves sans pension.

71 Allocations temporaires taux petits retraités de l’Etat.

72 Indemnité temporaire de cherté de vie aux petits retraités de l’Etat.

73 Indemnités aux fonctionnaires civils et militaires, agents et ouvriers de l’Etat, retraités.

74 Pensions d’invalidité.

SANTÉ PUBLIQUE.

60 Allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux pendant la durée de la mobilisation.
, - ' / y '

ANCIENS COMBATTANTS ET PENSIONNÉS.

1 Retraite du combattant. \j
2 Allocations provisoires d’attente (loi du 3i mars 1919 et lois subséquentes).
3 Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides et allocations du grand mutilé de guerre.

4 Indemnités temporaires aux tuberculeux pensionnés 0 100 p. 100 non hospitalisés.
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ÉTAT F.

TABLEAU INDICATIF DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR AUX CHAMBRES 

PAR LES DIFFÉRENTS SERVICES,

SERVICES.

Tous les services

NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR.

Finances

Justice.

/ Etarid55S)UPPreSSi°nS dempl°is c,onnant lieu à pension (loi du 30janvier 1907,

^mTartôifeQSeS enSag6eS aU 3l (Jécembre précédent (loi du 28 décembre 

Situation, au icr janvier de l’année en cours, des services spéciaux du Trésor et 
dMVeC,aUX de <HVerS Services publics (loi de fiances du 12 août 

(ran“is sur ks na,ions
État faisant connaître pour chacune des missions de l’année précédente ne ren

trant pas dans le cadre des inspections permanentes des divers services :
\ :,es noms et emplois des personnes chargées de la mission;
20 1 objet et la durée de celle-ci;
3° le montant des allocations et les hases d’après lesquelles elles ont été 

tixees (loi de finances du 13 juillet 1911, art. 155). J
Etat faisant connaître par ministère et par service, les dépenses de personnel! 
, eitectuees sur fonds de concours.

Etat faisant connaître , par ministère, les divers offices et organismes pourvus de 
chaUque°officefinanCiere ^ rCCeVant deS subventions de l’Etat, et indiquant pour

ï° le montant global des deux derniers budgets approuvés;
20 l’effectif global des fonctionnaires et agents (personnel'titulaire et auxi

liaire);
3° le montant des subventions et avances accordées par l'État au cours du 

, dernier exercice.
Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses des offices et établis-1 

sements autonomes de 1 Etat (cirl. 27 de la loi de finances du 24 décembre 1935). J

Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celle de la Dette publique 
arrête au 31 mars et au 3o septembre (loi de finances du 16 avril 1930, 
art. loi, modifié par la loi de finances du 31 mars 1932, ait. 70).

Rapport au Président de la République sur les opérations intéressant la Trésorerie 
et la Dette publique effectuées pendant l’année budgétaire écoulée (loi de fi- 
nances du 16 avril 1930. art. 131, modifié par la loi de finances du 31 mars \ 
11)32, art. 70).

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours d’appel des 
tribunaux de première instance, des tribunaux de commerce, des Iribunaux 
de simple police et des justices de paix de France, et des tribunaux cantonaux 
de la Cour d appel de Colmar

Situation des dépenses de constructions et d’acquisitions pour le service péniten 
tiaire et situation des dépenses pour l’approbation et la construction de pri 
sons départementales ( loi du 5 juin 1875 ).

Résultats de 1 exploitation en régie directe des cantines, ateliers et transports établis 
conformement aux prescriptions du décret du ,5 décembre , 93 i (décret du 
3U octobre 1935).

J

ÉPOQUE

A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent être fournis.

Fera l’objet d’une publication spé
ciale.

Idem.

A1 appui de chaque projet de budget.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Semestriellement.

Avant le ier juillet de chaque année.

A l’appui de chaque projet de budget

Idem.

Idem.
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par les différents services.
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SERVICES.

Affaires étrangères.

Intérieur.

Éducation nationale.

Travail.

MATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR.

Relevé des dépenses du haut-commissariat de la République française en Syrie 
et état des remboursements effectués.

Compte d emploi des sommes que le Gouvernement chinois aura versées sur le 
reliquat de 1 indemnité dite des Boxers en vue de l’alleclation déterminée par 
la convention des 9 et 27 juillet 1922.

Budget et comptes de 1 institut international de coopération intellectuelle (loi du 
6 août 1925, art. 5).

Rapport sur 1 activité de 1 institut international de coopération intellectuelle (loi 
du 6 août 1925. art. 5).

San'é puhliqm

Etat détaillé des operations de recettes et de dépenses, y compris les dépenses 
d administration faites pendant 1 annee précédente, au moven des fonds pro
venant du prélèvement de i5 p. 100 sur le produit des jeux, en vertu de la 
loi du i5 juin 1907, de l’article 93 de la loi de finances du i3 juillet 1911 
et de l’article 46 de la loi de finances du 3i juillet 1920, et situation du 
compte ( loi de finances du 13 juillet 1911, art. 177).

1 Elal indiquant, pour chaque lycée de garçons et de filles, les recettes et les dé
penses de 1 exercice clos au 3o avril, ainsi que la situation financière à la fin 
de cet exercice.

Relevé des recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice clos 
par les universités, les facultés, le Muséum d’histoire naturelle, l'institut 
français d archéologie orientale au Caire, l’école française d’archéologie 
d Athènes, la réunion des bibliothèques nationales de Paris, le centre national de 
la recherche scientifique appliquée, la réunion des musées nationaux et le con
servatoire national des arts et métiers (loi de finances du 29 juin 1918, art. 59).

Etat détaillé des opérations faites pendant l’année précédente au titre du fonds 
de dotation des sociétés de secours mutuels, y compris les dépenses d’admi
nistration, et situation de ce fonds en capital et en intérêts.

État détaillé des attributions faites pendant l’année précédente au moven des 
tonds du pan mutuel aliénés aux œuvres et établissements de bienfaisance, 
y compris les dépenses d’administration, et situation du compte.

Relevé des recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice clos 
par 1 hospice national des Quinze-Vingts, l'institution nationale des jeunes 
aveugles, la maison nationale de santé de Saint-Maurice, l’institution nationale 
des sourds-muets de Paris, l’institution nationale des sourds-muets de Cbam- 
bery linstUution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux (loi de finances 
du 29 juin 1918, art. 59).

EPOQUE
À LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 

doivent être fournis.

A l’appui de chaque projet de 
budget.

Idem.

Idem.

Communication aux commissions fi
nancières du Parlement dès que 
le rapport a été reçu par le Gou
vernement français.

A l’appui de chaque projet de bud
get.

Avant le 2 5 octobre de chaque 
année.

A l’appui de chaque projet de bud
get.

Al'appui de chaque projet de budget.

Idem.

Idem.
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Suite du Tableau indicatif des renseignements'à jnurnir aux Chambres

par les différents services.

SERVICES. NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR.
ÉPOQUE

À LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS

doivent être fournis.

Projet de budget de l’Indochine et situations provisoires ou définitives des A l’appui de chaque projet de budget.
i budgets anténèurs (loi du 26 décembre 1890, art. 59, et loi du 16 avril 1895, 

art. 58).
Projet de budget de Madagascar et situation provisoire ou définitive de chaque 

exercice (loi du 5 avril 1898).
Idem.

Relevé des recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice clos 
par l’école coloniale (loi de finances du 29 juin 1918, art. 59).

Idem.

Budgets généraux et locaux des colonies (loi de financesdu 30juin 1923, art. 160). Dans le î" semestre de l’exercice
Colonies................................ . \ Rapports des contrôleurs financiers des gouvernements généraux et rapports de auquel ils se rapportent.

l’inspection des colonies sur l’exécution et ?a situation des budgets généraux (loi Fera l’objet d’une publication spé-
de finances du 30 juin 1923, art. 162). ciale.

,
Etat faisant ressortir peur chacune des missions de l’année précédente-confiées Dans les trois premiers mois de

sur les fonds des budgets locaux et ne rentrant pas dans le cadre des inspections 
permanentes :

chaque année.

i° l’objet et la durée de celle-ci.
, 2“ le montant des dépenses qu’elle a entraînées (loi du 30 jwn 1923, art. 163).

Étal détaillé des opérations de recettes et de dépenses, y compris les dépenses 
d’administration, faites pendant l’année précédente au moyen des prélèvements 
effectués sur les sommes versées au pari mutuel en faveur des travaux com- 

1 munaux d’adduction d’eau potable, ainsi que le relevé des engagements pris
tant sur l’exercice écoulé que sur les exercices suivants ( lois des 31 mars 1903

A l’appui de chaque projet de budget.

Agriculture............................. et 13 juillet 1911, art. 177, 12 août 1919 et 31 mars 1932, art. 152).
Emploi des fonds provenant du prélèvement opéré sur le pari mutuel en faveur 

des établissements d’enseignement agricole (loi du 5 août 1920).
Idem.

Emploi des fonds provenant du prélèvement sur le produit brut des jeux destinés 
à subventionner les œuvres ou travaux intéressant le reboisement, l’améliora
tion des pâturages, la pisciculture et fa chasse (loi de finances du 31 juillet 1920, 
art. 56).

Idem..

f État des autorisations de surtaxes locales [gares] (lois des 26 octobre 1897, art. 5 Idem.
et 17 avril 1906, art. 65).

\ Relevé des recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice clos Idem.
Travaux publics..........  ... ! par l’office national de la navigation (loi de finances du 29 juin 1918,

J art. 59).
Relevé des recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice clos Idem.

1

l par l’office national du tourisme ( loi de finances du 29 juin 1918, art. 59).



Suite et fin du Tableau indicatif des renseignements à fournir aux Chambres

par les difjérents services.
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SERVICES. NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR.

Travaux publics. .
( Suite. ’

Tableaux des annuités a verser par 1 Etat pour le remboursement des avances qui 
lui auront été faites en vue des travaux des ports maritimes [art. 87 de la loi 
du 30 avril 1921, modifié par l'article 167 de la loi du 30 juin 1923).

Budget de la Société nationale des chemins de fer.

Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances du 31 dé
cembre 1937, art. 138).

Tableau faisant connaître :
1 ° le chiffre global du capital-obligations réalisé par chaque réseau jusqu’à la 
fin de la dernière année financière écoulée, avec la mention du nombre et de 
la nature des litres émis, du capital réalisé, du capital amorti et du capital 
restant à amortir ;
2 les memes indications en ce qui concerne les émissions de la dernière 
année financière écoulée ( loi de finances du 16 avril 1830, art. 238).

Anciens (emballants et pen-j ^e^ev<^ recettes et des dépenses effectuées au cours du dernier exercice cios
sionnéi,. ........... ,! Par l’office national des mutités, combatfarts, victimes de la guerre et

pupilles de la nation f /ri de finances du 29 juif 1918 art 59),

Postes, Télégraphes et Télé-\ 
phones............................

Situation des réseaux téléphoniques construits à l’aide d’avances faites par les 
villes, chambres de commerce, syndicats, etc. (loi de finances du 31 mars 1932. 
art. 58).

Situation du fonds d’approvisionnement au 3i décembre précédent (décret du 
18 décembre 1923, art. 52).

EPOQUE
À LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 

doivent être fournis.

A l’appui de chaque projet de budget.

Communication au Parlement dès 
son approbation par le Conseil 
d’administration de la Société 
nationale des chemins de fer (loi 
de finances du 3i décembre 1987, 
art. i38).

Publiés en annexe de la loi de fi
nances après approbation par la 
Commission de vérification des 
comptes des chemins de fer.

A l’appui de chaque projet de bud
get.

Idem.

Idem.

r.v*
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ÉTAT G

ÉTAT PRÉSENTANT LES DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

QUE |LE["MINISTRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES

EST AUTORISÉ À ENGAGER

\
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ÉTAT

ÉTAT PRÉSENTANT LES DÉPENSES DE 
QUE LE MINISTRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES

NATURE DES TRAVAUX.

I. — BATIMENTS.

Bâtiments exclusivement postaux (bureaux-gare). .,...................................................................

Bâtiments du service radioélectrique......................................................

Bâtiments exclusivement téléphoniques...................................................................

Totaux (Bâtiments.)....................................

IL — MATÉRIEL ÉLECTRIQUE ET RADIOÉLECTRIQUE.

a. Service télégraphique et radioélectrique.

Construction d’un navire câblier.........................................................................

Matériel radioélectrique.......................................................

b. Service téléphonique.

Extension et amélioration des bureaux centraux téléphoniques...............................................

Circuits interurbains et internationaux..............................................

Aménagement des réseaux urbains souterrains..........................................................

* *

Totaux (Matériel électrique et radioélectrique. 

Totaux généraux.....................................

MONTANT TOTAL 

de la 

DÉPENSE.

francs.

4.000.000

\i 1.000.000
1

\ 7.000.000

22\.000.000

40.000. 000

26.000. 000

46.000. 000'

80.000. 000 

15.000.000

207.000.000

229.000.000
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PREMIER ETABLISSEMENT
ET TÉLÉPHONES EST AUTORISÉ A ENGAGER.

CHARGES MAXIMA INCOMBANT AUX EXERCICES

5.000.000

5.000.000

5.000.000

5.000.000

1942.

francs.

10.000.000

10.000.000

1943.

francs.

2.000.000

2.000.000

OBSERVATIONS.

H

7.750.000

15.000. 000

12.000. 000

20.000.000

4.250.000

5.000. 000

2.000. 000

.000

.000.000

9.000. 000 

25.000.000

3.000. 000

61.250.000

71.250.000

//

16.000.000

2.250.000

25.250.000

27.250.000




